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PRÉFACE 
L'é tude que j'ai enll'epri c dan cet OUVl'aO'e e 1 cel'-
tainement l'une des plu ulile , eu ce moment, il noIre 
va . , Elle nous rappelle nos tort si répélés, no pl'O-
fonJ Jé a ll'es, comme no mel'veilleu es re 'soul'ce et 
no pl'Ompl rétalJlis ements. Aucune aull'e ne mon-
(rel'ail mieux à quelle puissance el il quelle pro pél'it6 
nou: el'Ïon pal'ven u " i nou' a vion loujoll rs sui vi 
l,oie ' du travail de la paix, de la liberté, au lieu 
de celle' des auerre el des révolulion , 
Malgré le ' charges accablan les que nOIl avons su p-
porlée ou que nous supporton encoru, notre riche e 
'es t accrue, il est vrai, dan des proportion exl l'ao l'di-
lIaire . ~Iai qu'il s'en faul qu'elle oit ce qu'elle aUl'ait 
été !-Ull le obslacles que nou ' lui avon ' créés! El que 
sont rlcHmues la prépondérance politique et l'influence 
sociale que le monde enlie\' HOU \'econnai 'ait autre-
foi? Le ceplrc que nous portioll" est pour longtemps 
IJf~ul-Î'll'e passé en d'autres mains. Nul souvel'aiu ne ré-
/ 
VI rnÉFACE. 
péLemit aujourd'hui les parole du rrrand Fl'éd rie ur 
la sorte de 'uzerainelé qu'il nou attl'ibuail, d 
même qu'aucun peuple n'c t enclin mainlenant il e 
cruider surtout sur nos opinions et nos enlimenl. 
Nou n'avons encore jamai compl'i que ri en ne 
'acquiert ou ne se con ene san la age e ni Ja me-
ure néces ail'es, san Je condition malérielle et mo-
rale inùispcn able. Il n'est cependant pa dt' \érit ~ 
dont il oit plus néce aire de e convaincre. L'histoire 
de cri elle. -mêmes que je retrace ici la confimle 
pre que à chaque parre. Qu 'ont en e[et semblé p Ul'-
uivre le nSyolutions et les guerre, le principale. , 
le unique, cause ùece cri. es,si cen 'et la lib l'lé 
el l'rxten ion de nolre tcrriloire? EL 1Joll'e lel'l'i-
toire n'a ce é de 'amoindril" et si nou a\on quel-
que -unes de pIns ériclls in titulions ùe la liberté, 
en po Mon -nou en rien Je mœms? On pourl'[I:L 
presque dire que, ou ce rapport au si, nou a,oll 
rélrorrradé, l' lati\crnelll du moin' aux autre na-
lion. 'an. doule, la Hollande ct l'An"leferr jouis-
aienl seule, à la fin du siecle cl rnier, de n"clle. 
franchi. e , de Haie liberté ; no loi ne r po aient 
gu ' r ,commecelle de p IIpl~ qui nou. enloumicnL, 
que SUI' le bon plai il'. Mai avec quelle ardeur aspi-
l'ion -nou à imiter ces deux }H' miers États , el, dan 
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toute le c1a es éclairée à combien d'égard e ren-
contraient, dan notre pa s, des pensées et des usaO'es 
d'indépendance! Quelle autre nation que celle que je 
,jen de nommer aurait écrit, ur' la nature et le formes 
du gouvernement no cahier de 1789? En ce mo-
ment, au contraire, il n'e t que l'E paNne, dan. ioute 
l'Europe occidentale, qui soit inférieure à la France 
pal' es in tituLion et ses couLumes libérales. C'est que 
la pa ion, l'envie: la violence, Je bouleven,ements 
engendrent bien plutôt le principes et les néce silés 
de l'ab olutisme) qu'il n'en réforment les vice et les 
abu . Aulant que le homme ', les peul le. portent la 
re pon allilité de leurs acles, subi ent le châtimenl de 
leu1'- faute. L'hisloire n'e t que la JU Liflcalion de ce 
entiment de Linué, que chaque tort 'expie dès ce 
monde. 
Trop fidèles disciples du pa é, nous n'avons voul u 
tenir compte ni du milieu où nous nous trouviou , ni 
des antécédents dont nous dépendion ; nOl! avon 
lonjours imaginé qu'il suffit de vouloir pour obtenir, 
ùe décl'éter pOUl' accomplir. Comme si l'on pouvait 
all'il' avec quelque raisolluable e poil' de ucc' , en ne 
mesul'aul aucun de se dé il" à sa propre nature el 
aux moyens dont on di pose! N'cxiste-l-il donc pas 
un ordre nalul'el et harmonique de choses pOUl' }'hl1-
/ 
VllI PRÊFACE. 
manité, autant que pOUl' l'univel's? Dan le champ 
même de ciences sociales, seuls, ju qu'à ce jour, 
les économistes ont, parmi nous, délai sé les vaine -
règles du caprice ou de l'intuition, pour s'en re-
mettre aux sages et sûr enseianements des faits el de 
l'observation. Philosophes, légistes, morali tes, poli-
tique, sont resté, à J'exemple des alchimi tes ou d , 
astrologues d'anlreroi , attacbés à leurs rêves ou à 
leurs prétention ,san nul souci de la réalilé. Au si cl 
notable et de trè '-nombreux perfectionnement . 
sonl-ils eff cLurs dans les sphère du tra\ail ct de ré-
pugne, alors que les lois,~la morale (1), la politique, 
sont demeurées aux hasards des conceptions indi,'i-
duel1es et des passagers courants de l'opinion. 
Il est d'autant plu permis de s'étonner qu'il en ~oit 
ain i, qu ,avant même l'économie politique, chacune 
des ciences naturelle s'était soumise, à la uite de 
Copemic ct de Vésale, de Galilée et de Lavoisier, à la 
méthode expérimentale, la seule vl'aiment sen ée et 
comaincante, et que ce n'est que depuis 10l's qu'elle. 
ont accompli leurs admirables et si profitables décou-
vedes. Tant, cependant, que no l)oIillques et nos 
(1) J~ ne parle fins ici de la morale religieuse, que l'Eglise en-
seigne comme découlant des Hues sacrés; je parle de la morale 
philosopllique. 
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légi tes n'auront pa opéré une pareille réforme, rien 
ne nOl! O'arantira contre le t'elour de désa Ires et 
de cri e que nous avon déjà subi trop ouvent. TOS 
de tiDée n'auront ni solide assi es, ni va le horizon. 
Cho e sinaulièl'e, on n'oserait plu prétendre di poser 
du moindre phénomène ph)' igue, el l'on continue à 
ordonner elon qu'il piaH des dl'Oits les plus néce -
aire ou de plu importants intérêt de p uple ! 
Affronle-l-on l'Océan, an cOllnailre la nature des 
mprs et les loi de la navigation? 
Droit natmel, ju tice ahsolue, souveraineté popu-
laire ,ont, depuis le dernier's temps d LI rlix-huitièmc 
siècle, nos de\ ises fa yorite , en noIre aventmeuse pour-
suite du plu incertain idéal. Dan aucune circon-
stance, nou Il'avons pen é, 'ans autre parti !JI'is que 
de connaître la \éritû, à étudie!' le pas é elle pré 'ent, 
pOUl' nous dirirrel' d'un pa mesuré vers le hut que celle 
étude même nou aurail indiqué. Est-ce avec de telles 
en 'cigne ou de tel mol de ralliement, ,ur Iesquel 
deux de leur partisan s'eutendent si rarement, qu'en 
d'autres contrées, en Angleterre surlout, sc sonl effec-
tuée · ce réformes politiques, financière, sociales, que 
nou avons vues n partie s'accomplir sous no eu. , et 
qui compleronl ju lement pa!'mi le gloires le plu ' 
gl'ande elles plus vraie le nolre époque? Montesquieu 
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dit quelque part: H Les lois doivent être Lellement pt'O-
pres au peuple pout' lequel elles sont faites que c'e t un 
grand ha 'ard si celles d'une nation peuvent convenir 
h une autre.» Du sommet de je ne 'ai quel inaï, 
nous avons con famment tenLé d'en décrét r d'au 
étrangères à nou -même qu'aux aull'e nations. 
Dans ce travail ur nos principale crises f1uaucières, 
je n'ai rien dit de celle où se sont passée les dernièt'es 
allllées de notre ancienne monarchie, et qui s'est 
continuée durant louLe la révolution. Elle m'aurait 
entraîné dans de trop 10nO"s développement . La riche e 
esttoujou rs constituée comme l'est elle-même la soci ' té, 
et des causes trop diver es ou tl'Op lointaines expli-
queraient eules le cat'actère, comme les résultat 
de cette première n'l'aude crise, 'ans que d'utile, de 
suffl:antes application 'en puissent retirer aujour-
d'hui, sinon lt'ès- xceplionnelIemenL J'ai rappelé, 
au contraire, le leux plus remul'quables cri e de 
la Hollande et de]' AIJgletel're, bi n qu'elles remon-
lent à peu près à lu m"'me époque, parce qu'elle of-
frenl par leur cour" autant que par les meures 
opposées qu'elle ont suscitée, de en eignemenl lI' -
pl'écicux et lI' -certains. Après la cri e de J 14 et 
de 18t5, il ne m'a pas non plu paru nécessaire de 
m'arrêter à celle de 1830, comballue poul'lanl, elle 
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au i, par notre plus illu ll'C mini tre de finances, le 
Laron Loui , tanl elle présente maintenant peu ù'in-
tér t ou d'importance, comparée il la précédente ou 
aux cri es de 1848 et de 1 70. 
Chacune ùe ce Lroi demière crise o.l1're, d'ailleurs, 
un caractère parliculier', à rai on nOI1- eulemenl de on 
origine el de a na/ure, mais encore de erreurs qui 
'y ont m\lées et de tendance qu'elles out révélées, 
Toul 'y tetrou\'e, en eIfel, ju qu'aux plu téméraires 
conception de l'i~norance, ju qu'aux rêve Je plus 
in en é de l'utupie, iu~qu'ii la plu inexplicable indif-
férence. C'est toujours au sein d s lempête que se ma-
nife tent le mieux les mérite ou le défauts des équipu-
ne , Peul-être la crise que nou' traversons, quoiqu'eUt 
ne soil malheul'eu ement iuférieul'e à aucune autre pal' 
es cltal'~e el se exiO'ence ', moulre-l-elle un a pcct 
plu ra ul'ant. Nos res oUt'ce , iufinimenl p1u éten-
dues, nous in pirent plu de confiance, no révolu-
tion ' , iuce ' ammenl répétée, nous onl accoulum' 
il leurs fàclteux relours. 11 Jt'e t en outre venu iL l'cs-
pl'it de pet' onne, depuis 1 70, de lenter, au milirll 
de no ruine, le rélablis emcnt d'iu titulions à 
jall1ai dipal'ues, ou de remellre à l'examen de fou-
le.- élratl0èl'c il loul avoir el à Loute élude la IJl'O-
chaille eon. liLulion de l'industrie el ùe la propriété, 
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de la société et de l'Étal. Les cJj cussion de l'ccol' éco-
nomiste ont eu raison de pareilles exlrayagances. 
Ce qui di lingue le mieux, je crois, la crise actuelle, 
c'est, à côté de nos désastres inouïs, ain i que de notre 
pré ente richesse, notre absolu d '·faut d'opillion t de 
s~' 'lème. On y a conslamment reche!'ché le solutions 
faciles, les commodes mesures, en aspirant uniquement 
à vivre aujour le jour, sans dépas el' jamais le limite 
de l'horizon le plus l'apI roché. En face des meilleurs el 
d, moins contestables en 'eignemenls de la science t 
de l'expérience, l'on s'en e t remi au plus commun 
empil'i me. A peine, lors des dernières éleclion , quel-
ques ambitieux tribuns out-ils l'éculé SUI' les cOllvoi-
ti es ou le jO"l1ol'ance populaire, pour acclamer cer-
tains s~'stèmes d'emprunt ou d'impôt, dont ils auraient 
été forl empêchés aSSllr 'ment rIe l'cndl'c compte, et 
auxquels il n'avaient pcus6 de Jeur vic auparavant. 
C'e taus i sans doule ce public abandon de loul 
étude économique, celle entière l'épul ion pour Ioule 
sérieuse difficulLé qui ont l'cndu nos gouvernants el nos 
légi laleUl' i peu favorable aux économies. Cal', malrrl'é 
tant de désastres et de charoe ,nos dépcn e ordinai re, , 
au lieu de diminuer, n'oIlI pas cessé de s'accroit!'€) 
depuis 1870, En cela non plus, les exemples ou le~ 
l çons ne nous ont ervi de rien, ni ceux de la Peu e 
PRÉFACE. XJII 
apl'ès Iéna, lU ceux dc la Ru ie apr Sébastopol, ni 
ceux de l'Autri he apr~. ado,ya, ni ceux mème de la 
t,'ance aprè Watel'loo. En auomentant démesmément 
/lntre budo-et militaire urlout, n011 a\'on pou 56 l'im-
prévoyance jusqu'à 11e pa prendre gat'de aux pél'ils 
que nou nou créion de la orte. Nous n'avon pa vu 
que, prè d'un ennemi ré olu à prévenir de notre pa!'t 
taule attaque efficace, alors que la rruerre nou, devl'ait 
'tre interdite pour de longues année eIlCOI'e, nous 
nou expo ion à de nouvelles et de cruelles défaite . 
~ou fallait-il donc le preuves de l'an dernier pour 
nOll en ave/'tir? Et comment ces épreU\.e· m"m !; ne 
Ilousont-elles pas rendus plu réservés? N'aurions-nou 
pa au i dO nous prémunir a ez contre les danO'el's 
illhérent il notre e prit et à nos traditions militaire', 
p ur ne pa ra~sembler autant de soldats dan la plu-
part de nos villes, en le soumettant à l'unifol'me et 
pesante ai iveté des aarni on ? 
La dignité dan l'infortune ne s'allie ni à la témérité 
ni li l'insouciance. Cc que tous nos effol'ls se devaient et 
se doivent encore pl'incipalement proposer, c'e t de ré-
parer nos pertes, par les déveloI pements journaliers de 
notre production el de nos économies. Au point (le vue 
mème politique ou social, l'ien ne nons pOlJrt'ai t Olrc plus 
utile. Bien plu qu'au lemp de Bacon, qui]e remarquait 
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déjà, l'influence, la considél'alion, l'élévalion intellec-
Luelle et morale, la puis ance tiennent pour beaucoup 
à la richesse. Quel ÉlaL ne complerait mainlenant ju -
qu'avecce rrrand march(~ decapilaux ldevaleul' ,où 
e souscri vent les prêts des gouvernemcu 1 el où e con-
slituenL le plu imporlante entrepri c induslrielle~? 
L'abusive exten. ion de nos dépenses aùmini lralives 
méeile égalemen t lou t blâme. Elle n' e t pa. moin 
fàcheuse que celle de 110S dép IlSCS militaire. Per-
soune ne l'ignol'e, nou ommes il pl't~senlle pa)s qui 
compte le plus de fonctionnaire, en pos édaol la cen-
trali alion la plu absorl ante el la plus coûleuse. 
C'est cependant aux époque ll'Oublécs comme la 
ni tre, qu'il e 1 'UI'Lout facile de VOil' combien Duit 
uu leI mode d'adminislration, qui u cite li. la fois 
loutes les ambitions el Ioules les défaillances louLe 
le ' sel'vilité et Ioule les révoltes. Dél stable organisa-
tion qu'avait l'()vée Richelieu, qu'a créée Louis XIY, que 
Lou les gouvernements qui se sonl succédé depni f 7 9 
n'onl cessé d'étendre ou de con olid r, et à laquelle 
nous devons notre éloig-nement de chaque vir'il cl sarre 
sentiment d'initiative ct de re, ponsahililé. L'un de ' 
maître de l'écoDomi politique françai e, M. Dunoyer, 
attribuait, après 1848, nos diverse l'évolutions il la 
cenlrali ation, et le plu illu 'lre puLlici te de noir 
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temp_, John luarl-l\lilI, explique, dun d'admirabl s 
al.alse et par toule l'hi toil'e, qu'il en devait êlre 
ain i. 
Tenue lonalemp pour l'une de forces vives du pou-
voir, la centralisation n'en a ure que la raible se el 
l'inslabilité. Elle n'accoutum le population il nulle 
difficulté aouvernementale ou administrative. Elle les 
éluirme de loute utile ct bienfai anle a socialion avec 
le pouvoir, ain i qu'elle s'oppo e à la ati3raclion de 
lellr. divel' intérêts et qu'elle ra emble conlre 
le gouvernement lui-même lcs plu' commune con-
\Viti es, le plus redoutables haine, apl'è .... l'avoil' en-
to u ré de Lou tes le 'ol/ici talion el de toule le corn-
plai ance . ~lalgré Tacite, la Iibel'té n'est pa' l'upposé 
rie l'au torilé. L'Augleterre, la IIollande, la Delgiq ue, la 
• llis e, les Élat -Uni, le Colonie analai 'c', comparé 
il la France, il 1'E. patTue, à chacuue des répuhliques 
de l'Amérique du 'ud, le montrent suffisamment. Tci 
le. révolution sont iucessant s; là elle sont incon-
IIUC .• On a vraiment peine à comprendl'c, après de si 
llomureu 'e cl de i déci ive cxpérience, après tant 
d'iITéfutablrs condamnation prononcécs par presque 
tous les hommc remal'quable, uon-seulement de 
pu élran"el', mais eucore de notre propre pay , de-
puis .\lontcsquieu et Royer-CoUard ju qu'à Tocqueville 
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et Laboulaye, 'Ille nous con crvions un emhlable 
régime administratif. 
Il est curieux de trouver la confirmation d s avan-
tages de la décentrali alioo, tels qu'ils apparaissent de 
nos jours, au sein déjà de l'antiquité el du moyen 
âtre. Cet'tainemenll'empil'e romain méritc les cen ures 
qu'il a l'eçucs, quoiqu'on aitll'op oublié les di . en ion 
elles mis res qui t'endaient inévitable, à Rome, le des-
potisme mililaire des César. Mais si Rome n'a plu 
été que la capitale asservie et stipendiée de ' empe-
l'eu l'S, les cil s de l'Ilalie et de provinces, qu' n a 
lrop peu cou idérées, n'ont-elles pas joui, uu leut' 
administration, de fl'auchi 'e, de prospérité, d'une 
civilisation qu'elles n'avaient jamais connne aupara-
vanL? Il n'y a pa d'aub'e secret à la longue domitlalioll 
romaine sur des peuples si mulli pliés el si diIT6renl , 
Ces heul'euses cités s'étaient i bien façonné saux 
mœurs indépendantes, possible en ce temps, que c'est 
d'elles, bien plus encore que des (Juildes germaines, 
que sont nées, quoi qu 'on en ail dit, les commune de 
l'époque féodale. 
El que compal'el'ait-on à ces commune, durant 
aussi tout le moyen ân-e, aux grandes communes fla-
mande ou lombarde ', pat' exemple, si j li tem ut at-
tachées à leur souveraineté locale el i flol'is aule ? 
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"c't-cepa làqu'appal'ai 'sentlemieuxtou le O'el'me, 
fou le éléments ùe la .ociété moderne, que 'e onl 
montrées pOUl' la pl'emi re fois les cIa. e moyenne, 
la boul'O'eoisie, après que le développement. de l'indus-
trie ' eurent répandu l'ai 'auce, toujours inséparable, 
101' qu'elle provient ùu travail, de dé 'ir' de liberté et 
de sécurité? Les ville communale sont bien, au moyen 
ùO'e ce que furent apr le heaux temps de Rome et de 
la Grèce, pendant l'antiquité, le. cité pL'oyinciale 
dlllll je '>ien de pader, plu emblable qu'ou IlO l'a 
cru aux aucienues cités hellélliclue . 
Pou l' moi, et ce sem mon excu e pour au tant LU ister 
UI' cc point, je sui couvaincll que rien de sa{isfai ant 
lIi de lable ne e fondera dans notre pay , tant <luC 
0(' franchise municipale et départementales Il nous 
aUI'ont pas forill' aux mœur de la liberté, donl il e:,t 
déi'ormai impos ible de nous refuser au main' une 
parlie des lois. ne tête libre ur un corp esclavc, 
pOUl' rappeler le langaO'e de Tocqueville, scra tou-
,jours un très-fùcbeux et très-daurrcreux a emhlune; 
et c'est ce qui e rencontre partout où une libérale 
constitution politique repo e ur unc administration 
('eulrali ée. 
En dépit de fâcheu es (lépell es quo je viens de si-
gllulet·, COmme de notro l'cgTellable défuut d' tud >s 
/, 
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et de connais anc ~conoll1iques, nos labeur et uos 
épargnes ont, au ùelà de loul e poit', pourvu à 110 
charges; c'est inconte table. Mais il imporlp heaucoup 
de ne les plus augmenler, de le alléger même hientôl, 
si nous ne voulons pas expo el' de Ilouveau nos i11 Utu-
lions aux redoulable ,llgrrestions ln mécontcnlement 
et de la ouITrance. hl ce emit cho e facile, cu sou-
meltant noIre ne, lion financière aux meilleurs taux 
plus récenls exemple de l'Anglelel'l'e et de Élals-
Unis. Pourquoi donc avon -nous couliuné, lors (le no' 
emprunls, ;l <lis imuler l'intér ,t auquel nou obli-
geaient les circon lauces, au risque assllré d'éle\'C'l' cx-
ce ivemenlle capital de notre deLLe? POU l'quoi tHOn -
nous l'aiL appel aux: 'ou 'cript ions pu bliques, d{'plo-
l'able, vestiges de l'aucien régime, qui nous ont 'L'whlé 
les forme ' privilégiées dn créLliL ùe démocmlic., sans 
apercevoir qu'elles fOJ'Cl'llL à compl l'avee la pusil-
lauimiLé, la détre 'e , J'isolemenl des moindres l'l de: 
plus ignol'anLs capi lalislp '? ConsLitués en ohligulion 
lemporaire, au lieu de l'Ott'e eu n'ute pCl'prfu Iles, 
ou cousliLués au moin en l'ente perpétuelle il inté-
rêt véritable, à la uiLe tic lilJre udjudications ou 
d'amialJles stipulalions il vec des bauq uiers habi Lué il 
ces nérrociation el en rclali.ms avec Lous 1(> marché 
financier , combien no emprunt au raieut-ils été 
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moins onéreux! Plu re treiul dè' l'oriaine, les arr ,-
l'agI.: s'euI'éùl1il'aienl encore ai ément aujouI'd'hui; oit 
au moyeu de nouveaux empl'uul, oit par de con-
version ' Je l'cote, et le CD pilaI en el'ait infinim nt 
muin::; con ·iùéraJJle. 
Le demiel' empl'Uut · de L\nfrletel'l'c e onl, Il e l 
\Tai, contracté en pleine pl'Op '1'1(6; mai ceux de~ 
Élal -ül1is. penùantla gu IT lIe éc ion, l'onl 'lS au 
milieu d'uu clénùmenl compara hie ail Ilüll'e, et le far-
deau (~n e t ùéjü trè -ùimillué, et pOlll' le capilal , et 
pOIlI'les inL"rèl . 
Quant il l'impôt, 110 lélTi JaLeur' ont, pat'lcur pro-
pres aycux, pl'évenu toute criticlue. Leur l'èll'le sou-
veraine pal'all avoil' été l'im;uuciant ver d'IIot'ace: 
Quir! jJlllcltl'lltn quùZ tUl'jJe, quir! atile, quùl nOIl? 
Jamai' I1C01'e, le dOls-je rappele l'? l'on avaiL montré 
pareille illdilférence dan la dcmanùe ou J'aggra\a-
tioll des laxe . Sans é ard à leurs mérite ou il leurs 
lorL ' , l'on s'e t seulement enqui de leur moy'n 
de perception et de pl'oduits qui s'en pouvaiellt re-
tirer, en se ménan-eanL même ou ces deux t'apports 
ùe nomLreuses méprise. No budael ne 110U sau-
raienl cerlainement causer d'oli.!ueil, depui j 70, 
qll par le immen es re. ource qu'attestent leurs 
exigences, sans égales maintenant dans le monde en-
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tie!'. Du moins. nou sommeS-llOu préervé jn qu'ici 
ùe l'imposition qu'il avait le plu lieu de cl'ailllltc, 
au cin de nos ruines accumulée ' ct de no xcilaliull' 
révolutionnaires: l'ùlcome-Ial-', la laxe du revenu. ~Ol1 
l'avic)ns d'aulant plus il l'edouler quee'est, pal'mi HOU, 
un impôt de passion et de parti, autant que de doc-
trine el d'école. 
Bien que presque tous les économiste françai 'cu 
déclarent paeli ans, la moindre réflexion suffll, je 
croi ' , pour convaincl'e de se exlrêmes inj li fices el de 
se regreltables incidence. Commenll'a ocierail-on, 
sans iniquité ni violence, il notro j'F.tèmc de conll'ibll-
tions, qui gl'l:l\el1l dès mainlenant cbaque forme de 
la riche se? Ne voil-on pas que, si différenl. que soirnf 
cnlt'e eux 18 reyenu ,1'imlJôl qui les frappe sou celle 
forme, ne le. peut alteIlldl'e que de façon semblable? 
Et llierail-on les excès qu'il antorise, le fraude 
qu'il limule, le danO'et'cux re's nlimenls ct le cou-
pable dé i,'s <Iu'il cD(~endre? Souvenez-vous de ce 
qu'il e t devenu nllrruèl'e il Florence sous l'inspira-
tion ue Sa\onat'Ole, après la prudente application du 
système de Ghefli. Sans doute, l'impôl du revenu, 
dont toul le mérite réside dan le nom qu'il pot'le, 
exite dans la Gl'ande-Bt'eLarrne, dans l'Union améri-
caine, en .\lIema"ne, dans qllclqllCS aulres contrées; 
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mais el-il un eul économiste célèbre qui, dan ce 
<lift renl Élal, l'aiL approuvé? Qu'on li e l\Jac-Cul-
Joch et John SLuarL-l\lill en nO'lelel're; qu'on se 
ouvienne de ce qu'en a dernièremenL écrit ~1. Wells 
aux Élal -Uni. ComlJi n, en oulre, no impo ilion 
ont-elles oppo ée à celle de chacun de ces pay ! 
Dan l'Union amrl'icaine, élU re le, l'il/come-fax 
n'exi Le plus que par conde celldance populaire; car 
e produit · dépa ent à peine se. frai de pet'cep-
tion. Il en etau lL'ement en AuO'lelel're, véritable paIrie 
de cet impôt, Lant e L ùéveloppée la fOl'tune el cet 
opulent pa~ , où le prélèvPIllcnl actuel ùe l'income-
laJ', ui, au t les calculs de M, Leone Le\ i, u pposent 
un re\ eUll annuel de 10 milliard 250 millions .. l\1ai là 
non plu illl 'a ce sé de se restrcin<ll'c, 1 une pui sanIe 
a ocialion, recruLée dans Lou te les cla:e de la popula-
lion, ne l'y combat-elle pa avec ardeur cn ce momenl 
cl n'en ohliendra-l-elle pas lJi nIât probablement l'a-
brogation'? • i, pour la econde foi, l'illrome-tax 'est 
d'ailleul's éLa}Jli, grâce à Robe!'t Pecl, dan la Grande-
BI laO'lle, et s' c t maintenu jusqu'à nous, c'e 1 su!'-
toul parce qu'en 0 réùuisant il divet' (' cepri es, il 
'e,l uui aux. admirabl 5 réforme accomplies par ce 
'l'and miuisll' el cs illu Lrucce ell"S, Je 11 con-
nuis (lU'UllC conlrée oll l'ilDpüt ÙU l'CV nu figuro parmi 
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le principale l'es ources du Tl'é 01', et où, elon toule 
apparence, il era longtemps encore conservé, 'e LIa 
Tm'qui . Comment le sullan renoncerait-il en e[el au 
veJ'glti, qui, chaque année, "erse nviron 73 million 
de francs dans ses caisses loujOUl'S vides? 
Dime uniforme SUl' les revenu mobiliers ou fon-
ciers, réels ou personnels, certains ou aléatoires, per-
pétu 1s ou viagers, apparents ou secret·, l'impôt du 
revenu n'est qu'un lien fi cal entre l'impo' ihlc ct 
l'injuste, enlre la spoliation et le dol. Il ne pl'oviolll pas 
des ilYllol'ances ocialistc, qui , upprimen t les re,enu 
110n moins que les aulres élémenls cie la riches. e; 
mais c'en serail, on ne le peut méconnaître, l'aide la 
plus efficace. Aux mains d'avide' trihuns ou de foule 
envien es, quelle base solide lai el'ail-il Ù ln pro-
priété? Fondé SUI' le r venu, combien peu larclerai t-il 
à 'attaquer an capital, ce principe même du travail pl 
du alaire! « L'impôt du revenu, tel que nou l'enten-
dons, nou di ait Proudhon, ce ]1'e 1 pas un impôt de 
circonslance comme }'ittcmne-tax, c'est l'impôt des ri-
ches, un impôt dont vivent les pauvre et qui répartisse 
la fortune ntre 1011s. C' st le socialisme financier.» 
Jos maux ont trop nombreux t trop gra,e pour 
que nOlis ne craignions pa dIes accroîlre encore par 
de mallvai e mesures. Ce n'e l qUil force de . arrC 'C, 
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d'ordre, de paix, (le ,ifTilanls labeur, de. aO'e économie 
que llOU" fcnneron no bIc me. el reprendl'Oo notre 
rallg. 11 ne nou e t plu peI'mi' de céder à l'erreur ou 
il la pa ion. Nou nous omme ru, à bien d rc-
pd e le fTuides pl'éde tiné' de l'humanité, el pour 
n'avoir voulu compter ni avec l'expét'Ïence, ni av c 
la réalité, loute amhition élevée nou re te illlenlilc 
aujollt·d'hui. l nou nouomm s abu és dan la 
pro pél'ilé, ne nous ahu on plu dan l'in Cortunc. 
L' œuvre principale, uaiment grande, \l'aiment ci ili-
alrice d notre iècle, c'est juSqU'il préseull'exlen ion 
de franchi e publiques, l'al olition de l' "c1ü\aac, l'(1-
yénemen( de l'égalité cl\il , l'emploi de l'activité hu-
maine aux production indu [rjelIe , servies par toules 
le re ource de la mécanique, de la science et du 
crédit, la liberté commerciale, le progrè de cro)'an-
ce., du avoir et des arts. Ce 'ont là les nobles \'ictoire', 
.... agnée inon en totalité, du moins en fTrandc partie, 
pal' cleux "'énéralions il peine, dan le 1 u lles ré llement 
méritoire de la vie. Et qu'y lJouvon -nous lll'étendre, 
illon d'avoir les premiei's décrété l'égalité civile, qui, 
pour se fonder, n'exigeait de toute évidence aucun ex-
cè , aucune ,iolellce, que le développement mêmes 
du trayail et de l'aisance auraient nalurellement et for-
cément amenée? 
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C'e t une raison de plu pour que nou nous e[ol'-
cions, en utili ant mieux no énel'(l'ies et no re OUI'-
ces, d'aidel' à l'accompli ement du re te de la lâche 
qui paraît déyolue au dix-neuyi me siècle, cl qu'il 
m'l'st d'aulant plus penTIi de signaler ici, qu'il COII-
si te à supprimer les deux causes premières de no ' 
cl'Ïse financière, comme de nos déchéance : les 
lYuelTes elles révolutions. 
Je ne désespère pa , je l'avoue, même en ce mo-
ment, de ces deux pl'oO'l'è' . .l\1alO'ré les al'memenls 
si rI "l'ai onllables de la pluparl ùe Élals, la répulsion 
de la guerre e 1 devenue générale. Les lravaux inùus-
t riel. ,uni aux enseignements économique, ont par-
lout !'{-pondu le désirs et 1 besoin de la paix. Où la 
l)11ilo ophie et la l'clirrion elle-même a\aient échoué, 
l'intérêt et l'économie politique onl triomph6. L po-
pulations ont perdu le goül de conquêtes; un veut 
Vucifiyue onffle ur le globe tout enlier. Ce n'e t plu, 
cumm il Rome, l'aulel de la Victoire que le peupl '1> 
placeraienl maintenanl dans leurs capitoles, pour les 
anclifier. 
Déjà panTIi les gl'andes pu is ance , l'Angleterre 
ba e toule sa politiqne exlél'Ïeure ur la paix, haute-
ment pt' clamée, ré o]ùmelll maintenue, et c1epui ' la 
guerre de écescÎoll, nin ' j qu'auparavanl, les Élals-
rRÉF.\CE. xxv 
Ulli , qu'il faut nou hahituer à considérer, se COll-
teillent, SUt' leur imm n'e lerritoir> , bajnné par 
dellx Oc 'an , de quelque rérrimenl isolé et de 
quelque vais eaux de ljrrne. Que quelque autres 
Il nples fussent-il de moindce impol'lance, agissent 
(le pareil! ode, cn cnrrageant chaque Élat ct CIl 
eurrageant eux-même', elon une propo i tion récem-
menl acceptée par plu ieur parlemeu t à oumellre 
leur diffét'ends à un omerain et Jo 'al arbitrage, au 
lieu de recourie à la plu av uale et à la plu hrutal!' 
"iolence, et ce loual)le exemple ne s'imposel'a-t-il pu 
hienlùt de façon génémle? Qui pt'éférerait longlcli1p' 
le dénùment au bien-êtrc, l'effroi à la sécurité? 'il n~ 
comient jamais de s'abandonnel' à de longs jouI' ùe 
con/Jance, parce que le ciel semble ne 'e plu couvrit, 
• 
<l'autant de nuages, il e·t au moins permis, il ce ra '-
surant pectacle, de goùler quelque heureux etalu-
laire e poir, Pour nous surlout, qui IOul'I'ion i ju te-
ment répéter, au souveniI' de nos malhelll's, le mot de 
LouÎs XIV: J'ai ll'op fait la "uert'e, jJ IJOUS !iiérait de 
mettre nos ,oins, 110S efforts à proparrel' les pen ée' et 
a accomplir de acte do paix, TO•U ne aurions ans 
folie nous en remellre aux hasarùs ùes combat de 
l 'parcr l'iniquité des combat, 
. ul antl'o peuple Don plu ne s'e l autant que uOUS 
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livré aux l'évolutions, œuvrc au l de la forer ct 
de la pa ion, ct n'cn a aulant souffel'L 11 suffi-
rait dc lit'e lcs demic!' chapilres dc cet OU\ l'a rre 
pour 'n comaincl'e. Cc n'ct pa' a ud'mcnt que 
de criants abus, de coupables excè n'aient été QU-
'rnt commis pal' dc rrOllvcmcmcnt régulicrs, éla),lis 
dl'puis lOllglcmp' . Combien de ccux qui onl tOill-
b('l> méritaienl leur sorl! !\lai (lU 'ont pal'lout pl'oduit 
le ' révolutions ct que peuvent-clics produire? A pal'l 
la révolulion de 16 't:l, l'éalis \e pal' l'nl'islocralie ilU-
:'Iüi e, pOUl' renverser l'Ot'Ilre ùe choseii qu'avait 1'11-
rrendl'é celle de 1618, siugulièremeul patrici nne ellc-
même, aucune n'a réll . si. 11 y a peu de faute' <Iu'elles 
n'aient dépassées; il n'y a pas de crime qu'elles Il'aieul 
accompli .. Lcs moins fUllcstcs J'ont de oei ~lés la 
proie du dé ordre, ùe l'immoralité, des hasses cUllVoi-
ll:"es, ùes uüieuses tyrallnie . Les l'uiups mal('riclle 
qu'elles cauent sont (~UCOl'e leurs moindre dommage. 
Apl'èf.; de pareilles lcmpNc ', les flols l'el>tenllonglemp 
charrré de va es les plu grossih'l' el des plus r('pous-
an te épavcs. Il n'ya cu qu'un 1\1 i Itoll; II' Brus(Iha w ( 1 ) 
eux-mêmcs onl hien l'al' .. \l1CUllC nation n'est, du 
l'este,lmplli ante maintcnant avcc quclque mesure ,t 
(1) Président de la commission qui condamna Cllarlûs l or ; dur, 
implacable, mais hooo(!lc el cO[l\aincu. 
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quelque fermeté, à rra"nel' les fmnchi e ou Ù pl'O-
cUl'et'les réparations qu'elle mér'ile d' blenir. Lu cé-
lérat 'e el la sotli e attendent eules désot'mai ' de 
révolution' le profit qu'elle pOUl' uivenl. 
Cepeudautl'ordre intérieUL' de. État, uni forcément 
de noIre tem ps il de convenables lihcdé., e [ peut-
êtl'e moiu a Ul'é ou moin prochain que leUl' ol'dre 
ext ~rieul', fondé SUl' la paix. Lc Joute qu'exprimait 
lord Che l diel d à :\loule quieu, en le complimentanl 
de 'on graud onvraae, e t encol'C permi pOUl' nous et 
pOUl' plu ieur aull'c ' pa~' . Il era [flUjOlll" mal-
IH'urcu 'emeu t plus facile de fail'c de halTI~ades que 
d'élever de. barrière (1). Et cela provient avant lout, 
en ce qUi nou concerne, de ' notion confuses quc 
nou continuons à avoit' SUI' les gouvememenl el la 
polilique, ",'âce ù la fàcheuse méthode que nou appli-
qnon Ü leul' élude, et (lue je coudamnais précédem-
ment. Comme le lion de Milton, plon"é dans 11' limon 
où il s'agitc, nou' reslCl'ons condamués malgl'é tout 
errolt , à no maux el h no misère, oyons-eu con-
vaincu, tant que nou' délai seron le. voie de la 
(1) Lord Cbe.lerlicld écrivait à :\lontc ' qlliell : cc Vous nous avez 
appri nos in "tHUl ions à nous-mêmes. 'aurez-vous ensuite le~ imi-
ICI ~ Cela e t dill'I!rent. Vous el vos parlements, vous pourrez bien 
éllCOI"lJ f.tire dc~ uarricades; mais saurez-vous élever des bar-
rières '1 Il 
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aine obsel'vation des faits, des ùt' en eignemcnls du 
pas é et du présent. On a eu raison de voir dan l'abs-
traction, servie pal' la passion, le pm' e prill'ovolulion-
wlÏl'e (1) . 
1 1) Depuis que ces pages sont imprimées, l'income-tax a élé pro-
posé, mais n'a pu èll'e élabli en .\uslralie, paj's si prorondément 
démocrate cependant. 
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GRAN DES CRISES FINANCIÈRES 
DE LA FRANCE 
CIIAPI TRE PRE~lIER 
DEUX CRISES FINANCIÈRES 
m:; :1\lIl SIÈCLE Er DU CllUIE"CEllE~[ DU XIX·, E~ III)LL\:"IDE 
ET E~ A:-iGLETERRE . 
SOl/lUIRe. - 1. Progrès de la l'ichcssc et de la puissance de la Hollande 
depuis le XI\' siècle. - Sa suprématie commerciale , indu trieUc et finan-
cière au "\, Il" siècle. - Sa décadence au XliII" siècle. - F~cbeuses 
me~ures prises à ceLte époque de cl'Îse pal' le gouvcl·nement. - Condam· 
nation de ce. m6"ures pal' plusieurs écrivains hollandab. 
U. Premii'rc période de l'administration financihe do Pitt. - SC~ 
succé . - Le traité de 1786. - Seconde pél'iode do l'administration fi-
nancière de Pitt. - Le budget de 1103. - !rnl'ûts eL emprullt> de l'An-
gleterre de 1HJ3 à la paix . - Crise de la Uanque d'AngleLerre de mJ7.-
Le bullivll comitee. - Progrès industriels de l 'An gleterre. 
Ayanl de commencer l'élude des gl'andes crises finan-
cières de la France depui le commcllcement de ce siècle, 
j e crois lléces ' aÎre de considérer, en les oppo anl l'une cl 
l'autre, les deux crises de même nature qui les ont pre-
cédées cu Hollande et en Angletcrre. Très-avancées déjà 
sur les ,"oies de la. civilisation moderne, pa. l' leur indl1slri e, 
leur riches 'e, leurs franchises, ces nalions, soumises ù Je 
pareilles épreuves, nous olfrenl de nombreux et de prc-
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cienx enseignement . Les mesures auxquelle eUes on t eu 
recours, montrent bien les ressources qui se présentent en 
de semblables milieux, comme les résultats qui 'y sont 
produits indiquent avec exacti tude les erreur qu'i 1 sied le 
plus de combattre ou les yél'ités qn'iJ importe le plus de 
respecter. 
Si grands qu'aient été nos malheurs ct si Jomeles que 
soient encore nos charges, cc n'est pas, en effet, la pre-
mière foi qu'il s'en rencontre de pareils. L'histoire n'e t 
que la succession ininterrompue et presque toqjours mé-
ritée de grandeurs et des déchéances sociales, ou sou-
daines ou longtemp préparées. C'est pourquoi l' Il doit 
sans cc sc l'étudier, afin d'y puiser les utiles cl profitables 
enseignements qu'eU renferme, surtout aux épo lues trou-
blées COllnue la nôtre, où chaque erreut' est i ft-kheu e, 
où les guides sont si néce aires. ous les inOexible lois Je 
la concurrence, les Étals aussi recueillenl, dan le cours 
de iècles, les récompen es de leurs crforts cl de leurs 
mérites, ou souffrent les désastres elles houte ùu à )pur 
imprcvoyance et il Jeurs excè . La fortune di pense à Lous 
avec plus de ju tice cl de sltleté cs fayeur , que ne le 
laiss raient croire le capricieux allribut que lui prêtait 
l'a n ti LJ llité. 
La Hollande perd au XYIlle siècle le rang que son acthité 
laborieuse et sa sage économie, timuléc' par ùC' fran-
chi uniques alors dans le monde, lui a,aicnt gagné. 
Elle cesse à ce moment d';lre l'État le plus commerçant, 
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plus riche et le plus libre de l'univers, et il d'extrêmes 
souffrances se joint son abaissement politique et militaire. 
Dè la fin du XIV· siècle, elle était devenue la troi-
sÎeme puissance commerciale européenne, après n'avoir 
cu que les moindres et les plu lointaines origines. Dans 
le iècle suivant, elle vient encore après l'Italie, mais elle 
dépa "e déjà la Hanse, sur laquelle elle amit conquis 
l' ntrée de la Baltique. A celte époque allssi s'étendent 
ses pèches, le Pérou des provinces, comme le slha-
thouders nomment dans plu ieur édit la pèche du ha-
reng, et commence son commerce d' \conomie entre le 
'ord et le Midi, qui prit dè le principe un développe-
ment el des formes inconnus auparavant. YOllurière du 
monde, elon la dénominalion qu'elle sc donnait elle-
mènte, qui ne sait qu'elle a renoncé la première à se 
croire obligée de fonder des com ploirs parlout où elle por-
tait son trafic, et de suivre en arme ses marchandises? 
)1ais [l puissance et sa richesse s'accrurent surtout 
quand, a pres avoir forcé les marines espagnole et portu-
gaise il. se réfugier dan la rade de la Corortne, elle renlra 
dan Je porl de Li boan', que Philippe Il lui avait ferme , 
et oll eUe sc put appro\'isionner de uouveau des pro-
duits de Indes. Elle fait mieux encore vers le mèmc 
lemp . Elle lance du Heltler, sous la contluite Jes frères 
lloulman, plusieurs vaisseaux deslinés a doubler le Cap 
et a atteindre l'Asie, où, tian la uite) sc deHÎcnl lallt 
mulliplier eE. échanges et se colonie. AIl'ranchi de" lors 
ùe tuule crainte et présent sur Loules le mers, son COIll-
Incree He hale pa" a Ùe\ellll', llun- 'culcll1eul le plus COll-
4- LE GR.\NDES CRISES FI. A:'\CIÈRE nE LA FRA:'\CE. 
sidérable, mais presque le seul de l'Europe, de toull'an-
cien monde. Ses ports sont les grands entrepôts, ses ,'illes, 
les grands marchés de l'univers entier. N'est-ce pas au, si 
l'un des glorieux souvenirs de cette époque que le départ 
vers l'Orient, en une saison, de 900 bàlimenls el de 1,tiOO 
uuisses (1) pour la seule pêche du hareng? 
En 1621, son traûc ;wait as ez d'importance jusqu'en 
Amérique pOUl' faire naître, à Amsterdam, la Compagnie 
des Indes occidentales, formée sur le modèle de celle des 
Indes orientales, qui l'avait précéùée, la première grande 
associa lion com lllerciale ùu monde moderne, et qu'a seule 
Jépassée la Compagnie anglaise des Indes. Un poële hol-
landais représente celle comparrnie tenant d'une main 
l'ume des mers el de l'autrû une corne d'auondance d'oll 
'échappent en foule de fruils et ùes épices; c'e tune 
allégorie très-juste. Fode de son monopole, elle n'en 
faisait pas moins l:epeuJant brûlel' une partie des girolliel s 
ou arracher les mu caùiers de ses possessiolls, ln'enjctait 
pas moins à la mer une portion du chargement de es 
navire', afin de s'assurer, ainsi qu'on le disait, de gros 
proûts avec un pelit trafic. 
William PeUy estimait le tonnage ·des vai seaux hol-
landais, en {690, à plus de 900,000 tonneaux. Colbert 
écrivail à l'amhassadeur français à la IIaye : ( Le com-
merce pal' mel' de lout le monde se fait avec 20,000 
navires environ. Dans l'orJre naturel, chaque nation 
CD devrait avoir sa part.ù proportion de sa puissance, 
Ju nombre de ses peu pIes et de ses côles de 111er; le' 
(1) Embarcations de pêche, 
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Hollandais en on l ùe cc nombre 1:> ou 16,000, el les 
Français peut-être 5 ou 600 au plus. » Ces chilTres, assez 
exact' quant aux proportions, étaient seulement trop fai-
ble . ::\lieux renseigné, \Valter Rawleg assurait au roi 
Jacques, vers 1610, que les Hollandais possédaieut plus 
dc 20,000 btttiments, cl Jean de Witt, qui rapporte cell 
évaluation en l'approuvant, remarque que la navigation 
et le commerce de 5a patrie avaient augmenté de plus du 
tiers de 1610 à 1670. Le Flandre, l'Angleterre, une 
crrande pal tic ùe l' lIemagne sc croyaient forcée ù'en-
vo~·er leurs mUl'l:hanJises à Am terdam, pour lu'ellc 
parvinssent d là vers tous Irs lieux. ùe ùestination. Le 
ronlarre de l'Ocean appartenait à la IIollall0.\-, dit \Vil-
1ial11 Temple, el comment ouulier quc Lammerl allachait 
or uemeu cment un Lahti à ~on mât, en prétenlant à la 
pleine souveraineté des mers? 
.ï la Hollande etait, an XYIl ' siècle, le plus grand port 
elle plus grand comptoir de la chretienté, elle en était 
au si l'un des centres lllallUfaduriers les Ilus importants 
ct le principal lllarché Jes capitaux ct ùu créùil. Ses 
manufactures de oie, de lin, de laine, de cordages, de 
câbles, oe filels élaienl sans rivales, comme ses ateliers 
dl' construction de 'aarùam, d'Amsterdam , de Leyde et 
de Rotterdam, qui pOLll'voyaient en enticr l'Europe. ( POLll' 
le' prêts, c'est llLl grand a,'alltage dans cc pays, écri-
\ail de ·Will, que l'on peul avoir de l'argen t il 3 pOUl' 100, 
et que l'on prêtc à 1111 marcband Lien accrédiLé saLiS 
gn re. )) Fondée e1l 1 G09, la ban(lue cl 'Amsterdam est 
lestée jusqu'à nous la pl us grande ba nque de dépot 
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qui ait existé. Tout ensemble, les assurances prospéraient 
extraordinairement en cette riche et prévoyante contrée, 
et le commerce des effets publics ct des actions, qui y 
avait pris naissance, ''1 Ctait dès celle époque développé 
dans de telles proportions, qu'il uf(l~ail à convaincre de 
la nlultipliciié des sociétés industrielles qu'on y rencon-
trait. 
Mais, avec le XVllle siècle, disparai sent la puissance 
et la prospérité hollandaises, qui, tout ctrangères à l'op-
pre sion cl à la conquête, marquent peut-être le meilleur 
poiul de partage du monde ancien et du monde moderne. 
Après avoir été forcée de soutenir sur mer les guerres de 
Cromwell et de Charles li, ainsi que celles de Louis IV 
sur terre; en proie aux dissensions qui Ui\ireoL le sla-
tholllhirat; frappée Jans son négoce et sa marine par 
l'acte de navigation britannique; atteinte surtout par les 
funestes me ure légi latives et financières de ses a sem-
LIées, la Hollande vit, dans ce siècle, sa belle pel' peclÎ\"C 
s'évanouir comme l'ombre, cl on le langage d'uu Je es 
hisloriens. Eu même Lem ps que Je nombreuses pos-
ses ions lui sont enlevées, il lui l'aul poul'Yoir a de 
ruineuses iodemnilésde guerre. Le tarif français de 1664 
grève énormément ses échanges, ct ses pèches 'alfai-
blissent assez pour que celle ou hareng, qu'on nOlllmait 
aussi l'agl·jculture de la Hollande, n'exige plus que 200 
vai seaux au lieu de 15 ou 1,600 qu'elle employait aupa-
ravant. L'aurail-on. prevu au siècle précéoent? la con-
am ma tion in térieure devien L presque alors le seul dé-
bouché de ses faLl'iques, quand Jes produits étrangers 
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ne remplacent même pas sur ses propres marchés les pro-
duits indigènes. IL ne suffit pas que les faïence de Delft, 
par exemple, ne s'exportent plus, les faïences de Londres 
elde Rouen, moins chèrement obtenues, pénètrent dans 
tous se maga ias. Le village de Saardam, cet ancien nte-
lier de con truction de tout l'univers, a perdu plus de 
i 00 moulins à scier le bois, écri vaient, en 1778, les com-
merçants d'Am lerdam. 
Mais ce qui présente à cc moment le plus d'intérêt, 
smtout pour nous aujourd'hui, ce sont les écrits hollan-
claï, qui, en rendant compte de cette décadence, 1l10n-
trent commcnlelle aurait pu se prévenir et se devait arrè-
ter. Entre ce ecrits, nul autre ne sc comp:::.rerait ail ' 
IJJémoires de Jean de \Vitt et à la Richesse de la Holtande, 
celi re si cmieux de plusieurs commerçants d'Am l ' l'dam, 
réunis pour l'écrire. Combien l'on admire notamment les 
saltes et libéraux enseignements de ces écrits, digne 
précurseurs ùe ceux ùes physiocrates et cl 'Ada m .... mi th , lors-
qu'on e rappelle quelles doctt'ines économiC[ues cl politi-
ques tt'iomphaient à peu près partout lors de leur appari-
tion 1 Jl nous le faut bien avouer aussi, ce ne 'onl ni les 
discussions ni les mesures d'où l'on a l,rétendu depuis faire 
sortir en général le salut des sociétés, qui pounaient 
diminuer celle admiration. La liberté industrielle, la li-
berté réligieuse, la 1 ioerté politique, voilà le ' seu les 
recommandations (lui s'y trouvent, jointes à celles 
d'impôts moins lourds et mieux ordonnés et d'une paix 
mieux assurée. Je ne connais pas, quant à moi, d'ouH(lge 
IJlus sen e, plus honnête, plus patriotiqu, inon plus 
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brillant, que celui de l'anci Il grand pensionnaire, Jean 
lI!' 'Vitt. De chacune de ses paO'es s'exhale comme un 
parfum de raison et de vérité, d'autant plu entraînant 
qu'aucun apparat ne s'y mêle. Qu'il y a loin de ces lIIé-
moires et de la Richesse de la Hollande aux écrits lies 
auteurs allemands ct italiens contemporains ùe la déca-
ùence de la Hanse ou des répnbliques italiennes! Tout y 
respire l'amoUl' de la justice, le respect du travail et des 
populations, landi que les autr s ne font appel qu'à l'ar-
bitraire et à l'oppres ion. Il valent et rappellent ouvenL 
les meilleures publications de l'école lie ?!lanchesLer, 
avec lesquelles ils ont de nombreux ct intimes rapports. 
Ils les rappellent surlout en cc que leurs critiques s'a-
ùressent de préférence aux aggrayàtions douanières, éta-
blie soit à l'entrée des marchandises étrangères, soit il la 
sortie des produits nationaux. Sans prononcer le nom du 
libre échange, que de fois en invoquent-ils tous les bien-
faits et tOLltes les néces ités! mith se serail cerlainement 
exprimé d'autre sorte SUl' la fuLlll'e réalisation de ce prin-
cipe, de ce droit, s'il les a,ait lu . Ils ne pounlienl con-
cevoir, non plus que Cobden ou Brigb L, que les obstacles 
t la cherté fussent favorables à l'industrie et à la con-
sllInmation. « C'est pourtant une affaire bien chatouil-
leuse que de se mettre une corde au cou par lequel doit 
rnlrer loule la nourriture du corps (J),» écrivait Jean de 
\Yill. Appuyés SUI' l'expérience, ils .niaient ab olument, 
quoiqu'on le répétât san cc se aulour d'eux, il la suite des 
doctrines mercantiles el de !Monlaigne, que le profil de 
(1) Jean de Wilt, Mémoire.', cio. XIII. 
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l'un ft'tlle dommage de l'autre. De Witt ne craint pas de 
dire que la Hollande avait pIns d'anntage il lirer les loiles 
des fnbriques du Brabant qu'à les tisser elle-même, 
parce qu'elle ne pouvait les fournir à aus i bon marché. 
Les négociants d'Amsterdam écrivent également: l( Telle 
e-l la notion du commerce que, de quelque façon qu'on 
l'cm'isage , on le IroU\'era ton jour , enlre deux peuples ou 
Jeux nations, respectivement plus ou moins utile, mais ton-
jonr utile (1). » Ils disent encore: {( Ne ,"oit-on pas qu'en 
emp ;chant par des prohibitions et d s droits rentrée des 
manufactures étrangère, égale en bonté aux nationales ct 
ll10in, coùteu es, c'estcharn-erindireclemenlles hahitants 
du pa)"s d'une dépense qu'ils ont droit de m'u ger (2)?» 
!\u nom de la liberté du travail, cc premicr bien-
fait, cc premier intérêt de l'humanité, les ouvrages dout 
je parle condamnent en termes non moins formels le 
corn pagnis com mercialcs pl'i vilégiées. « On ne de-
Hait l'as empêcher, J lit-on, la navigation et le C0111-
mercI' par des compagnies qui excluent les autres; car, 
pnr cette manière, on ferme il tous les haùitanls la pIns 
f(l anùe partie du monde pour faire proO ter quelque pell 
dl' parliculiers. JI est connu que le pays l1e saurait mieux 
proüter que par ceux qui travaillent le mieux, ft quoi les 
compagnies ne contribuent pas beaucoup (3).» En présence 
de telles paroles, ne croirait-on pas relire Ull discours du 
parlement anglais, lors de la dernière discussion ur la 
(1) La rIchesse de la Hollande, t. l, ch. YI. 
(2, Id.,~. I, ch. IX. 
(!!) Jean de Witt, Mémoires, ch. X ct 11. 
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Compagnie des Indes? Et partout où de franchise in-
du Lrielles, ces principes assures, je le répète, de tou le ac-
tivité et de toute richesse, sonl en jeu, les répon es sont les 
mêmes. Elles sont aussi semblables, elles condamnent au-
taut l'arbitraire et la réglementation, 101' qu'au lieu ùe 
libertés industrielles, il s'agit de libertés politiques ou 
religieuses, bien plus étrangères encore à ce temps. 
Il n'est qu'un arD'ument, souvent invoqué depuis par les 
partisans des véritables doctrines éco nomiques, comme 
des doctrines religieuses et politiques qu'ils soutenaient: 
celui du droit, que les Hollandais nérrligen t constam-
ment. Les froides et exactes raisons d'interêt leur sem-
blent de beaucoup préférables aux brillantes et dange-
reuses théories de l'abslraction ou de l'ideal. Ils croient 
plus aux faits qu ' ils peuveut apprécier, il l'utiliP qu'ils 
peuvent contrôler, qu'aux ordinaires afl1rmalions de 
principes absolus, des droits innés ou naturels, dont 011 
fai ail en France, à. la même époque, un si déllorable 
abus. Aussi, lorsqu'ils demandent, avant Turgot, l'abo-
lition des jurandes ct de corporations, ou lorsqu'i ls ré-
clament, avant Pilt, la pleine indépendance ùes échanges, 
s'autorisent-ils seulement de pronts du négoce et de la 
nécessité d'attirer les étrangers dans leur pays. On les 
dirait presque les ancêtres du positivi me; cc sonl pur 
excellence des disciple. de la fi ' lhode d'observalion ct 
de l'expérience. 
Quelque sujet qu'ils aborùent, ils ne raisonn nt pas 
aulrement. Les premier, LI puis Tyr, ils ne 'in pi-
renl, en traitant de la colonis:1lion, ni de religion ni 
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de politique. Ils cèdent encore uniquement ici aux 
préoccupations du trafic et des affaires. Alors même 
qu'ils réclament des franchises religieuses, comme je l'ob-
servais à l'instant, ou qu'ils reprennent le système de 
Grotiu sur la liherté des mers, en opposition avec les 
nouyelles préten tions de l'Angleterre, ils restent gens de 
comptoir ou de fabrique, sans devenir en rien philo-
sophes ou juristes. Ils se souviennent que le respect de 
consciences a déjà valu à leur conlrée un nombre con-
sidérable de citoyens actifs, riches, instruits. Ils rappell nt 
que c'e t urtolll à eux qu'elle doit le Lissage el le blall-
chiment des toiles, le tirage de l'huile Je baleine, les 
conrecLiou du blanc de plomb, de la céruse, du n.i-
nilllll, du camphre, du borax, le raffinage du sucre et la 
teinture des étoffes. Cela leur suffit. i Voltaire écrit, à 
propos de notre in lolérance : « Les libraires hollandais 
garruent un million par an, parce que les Français ont de 
l'e prit, 1) c'e~t un gain, remarquenlles auteurs de la Ri-
chesse de la Hollande, qui ne ,ient qu'aprè celui des 
fondeur en caractère, des fabricants de papier et des 
imprimeurs. 
A 1 ieu des reprise, le plus illu ll'e des écrivains hol-
landais dn HIll" siècle déclare que la Hollande doit con-
scrver l( un rrouvel'llement de république. » Mais il ajoute 
aus itôt qu'il ne s'agit pas « <.le république philosophique, 
bàtie en l'aü'; » Clue la Hollande ne se soutenant que 
grâce à la prospérité du commerce, des manufaclur 5, de 
la pêche et Je la navigation (1), « elle doit extrêmemcnt 
(1 ) V. Jean de Will, ."émou·es, cil. 1. 
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redouter les aventures et les guerres qu'aiment trop le' 
rois.» Pal' malheUt', les republiques, pouvons-nous l'igno-
rer? Il'aiment pas moins que les rois les guerre~ t le 
ayenLurcs. 
A l'égal' 1 des impôts, dont les publicistes hollandai 
blûmcnt avec tant de raison les excès, jamais on n'en avait 
non plus marqué au si bien qu'eux l'origine, l'incidence 
et les effets. Peu d'économistes les ont même indiqués 
depuis avec autant de saroir et de s<1O"acilé. Ils élllienl 
surtouL persuadés que le travail, unique pourYo~'eur de la 
riches e, se ralentit d0s que les l'es ources qu'il xige 
diminuent, ct qu'il s'arrêle ou ùisparaîl lorsqu'clIcs 
font défaul. « Il est certain qu'un sol plus ou moins 
de gain, par rapport à la quantité, peul arrêter tont 
lIli commerce qui est dans l'équiltbre » (1), dil.TeM d' 
\Vitl. Dévoués aulant qu'ils l'étaient à l'indépendance 
el à la prospérité oe leur Plllrie, comment ne sc seraient-
ils pas efforcés d'alléger ses charges? Ils avaient bien 
qu'avec les difficultés el les souffrances que créent de 
trop lourdes laxes, sc répandent les pensées clIcs Ll ages 
le pIns contraires à l'ordre el à la liberlé. Quels maux 
produi ent-elles surtout quand elles s'unissent à la pau-
Y\' té du terriloire el à la rarelé des ouyriers! Toul alors 
ne semble-toi} pas cré r la mi ère, dont les consequence 
sociales et poliliqu s l;onl padout si trisles?Olls'élablit la 
misère quelles larg s perceplions même se pourraiellliong-
temps continuer? Puise-l-on encore à des sources laries? 
En i 664, les impôts ordinaires de la 1I0!Janùe rappor-
(1 ) Jean do Witt, MémOires, ch. x[. 
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taient J3,672,898Iinc , en outre des mallôles et rIes do-
maines des comtes, clol1 lcs dénominalion reçucs. C'était 
déja beaucoup; mais plusieurs nouvelles contribution 
furent étaulies lor des lTuerre conlre la France et l'Es-
pagne. Ainsi le deux-centième denier, dont on relirait 
1,200,000 livre, et la taxe des cheminées, qui donnait 
600,000 EYre. Quant au vel'ponding, imposition des 
mai-on:: ct des terre, uasée sur une e limation pré laùle-
ment faile, il n'était plus il créer; mai il fut accru dc 
façon très-marfluée. On peut, du reste, lire, (1:1ns la Ri-
chf's e de la Hollande, la longue Ji te des impôts dire 'l 
et urloul indirects établis ou augmenté<: <hns ce P",: 
ver la fin du XYlle siècle et le commencement du XVIÎI' (!). 
De mêmc que rien n'y échappe, le modes dc pcrception 
y prennent les forme les plu diycrses. L'espril dc fisca-
litr~ 'y révèle dans toutc a plénilude, sans qu'on) 
pui-se apercevoir, sur quelque point que cc soit, J'esprit 
d'économie. On 'y croirait déj1 presque à notre époque. 
Le résultat ful que le prix des matières prem ière , 
comme celui des produil fabriqu(~s , la valeur des denrée' 
alimentaires, ainsi que celle du travail, ne tardèl'en l 
pas à s'élever. La chel'lé seule de la main-d'œuvre suf-
lit, lit·on dan un écrit de l'époqnc, poor réduire tOllle' 
les manufactures et presque toule l'industrie national 
il la con ommation intérieure. Le salaire dû pour une 
eule aUllc ùe ùrrlp donnait il l'Angleterre sur la Hollande 
un avanlun-e de 22 pour 100, selon le même auteur. 
Jean oe "Vill suppute également, avec lln soin infini , 
(1) Y. Richesse tle l(llloll"nd~, t . Il, ch. VIII. 
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ce que produisaient sur la construction des navires ou ur 
les corps de métiers intéressés à celle construction les 
droits dont on les avait chargés. Il calcule, lui aussi, ju qu'à 
quelle somme est renchérie une pièce de drap de 70 li-
nes, par des taxes de 20 livres sur b nourritl1re, les mai-
sons et les logements « des 28 personnes qui sont occu-
pées pendant quinze jours il la façonner (1), )l el s'écrie: 
« A présent, tout est perdn! » Il accu e d'ailleuI's aulant 
les monopoles et les règlements indu triels que le im-
positions, sans jamais e las cr de réclamer l'Jconomie 
et la liberté. La contdbntion territoriale, le quarantième 
denier sur la vente d s immeuble~, le vingtième sur 
les successions, qui ne regardaient pourlant qu'lm nombre 
assez restreint de proprietaires, mais dont les prélève-
ments nuisaient aus i ueaucoup à la produclion, ne trou-
vent pas non plus grâc devanllui. Il lui. était trop facile 
de e convaincre que l'ancienne pro périlé de so polri 
élait pas ée aux Flandres, à J'Angleterre, il la Francc, au 
Limhourg ou aux provinccs rhénanes. El comll1ent au-
rail-il e péré qu'ellc lui l'evînl, tant que de fàcheu e rélYle-
ll1cnlations, d'iniqucs oppressions, des dépenses inutiles, 
de taxes exces ives en lrayemient ses e[ort on la dl'-
tourn eraient du travail? 
Combien nos législateurs devraient surtout relir' le 
_ chapitre où l'ancien grand pen ionnaire oc Hollande 
coudamne, à propos de l'impôt, comme il l':nail fait au 
sujet de règlements indLlstriels, le charge Jlli,e ' «ur 
le marchandises, cn enlrant ou en orlan 1, par arfyent cl, 
(1 ) Méllloù'es. ch. }.1. 
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convoi ou droit de balance », le last et le vcrgeld, ainsi 
qu'on les nommait. « Je sais que les petits droits, ajoute-
t-il, cronl compté pour rien par des personnes qui n'en-
tendent pas le commerce; mais des gens qui y sont versés 
savent bien qu'on peul plumer un grand oiseau plume il 
plume, jusqu'à ce qu'il n'en ail plus (i). )l N'est-ce pas là 
ce que di-ait récemmenL ~I. Lo"e, le dernier challcelier 
d'AtJO"leterre, dans sa démon tration si décisive de!: dé-
sastres causés par de peli Le taxe sans cesse répéLée ? Loin 
de recommander les surtaxes de pavillon, que le gouver-
nement 'efforçait d'éieyer, de Witt ne permet d'impo l'l', 
el avec grande mesure, que les na"ires étrangers Yenlillt 
de pay qui ne permetLaient nul trafic au: Uollanllals. 
HIl'a vai t pas découyerl ces merveilleux moyens qui nous 
.onL encore recommandés, d'accroître le travail en le 
renùanl impossible, el de favoriser le commerce en s'op-
posant à loul échanrrc. 
Les État de la IJl'ovince de Hollande demandaient eux-
mêmes, en i 723, qu'on décharll'cflt le négoce des droits 
gênant, eL allaient, en 1740, j u qu 'a réclamer la création 
d'un port franc. Assurément des impôts étaient inévita-
bles; mais HIes fallait rendre au si peu lourds ct dom-
mageables que pos ible. Il ne fallait pas surtou t qu'ils 
s'attaquassent aux principes du travail et de l"pargne; 
car c'est là le grand écueil des crises financières. Lors-
que l'on s'efforce de pounoir aux nécessilés qu'elles 
créent par de nouvelles taxes, plus que par de nouvelles 
économie, et que ces taxes sont mal conçues Olt exa-
(1) Jean da Witt, JUIIIOÏl'CS, cIl. XI. 
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gérées, elles s'opposent aus Hôt au payement Jes autre'. 
C'est une aide qui devient un obstacle, un secours qui 
ruine et anéantit. 
Pourquoi les sage con cils et les patrioticp.les en ci-
crnemenls que je viens de rappeler n'ont-ils pas été miel1\ 
écoutés? Dans son vaste champ de débris et de déchéances, 
'il en avait étô ain i, l'histoire compterait au moins 
une place libre de plus. La. Hollande n'a recouvré, de 
nos jours, une position honorable parmi les natio us et 
une importante richesse, siuon son ancienne superiolilé el 
Son incomparable opulence, pour toujoLlr di parues pro-
ùablement, que parce que ses gotn'crnants ont été as cz 
éclairés pour l'eYellÎr aux -véritables lois du trayaiL cl cl' 
l'épargne, à la liberté ainsi qu'à la. paix. Aussi les IIolIun-
<lai' 1 ap pellen t-i Is fort heureusement encore ous leurs 
nom elle institutions le portrai t (lU 'en traçaien t les au-
teurs de la Richesse de la Hollande; portrail qui rai l, 
à plus d'un égard, penser à celui de l'Américain lais ,é 
!)ar Toc!]ueville. L'activité, la résolutioll, l'économie, 
l'amouI' de l'indépendance, la vie de famille, sont re-
devenus leurs qualilés dominantes. Et les cotnmel'l,'anls 
d'Am lerdam remurtluaient, bien avanl nos di eussions 
économiques sur la production malérielle cl immaté-
rielle, que l'intelligence et la moralité des hommes con-
tribuenl plu à leur richesse que toule faveur exlél"ieur '. 
Ils ajoutaient sculement, au sou\cnir dcs maux qu'ils 
avaient ignalés, et sans croire à la surnalurelle \CrlLl 
d'aucune constitu tion : « Tel élaienlles Hollandais a\ alll 
la naissance de la Répuùlique. )) 
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Il 
Je l1'Cnll'eprcnùrai pa~ de l'appeler, d'indiquer mèm 
les pha'e Sl1cce,siYc~ par le~quelle onl passé l'industrie 
t le finance' de l'Angleten', soit avant, sail d'puis 
ses lulle ayec la France r~,olutioI1naire et impérialtJ. 
Qui ne sail la distance (lui ,épal'c e premier trocs de 
laine coutrelesdrapscle CanoetdrBrugesde es échanges 
actuels, ou e hardies l 1 ihérales re/ormeS fiscales Ill,..; 
del'llicl'!'s années de ses ancienne taxes en nature? .Je 
veu.- seulemelll (~lllÙier les Jivcl',es sortes J't>mprunt 
et d'impôts auxquels a recouru l'An"·lclcrre il la fill du 
ièclc dernier ct au commencemenl Je celui-ci, pour faire 
face all\. illllnense' dépenses qu'elle ùut aloI' upporlcr. 
Au milieu des entreprises les l'lus redontables, des be-
soins le plu pre"sanl, ce SOllt encore 1, idé ct le 
nltPur,; ou lrantil rt Je la libelté qui, dans ce pa~s, ont 
parti l'ancre de ~alut. Mai heui cu em nt pOUl' lui, se 
[lul,lici"les n'ont pa eul fail appel alors, camille il en 
a\ait elé l'il IIuliandl', à ces biellf'ai anle' pensée 'l a éCS 
lIqgl' pl·ofilables. Son Parlement, l'un des plus digne 
d'illl1.lratioll IJui aient c:\isle, cll pin grand minislre 
qui jamais l'ait gOIlYernee, \Villiam Pilt, IlC les onl 
IlUCUIl jour perùus de vue . Loin d'épuise r les SO\lrces 
de la fortunc, l'un cl l'autre sc sonl appliqués il les mul-
tiplier ct il le. accl'ollre, rll lai 'sant l ' Jlols S'Cil répan-
dru, il l'abri des in lilutions les pl us f,\\'orab les, ut' lonte 
la .1Ilfaee ,le leur p:\ll'ie . 
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L'administration financière de Pitt, commencée avec 
un arriéré très-lourd et des res,ources tr\s-affaiblie , 
se pent diviser et sc di vise réellement en deux pt' l'iodes fort 
distincles. La première, de près de neuf année, e tune 
ère de paix ct de constanle prospérité pour l'Angleterre, 
quoique le reste de l'Europe ail été, vers sa fin, livré aux 
angoisses et aux violences suscitees par la névolulion 
française. La seconde, qui ne sc termine qu 'à la mort 
de Pitt, est l'époque des gu !Tes incessantes de J'empire, 
auxquelles l'Angleterre s'e t Lant mêlée par ses armé s, 
ses flolles et ses subside . 
l\Jilli tre presque au sortir de ses éludes, Pitt comprit 
bien qu'aucune taxe, malgré la pénurie du Tré or, ne 
doit porter atteinte aux principes de la riches e, et 
toute sa vie il est resté fidèle à celle pen ce. Il s'efforça 
même, dès sou entrée aux affaires, de rembourser lcs 
deU - les plus onereuses de la GranJe-Brelagnc ct de 
dill1inuer ou d'abolir scs plus fûcbeu es impo ilions. 
~a première réforme l'ut de réduire les droit ml ur 
les alcools étrangers et de mieux récrIer ceux élahlis SUl' 
Les alcools anglais. Bientôt aprè , le:lO juin 08:3, il Jé-
veloppnit un plan CUlancier complet, Cil presentant le 
premier de ces buùget- si remarquable, si lumincux, i 
étudié, qu'il dcvait cùaque année apporter au Pal'le-
menl tan t qu'il a éle mini tre, el q Lle )1. Glaùstonc 
a seul rappelés depuis pnr la haulcul' d s, ues Pl 1.1 haute 
du langage. Les DOl1velles taxl's auxquc/J , - Pilt n'court a 
ce moment semùlcnt indiquer qn'il s'llppliql\ail princi-
palement à grever les cousomtllalions dc la richcs~c ou ùe 
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rai ance. Il n'impo e du moins le consommations popu-
laire' que ]01' qu'elles peuvent procurer, sans s'en trop 
re" en tir, d)mportantes recette. 
Pour parer au déficit Je 900,000 line ' sterling qu'é-
prouvaient les rentrées du Tf'e or, omme énorme en rai-
son Je' conditions économiques Je celle époque, il frappe 
le chapeaux, le' rubans, le gaze, le charbon non em-
plo~' é dan l'industrie, les chevaux in uli 1 e à l'a o-ricul-
lurc, les loiles, les calicot, le jlalente de négociants 
sOl.uni ' à l'exci e, le permi de chasse, le papier, les '01-
turcs de louage, le chandelles, les hriyues etlc tuiles. 
Il sc refuse, d'autre part, Je la fa on la plu,> nxplicite il 
élewr la delle, dont J'inlérèt était aloI' , sous toute forme, 
de 9 millions sterling. 
Gl'âce à ces nouyelles laxes et à une meilleure admi-
ni tration, Pitt pouvait montrer dè:;l'année suivante, dit 
son meilleur biographe, la contrebnnde pre que dclruite, 
le rc.eous du Trésor relevés de leur ruine dan toutes 
leurs ramifications. Il annonçait même, pour 17 :î, la 
créalion d 'une caissed'amorlissement, de lineeà racheler 
la delle publique (1). De ses diver es me ures financiè-
res, LUllortissemenl e t peul-ètre touterois ceLLe qu'on a 
le plus criticluée, et mérite assurement beaucollp de 
l'être. Ignorc-l-on en effet qlle, ju qu'ù la paix, l'amor-
li elllcnt l1 'a servi qu'à réduire en moyenne la delle de 
H llIillions chaque année, en permcttant de l'el Yel' de 
2;2:j millions? lalo-rc\ les séduisantes pl'omesses titi doc-
(l , \ ' . William Pitl el su/l lemp', par 10r<l Stanhope, lra,juctio 1 de 
M. Guizot. 
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teur Priee, sur lesquelles PiU se CaLait, je croi~, prll J'il-
lu ion, bien qu'il s'en soit ouvent autorise, la delte an-
glui ealt;·ignaiteI1181.j,l'él1ol'll1esonllnede~1 milliflrd , 
il l'intérêt annuel de 800 millions. Robert Peel Il'nccu-
sait-il pas aus. i, treize an plug tard, l'amorti Cl11ent 
d'être la cau e principale du déficit dc hudg / ? Et 
n'cst-ce pas depuis qlle l'Angleterre a renonce a c Lle 
fàcheu .e el coLÎtellse in litutiol1, poUt' consacrcr sim-
ple-ment une partie de ses xcétlants de rccdles il la di-
minulion ùe ses cmprunt', (JU elle le a rt'ùuil ? 
Au mOlllPllt même olt il semblaitse cOllfierà l'amortis-
semcnt, Pitt, aussi IOI1f!lemps CJlle )Ios. ible opposé tl tout 
emprunt, faisait appel il d nourelle impositions, d'ull 
produit tolal d'cnviron 400,000 lin tedin!" alln ùl' 
liquider le re te de la (lette IJoUaute léguée par la dert1i;'l'l~ 
gllerre. Ces impo itions, qui ne révèlent non plus à pell 
l r\s que le désir d'accrollre le rc ources du Trésor, 
sans atteindre aucun des fW'ments néces niref; Je la 
production, frappaient les domestique, le commerce ùe 
dé/nil, les chemux de po le, les gants, la patente tI 
prêteurs 111' gage et le lrnnsporl du selle long Jes côtes. 
Deux années plus tard, le recettesùel'Échilluicravaietll 
enfin c s6 de présenter un déficit. Elics dépa saienl les 
dépenses d'un million lcrliog, ct c'est ce million qui de-
"inlle pl'emier fond de la cnisse d'amorti sem nt(l ), ct 
qui chaque année, seloll l'cngagcment du minisll'tl, de-
nit l'augmenter ell sc répétant. 
(1) On peut crpendant faire remonte)';' 1700 l'établissement d'une cai. e 
ù'amol'tissemellt 6n Angletcrl'e. 
DEGX CRI ES Fl:'\A~C1ÈRES, 21 
A l'oeca ion de la réduclion oc lu delle, Pill, traitant 
de l'enseJllùle des cm pmnt pu LI ics, am rmail tH cc granoc 
rai 011 tune mttle éloquence qu'il ne sied jamais de re-
chercher l'abaissement apparent de l'intérêt que l'on su-
bit, par la dis imulalion du capital reçu, Il recommanùait, 
au contraire, de sc soumettre ouvertement, lors d' tout 
emprunt à l'intérêt ql1'imposentle circonstance', auf à 
le diminuer aussitôt que cela dc,'ientl'0s iblc, Comment 
L\nglclerre ne regrellerait-elle pas aujourd'hui d'a,oir 
né fr ligé ce conseil, si juste ct i relllarquable, dè' qu'il lui 
a été donné? Corobien ses charges annuell s aurai 'ut-
elle élc allégées! Je n'ai malheureu ement pas !Jt;soin 
d'ajouter que nous l'a\ons nou -mêmes repou~sé jus-
qu'en 1I0S derniers em l'run ts, IlOIl- eulement ma 19ré 1'0-
pillion de Pitt et tous le enseignelllents cconol1liCJucs, 
mai::; aus'i malgré le récent ct concluant exemple des 
État.-Lfli , 
Pi\I'lIli les impôts imaginés par Pitt, durant la période 
dont je pad , je ne citerai plus quc l'impôt du tabac, 
traD . purté pour partie de la douane il l'excise, afin d'cn 
miellx a. surer la VCl'ception, ct la taxe du vin, qui avait 
autrefuis failli faire remcrscr \ValroI', el qlli s'établit 
alors, au prout de l'cxci e, san nulle difricullé. Je ne 
pOllrrai nommer l'iml)osition des boutiLlues, proposée 
alors :l11<:si, que pour rappeler, par son relrait, l'cmpres e-
ment de Pitt à renoncer aux charges qu'il créait dès qu'il 
en avait reconnu les dommages ou l'inulililé, 
C'est au i hien pendant cet heureux tem[S Jc paix, 
de réparalion, de prospérité, qllC Pill, ùécireuxd'en ac-
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croîtrc encorcles bienfaits, (it tanld'efforls,assi téd'Eden, 
pOUl' conclure avec h France le trailé de 1786, si dirrnc 
d'admiration et toujours décrié. Il s'élait proposé, dans ce 
traité, d'abolir toutc prohibition, comme tout droit de 
douane exccs if, se confiant en l'cspoir, tant de fois lléjà 
réali é, que la modération des taxesaugtncnlcrait lcs ]>rr-
ceptions, par suite Je l'aisance qui devait cn résuller. Il 
soutin llui-même hau tem t1 t, résolûmcnt cettc bienfaisan le 
vérité, I( à l'cnconlre de l'ancicll paradoxc qui la niait, » 
selon sa propre exprcssion. Avec quelle éloquente "ncrg:ie 
d'ailleurs e fail-ilalor le Jéfen eUl' comaincll des plu 
vraies, des plus pure~ doctrines de l'économie politiqu . ! IL 
n' ht'!sitc pas Ull in tant, dans lc débal souleYé11arCe ll'ailé, 
à sacrifier, ù risquer du moins de sacrifier à ses opinions 
el au bien de on pay SOIl porteftluilJe ct sa popularité. 
ALIX clamcurs emportées Jel'ùpl'osition, guidéc })[\1' Fox, 
SOIl im placable adversaire, il répondait en glori [jan t Adam 
• mith, dont il aimailen toule occasion à se dire le dif'ciple 
respcclueux. C'esl la première fois que la doctrine du 
libre-échange a élé portéc à L1nc lribune publiquc, et ja-
mais elle ne s'y est exposée :nec plus de largeur de YliC 
ni dau une plus belle languc. Comment ne pas regretter 
que le pOLlyoir ~e soil mis si rarement au service de la 
science, cl que l'éloquence se soit si souvent éloignéc lIe la 
,érité cl du bien public? 
Je ne saurais rési ter au plaisir dc citer quelques-unes 
des ùernièrcs paroles du discours de Pitt SUI' le trailé 
de f 786, digne en tou l de C LlX Ol!, prêt encore aux m >me 
5:lClifices, il combattail, avec V.'ilberCorce, la traite ùes 
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nègre~, ou maintenait de nouveau à l'encontre de Fox, 
contre les ambitieuse prétentions du prince royal, les 
souverains droits du parlement. « J'espère, s'écriait-il, 
que le temp est enfin venu où la France et la Grande-
Bretagne doiyent se conformer à l'ordre de l'univer~, et 
se montrer propres à réaliser les bénéfices d'un com-
merce amical ct d'une bienyeillance mutuelle. Si j'en-
vhlge le traité au point de vue politique, je ne pourrais 
hésiter à combattre ceUe opinion trop souvent émise que 
la France e t n'ce 'airement un ennemie irréconciliable 
de L\.nglelerre. Mon esprit repousse cette doctrine 
comme monstrueuse et impo ible. Il est lâche et puéril 
d 'lll1ll1dtre qu'une nation puisse: ~trc l'enncmie irr;co,l-
cilia Lled'uJ1eautre. Cc t démen ti l' L'expérience des peu l'les 
et nistoire Je l'humanité. C'est fdir'e la satire de toute 
ocidé poliliqn , et supposer un levain de malice dia-
bolique dans Li nature de l'homme. Ce n'cst que lors-
que Ll politique repo e sur des principes libéraux et 
éclairés (Ille le nations peuvent espérer une tranquil-
lité dUI'able. » Voilà l'homme que nos historiens et nos 
poli.lifJ LIe n'out cessé d'insul Lcr, en en faisant, plus en-
core ({lIe son illustre père, l'implacable ennemi Je la 
France. 
Cc tencore aux'mêmes pensées, exprimées en un pareil 
langage, que cédait Pill 10rs(lu'il réclamait l'union de 
l'Irlallde el de l'Angleterre dans la ju Lice el la bien-
veillance, au lieu de la vouloir,comme il en etail jusque-
là, dans la haine et l'oppression. Il sc séparait à ce mo-
menl aussi ùes systèmes ct des pratiques qui s'opposent 
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aux l:'gitimc Cacilités de l'industrie ct du néO"oce, cn ·vio-
Jant Il's droits sacres de l'humanité. 
l\Jai~ c'e L surtout à partir de 092, commencemcnllle 
la seconde période de l'ad mini tration financière tic Pitt, 
(ju'nllx prises avec d'extrêmes difficultés l'Anglet 'lT' nous 
offre Je précieux enseignements. Dans unc leUre écrite 
de Do" ning-Street à n mère, Pitt prévo)ail nos malheurs 
dés le rem·oi d.e i eeker. Il y indirluait très-just ment 
les eJ'tt'émités nnxqll lie la France allait èlrc condamnée 
en [résence de l'ail' décidé du 7'oi fi défendJ'e on autorifé 
con/I'c Lis emblée nationale, Ce p clacle, njouté à la di-
selle genérale, dit-il en terminanL sa leUrc, fait dc cc 
pn)'s un objet de compas'ion, même pour 8es rivaux. 
Comme Arthur Young, vers le même Lemps, ilroit bicn 
qucls implacables torrcn ts doivent nous cu traîner il l'a-
bîme. Sans autres guid s que l'impré\opnce ct lu pas-
sion, HOLl allions cn cITell'ealiser la prophétie dc Hous-
senu, quand il écrivait en iï62 : Nous approchons tl'un 
état de cri e el d'un t mps de révolulion. 
Durant les quntre années qui précèdent 1792, les re-
celles de l'Echiquier s'étai lit élcv\es cn mO)ellnC à. 
16,200,000 liv. st., cl avaient annuellement dépo.sé les 
dépenses de 400,000 li\'. st. II avail cependant fallu 
0,133,000 livres, à la fin de 1790, pourpourYoÎ!' a LIll SlIp-
jll~ment de dépenses militaires, cl celle 0I11111e avait été 
dr.mnndée à l'cmprunt. Mois PiLl, de,ançant cncore, il 
celle OCC.1 ion, les plu sûrs cnseignemcnts cl les plus 
sag . u aO'('s, proposa lin rcmbout'sel' cet emprUllt n 
qua Lre années, a u mo~ en de cOllLri lwlions tcm poraires 
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sur IC5 alcools lc sucre, la drêche cl quelques autres 
denréc,. 11 ne "Voulail pas que le lJl'ésent sc déchargeât 
sur l'a,cnir de ses lh\petl c , ans une ab olue nécessité. 
Inspiration d'honnêteté et de génie CJue le gOll\ernel1lent 
anglais n'a fail qlle suiuc pour les emprunts contractés 
pendanlla guclTe dc Crimée. 
Dan l exposé de motifs du budget de 17V:1, l'un des 
plus rcmarquabl tra\aux financiers qu'on puisse lire, 
Pitt s'attache nlec pa sion aux dernières espérance de 
travail et de bien-être, Il rési te à 'en éparcr, tnnt il s'y 
complaît el tant lui paraissent redoutables le crainle 
qui d(jà l'as iégeaienl. Rappelant avec une lé3ilimc 
fierté Je 100,000 liues slelling que recou rait cn 'Acë-
(Lmt, JC[luis quelques année', l'Lchiquicr, il s'cfforcc Je 
comaincre qu'il sied d'en disposer, par moitié, pOUf 
l'amortissement lIe la dette ct moitié pour l'cxtilll:liull ou 
la diminution des taxes le pIns nui ibles, Pat'lI1i cr 
taxe, il cite principalement l'irnpo ilion addiliollllelle 
volee peu Jc Lemps auparavant sur la ùrêche, celle' sur 
les .ennnles, les fourgons, les charrelle , le maisons ue 
l1l0iu de sept fenêtres ct le dernier sou par li\rc élaùli 
li!' les chnndellcs.ll \a jusqu'à énumérer, pOlir les quinze 
année' slli,anles, les nombreux drgl'èvcmenls il opérer, 
et n'ht:silc pa , !:ii dé ireux ùe guel rc qu'on l'ail fait, à 
demander 2,000 matelot~ de moins, nin i qu'à lai sel' ex-
[lirer le traité de subsides passé a cc lu Hesse. Il prél n-
daill'éduire de 200,000livrcsstcrlingpar an l ' dépcII e 
militaires. On a rn \rne tromé dan ses papiers un proj 1 
de lui de celte épOrjlle, desliné à tl'allsformer le 4 p, 100 
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en 3 et demi p. 100, tant il ambitionnait peu de se lancer 
dans les aventures guerrières et tant le crédit public lui 
paraissait dès lors solidement assis. 
Après avoir, dans ce bcl exposé de 1792, jeté un dernier 
regard Ut' les pro pérités de son pays, qu'aucune période 
précédente n'avait vues aussi largement dé\"Cloppèes, il 
invoque de nouveau, ct po~r lui en faire hommage, l'au-
torité d'Adam Smith, cet ( auteur qui malheureusement 
n'est p) us, nuis don t )('s con naissances étendoes jusqu'aux 
détails ct la profondeur des recherches philo ophiques 
fournissent les meillcures solutiol1 il toutes les quesLions 
qui sc rattachent à l' Iii Loire du commerce, ou aux sys-
tèmes d'économie politique. » Un économi te pOlllrait-il 
encore oublier que le nom t les opinions de mith sont 
rappelés dans l'intéres ante correspondance d Pitt t 
de Grandvill , sur la famine de 1800, afin d'étaulir CIIlC 
les franchises seule du négoce garantis ent aux. popula-
tion )e prix vél'itable des céréales? 
Mais les souhaits, les nobles desirs de Pitt denient 
être déçu. presque nu sitot que formes. Brillants rayons 
d'e poir ct de sérénité, ils disparai sent bientôt au milieu 
des orage ct d s (empêtes. Seulement sa puissancc el sa 
ricbesse acqui es allaienl devenir pour la Grande-Breta-
gne e sauvegardes assurées, dan les terribl es epl'CllVeS 
qui commençaient pour ]Je. Et durant ces cpreuves 
même il sied de le remarquer, l'industrie, loin d'être sa-
crifiée, n'a jamais cessé d'être considéree, par le ouver-
nemenl et le parlement, comme le fond ement de toule 
importance politique el comme l'unique pourv01euse du 
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Tré50r. Il n'est rien qu'on n'ait faiL, non-seulement pour 
lui consen cr les développements qu'elle avait reçus, mais 
pour lui en procurer de nom eaux. 
Aux pri es avec la nécessité, Pi tl recourt, comme à son 
entrée aux affaires, aux taxes indirectes qui fmppaient la 
richesse, et 'adres e peu après aux taxes foncière, en 
réalisant une véritable révolution dan l'admindralion 
financière de a patrie. En 1796, il réclame e(l'ecti" 'Illent 
un impôt ,ur les maisons, de même que des droits sur les 
lIcce~sion immobilière, srmblables ù. ceux des .uc-
ce ions mobilières. ~1ais le bill sur les surcession' i Ill-
mobilière cau a une telle r'pul ion ju que parmi 
parlisans les J'lu' dé,oul:s, qu'il'i dut renoncer, et c'est 
seulenwnt en J853 que ~J. Gladstone [1, sous ce r[lppol't, 
mi fin il l'inégalité eutre la fortune territoriale et la for-
tune mobilière de la GranÙe-Bretagne. 
Toutefois les contributions indirectes n'en sont pas 
moins alors restées les pri ncipales ressources de L\ngle-
terre, ainsi qu'il en a {JaI'Lout été, au époques ùe dénù-
mellt, depui que le sol ne paraît plu la seule rich(·sse. 
Comment, au surplus, suivre Cil toul un sy lème déter-
miné, s'en teoir à des principes immuables, ne pas céd r 
aux pllls fuciles perce(lions, en face <.le nécessites impé-
rieuse el incessantes? Le ta Lac, les cLe\aux de luxe, Il) 
sucre, le scl, le thé, les ventes aux enchères, les ulcool8, 
le diligences, les lettres furent presque illdiITéreIHIl1Cllt 
soul1lis à Je nou,'caux droits ou à des droits plus élevé (1). 
En même Lemps, des emprunts se contractaient, soit 'n-
(1 Pil~ attendait 2 millions sterling de ces dIverses impositions en J 79G. 
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, 'c rs Je public, soit cnyers la Banque d'AnglelelT\" quoi-
que le capital de ccl é fahlisscll1cnl ne fûl en l'calilé luÎ-
même qu'une créance SUI' l'Étal. 
Vers la (in de février 1796, le a,anc de la Banque ail 
Trésor, jointcs aux inlcrèl arricrcs qui lui reslaient du~, 
se montaient à 10 millions el demi sterling. L' prix de 
1'01' élait i cc moment de 3 livres 17 shillings iO ùemiers, 
cl c'e l alors aussi que sc rcpanditle Lruit d'nne il1\asion 
française. Ce fut le ignal d'une cri e elT'royable. Les par-
ticuliel's et le Banques de pro,ince se l'l'ccipiU'],l'llt ù la 
Banque d'Anglet ITe, pour redemander leurs li ;pôls, La 
Banque résista J'ahord as,ez aiscment; mai, il n'en fut 
plus ainsi lorsque bientôt après sa creallce '!l\'ers l'Étal al-
teignit 12,856,700 liues stcrlin cr , tandis que se' il H111CCS 
au commerce élaient à peine de 3 million'. COIllI11I'IlI ses 
hillets, transmis en tel nomhre aux foul'tliss\' lIl's de l'Étal, 
ne scraient-ils pas au sitôt rc,ellLlS il se guichet~, pou , cs 
de toutes palt par la gêlle etl'iuqlliétuùe? Se pOllYait-il 
qu'elle tardàt beaucoup il se "oil' contrainte d'interrompre 
e' servie s, comme elle l'a\ail failull siècle ilupara\'ant, 
cl comme venait de le fair . la Cais,e <fescolllJlle de Paris? 
Lc 26 renier 1797, elle n'avait plus 'IU'Ulle ré cne de 
1,278)000 liHes sterling pour une circulation 'Il llîllels 
cl plu de 1.3 millions slerlin rr • Elle demall(la cOIl~ejl à 
Pitt, ct, dans la nuit du 26 au 27 fé, rie!", un ordre du 
gOll\'ernclllcnlllli interdit de faire d 's payements Cil nu-
méraire jusqu'a ce que le Parlefllenl eût été consulté el 
eùl pris des mesur 5 pOUl' assurer la cil'l:ulatiolJ. C' st là 
l'origine de cette longuc u pension de payemeuts, que 
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Robert Ped n'en Irt'pl·j t de raire cesscr qu'cn 1819 rt ([IIi 
ne :'esl réellement terminée qu'en 1822. 
Pillent (ln l'este la S;lO'es n, dan le principr, le ne pas 
obliger le pllhlic il. rece\oir les billets de ban(]lle non rem-
bour'able" cn sr rerusant à le ' transformcr en a~ igllats. 
Il n'est ;lllé jusrJlIC-lù qn'en t8li, g"1,'tce aux immense ef-
forl qu'il devait faire contre Napolùoll. Cependant, l'ordre 
dLl con oeil de 1707 rIait à peine connu qlle les l1l;gO iants 
le ' fabl icants, ks hanqlliers, les armateurs de Londrc' 
décirlèrenl, comme en 1ïi5, ql1 loin tle l'qlolls.er 1'5 
billet' dc Ùnn(l'Ie, ils continuerairnt à s'en 8Cl'vir autant 
que po~ ihle clan Inurs di\er~e transactions. Cl'l acle, ac-
compli ~nns ùruit ni ostentation ct qui parait si simple, 
n'cn l'st pas moins l' un des plus beaux (pli e oienL 
jamai' réali (:s. Jouer Je sang-froid sa fortune, sa posi-
tion, l'tnenir tle ses enrants pour l'honneur ct le sillut 
de tou , (JllOi de plus magnifirlue! Il importe en oulre 
de e rappelrr que la Banque obtint à celle épor]ue d';-
mettre de billet de moins de ti livres. Elle en eul m \me 
d'une SCille livrc, el sa circulalion, qui n'était encorc all 
mOlllen t de ,a u pension de pa)'cmcn ts, je viens de le (li re, 
que dc 13 millions, s'e't succe ~i\'el1lenl élevée à 2 mil-
liolJS lerling. Un tel accrois ement de circulation (levait 
amenel', surlout il raison de' circon tances au milicu (1e"-
qllellps on e trollvait, ct a amené ll1le forte dépréciation 
de<; billclg, ùirll ([ue [' nO'leterrc soit de lous les Étal celui 
qni ait il; main sou[ert du papier-monnai . 
Qui ponrrailavoir oublié le <1iSCllS ions élevées, dans Je 
Parhncnt anglais d parmi les pu blicist scan lcm(lorains, 
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sur celle circulation, ces émis ions et ceUe dépréciation? 
Qui n'a Iule rapport si célèbre el si remarquable cl la com-
mi ion parlementaire d'cnqu'tc de 1811, le Bullion co-
mitee,comme on l'a nommée, où siégeaient M~l. [(orner, 
JIu ki son el Thornton? Cc beau travail ur les banques 
ct le crédit, J'un de meilleurs qu'on puis e lire encore, 
n'empêcha pourtant pa la Chambre des communes de dé-
clarer, à une importante majorité, que ]a perte du papier 
provenait uniquement du renchérissement des Illi"taux. 
Opinion extravagante, insensée ans doule, mais que par-
tageait lui-mêllle Robert Peel, à son entrée, à ce mOlllent, 
dan la vie publi(Ju0. n l'a heureusement desayoLlée de 
façon absolue lorsqu'il a demandé, comme mini,tre, la 
1'ep1'i_e des pa)'ement en espèces. Lui aussi alors a répété 
ces parolesde Fox:« C'est un sentiment fantaslirlue de pré-
tendre que Jl' papier n'est pas déprécié, mai que l'or a 
plu de valeur.» Le papier n'e't-il pas effectivement ce 
qui ~e déprécie le plus dès qu'il dépasse les ue oins de 
l'échange ou (lue survient queJqlle inqLliétuJe? Les divers 
pamphlets et les nombreux meetings q\li se sont p1'opo e, 
Yer~ ce temps, d'allaquel' le monopole de la Baucille, à la 
suite Je quelque orat 'lH putlementail'C' ,lels que \V. Pul-
tener, nous paraîtraient l;galement forl étranges si nou 
les cOllnai siollS, pui qlle nous tenons toujuurs pour im-
possible la liuerté du credit, sail OUpÇOllllCI' Ilu'elJc 
e l rcconnue chez plu,;iclII's peuple;;. 
~Iais il ne uffi 'ait pa de me-ures pri e à l'c"ar,l de la 
Banque, pOUl' ra ~l1rrr dan!' de tellrs conjollctml':', pour 
fairecC' crIc crainte clueledi:UcitbllJ .. élaircdel!:Jmil-
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lion sterling notamment imposait, avec tant de raison, en 
i797. Afin de reCOllvrer cette somme sans précédent, PiU 
proposa de tripler, puis bientôt de quadrupler l'impo ition 
directe, qu'acquittaient, calculait-il, 00,000 pcrsonnes. 
Fox avait YU dans la me ure relative li la Banque, « la 
fin de l'existence de l'Angleterre comme nation finan-
cièr . » Sheridan ne décounit dan la surélliYation des 
taxe directes que le moycn d'alimenter une guerre « qui 
se continuait. eulement pour maintenir à leur po te neuf 
ministre ans valeur. 1) Par Lonhem pOLlr [' \ngleterre, 
autant que pour l'honneur d'" in tilutions libres, quel-
ques regrets que nou en devions ressentir, h Il'ltion 
'éloignait de plus en plus de l'opposition, si remar-
Ljuaùle cependant par se talent ct son éloquence, pour 
e rapprocher chaque jour du gouvernement. 
n'aperçut ai ément de ce courant d'opinion lorsqu, 
en cédant au conseil de l'orateur de Communes, le mi-
ndère fit appel l'année suivante aux souscriptions pu-
ùlillue (1). On était alors au lendemain de notre guerre 
d'Ilalie et à la veille de la formation, ur no côles, de 
l'armée d'Angleterre, et de tous ôtés nérrociants, ban-
quier" propriétaires, industriel, accoururent ,'e rsel' leurs 
füuds au Trésor. Il se pressaient cn fouIr, à Londre , 
sur la plate-forme élevée à celte ocea ion sous l'un de 
portiques de la Bourse. Leurs apports, 'lui variaient gé-
néralement d'une guinée à 3,000 livres slel'ling, dépas-
sèreut 46,000 liv. sterl . dès le premier jour. Le pète Je 
Hobcrl Peel, manufacturier a Bury, versa, san consulter 
(l , Ln 1'~8. 
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on a ocié, 10,000 livres dès qll'il connut celle ll1r"UI'C, 
ct celui-ci, rapporlc-t-on s'empres il de l'en relllcn'il'r. 
En somme, ces dépôts atteignirent 2 millions slcl'Iing-, 
non compris les 300,000 livrC' ellYosées pins tarll l' tU' 
l'Inde. 
C'est aussi dan l'année Jï98 que Pilt, sous [l1't'tC\ le 
cl diminuer la delle, obtint, apr'-' l'avoir capitali~é de 
ruire racheter par les propriélaires l'impôt fonci!')", fhé 
depuis longlemps il f , Irillillg par liYre slerlillf:{, cl qui 
rapportait allnu lIement 2 millions ('mirol!. Par, nile ,le 
celte mesure, le sol britannillue, sauf le 1':.\I'e" pr0l'riell;' 
llui ne se sont pa t'a '!letée', n'est plu" on le' S,lit, soulllis 
qu 'a ux laxl's local(~s, rorl éle\écs (lia -vérité, et il l'illfoma-
tax. ~Iais la discLls ion du bill Je rachat n'élait pas ache-
vce (pl'il fallait encore recourir à 1!l1 emprllllt d.: :3 lJ1il-
lions, Pl réer, pour en garantit' les intélèl~, J 'S drui ts su r 
le armoiric et les thl'S de (!ualilé supérieure. On en 
était arrive aux mesurcs réellelllent e\trnorclinaircs. Bien-
tôt alLsi Pitt proposa son prùjet d'impôt génerai ~ur le 
l'c,"enu, ùeyenu depuis la re ource accoulul11re de 1'.\11-
aleterre, ùans toule sc grandes né cs ilés. L'é helle de 
cct impôt devait commencer aux revenu annuels Ile 
GiS livre', dont le n c prélevait la cenl vingtièmc radie. 
Pour les autre, la [a xc s'augmentait succe ivemenl jll-;-
'Iu'aux rcvenus lie 200 livres, cl à partir ùe ces d 'lïlicl's 
elle était de 10 pOUl' 100. 
C'est iiI Je premier income-tax vél'ilaule; ma.is l'origine 
de l'impôt du revenu remonle fort loin, puisque c'c t la 
dîmc en argent. Le, dixièmcs clIcs vingtièmc de nolre 
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ancienne monarchie ne se devaient-il pas aussi prélevel' 
SUl' l' profits des redevables? Yauban n'avait-il pas dé-
clare, en proposant sa dime 7'oyale, flue « si l'impôt du 
revenu avait lieu, t'ien ne serait plus grand ni meilleur?» 
Cct impôt, dont le nom séduit lant de personnes, n'en 
npo~e pas moins sur un principe lrè -faux ct produit des 
cff ts dé a treux, Comm nt, pOL1l' m'en t'nir à cette con-
sidératiun, soumettre al1~ mêmes perceptions les rcssour-
ce~ lc~ plus différente ' ? Le renIes foncières, l'intérêt des 
emprunt: public, le prêts hypothécair s présentent ~at1s 
doule de ~éricux et de ûrs 'léments d'appréciation, pl'es-
quc }litrtout scmblables; mais ur qucllc base rcgler les 
pronl' dc l'industrie el du commerce, ou les salaires des 
trcnaux manuels et intcllcctuels? Nc val icnt-ils pas sans 
ce, 'C, aloI' que les capitaux qui lcs en""endrcnt se Jétrui-
sent chaquc jour? ConnaÎtra-l-on jamais pareillemcnt 
la parl du crédit dans lcs di \ el' es Cil treprise , et qui 
calculerait les chance de crise, de f • .lÏllile, de gucrrc, 
de lé\olution, qui s'imposent pOUl' Ioules si souyent? 
Je rai dit ailleurs, aulant vau(lrait détcrminer lcs 
coll's au hasard que d'essayer de les proportionner aux 
fortunes, par l'impôt du revenu. A sc jeler dans les cal-
cuL les plus ardns des tablc' dc mortalité, commc dans 
le~ recherche les plus compliquee dc l'amortissement, 
pour pourvoir lc rr c, on tenlcrait IJjmpos ible plus cn-
co!'t' IIuC le ridicule. Ccrlaines mOlltagnes n'accouchenl 
[la~ même de ouris, John 'luart-'l i Il, quoique toujours 
enclin à sali ' faire les désil's populaIres, a eu raison 
r\'(':cril' (l11C lc' mêmcs prélc'cll1 nls ne peuvenl s'operer 
3 
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sur tous les revcnus, sans une énorme inju lice (1). De 
son côté, Mac Culloch établit qu'uil revenu , ringer de 
de 1,000 livres, pOtlr une personne àgée ùe 40 an , el à 
laquelle il reste vingt- ept an il "ivre, selon les proklbili-
tés orJinaire , ne représenle pas une valeur plu impo['-
tanle qu'un revcnu perpétuel de 661 livrc.>, et dcvrait, 
si l'impôt était ùe 10 pour tOO, ne supporter, COlllmc cc 
dcmi r, qu'unc trtXC de GG livre (2) . Ces difficultés 
cl'aient d'autant plu gr'and 'S Cfu'ellcs se rencontreraient 
jusqLle dans l'évaluation des mêmcs fortunes. 
Ne lcs pouvant résoudre, les lois d'il1come-tax n'cn 
tiennent pa compte. Mais cc n'est pas parce qu'on cède 
à l'iniquité qu'il ied Je ne plus pell 'e r il la juslice. 
Ce lois frappcnt d'un senl dl'oitl'en'emLJle de revenus 
de baque contribuable, ainsi qu' 'lie 'en remettent, 
faule ùe mieux ct au risque de lou Il' '; dols ct Je tOU!; 
lcs men onO'e , à a propre déclaration. Ou ne saurait 
méconnaître non plu ' que, véritables primes il la pa-
res e et il la dissipation, elles porlent un coup fUlleste 
à toute production. C'est pourquoi, acclamée hrtbilllel-
lement des foules 11 l'ol'igin , elles ne tardent ja!l1a~ 
à tomber sous leur propre réprobaLion. Ignorc-L-oll qu' 
les livre de la laxe ùe Pitt (3) ont élé brùlés, ur la 
demande de lord Brougham, en 1816, aux Ulll1!li n)(' ~ 
applaudissements de la population de Londres? Une ligue 
trè ' -nombreuse lie demanJe-l-elJe pas aussi de 110 jours 
( 1) V. StuOl'l1l1ill. Pr/llcipfes afpolilical eCOllomlj, 1. Il, p. :'00. 
(2) V. Mac CUUCcll, A II'<,ol,."e 0" lite l'rille/pIe. a/ll/ !,l'actlcal tl/fluellte 
al taxalloll alld tlte jt'lItllll!J .y,lem, cil. lV, p. l'lU. 
(a) En 1803, cette impo.iLion Ol'oil pris le nom de propel'/y-Ia:r. 
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l'abolition du même impôt, rétabli depuis bi nlôt trente 
ans? Et si cet impôt n'a pas suscité de plus vives répul-
siow, c'e t uniquement parce qu'il a été très-all "gé et 
que, pendant ses perceptions, onl élé réalisées les plus 
hardie et les plus heureuses réforme fi cales. 
Aprè l'income-tax, la seule grande erreur financière de 
Pilt, mais dans quelles cÎrcon tance il e trou "ai l! - il S'CIl 
faut d'ailleurs souvenir, tontes les riche ses n'étaient pas 
et ne ont pa même aujourd'hui Împo ées en Anglelerr', 
comme elles le sont en France, - il a encore réclamé, 
pour as~urcr l'inlérêt d'un nouvclemprnnt de 27,000,000 
l'lerlin rr (1), quelques contribution _ur le thé, le"- boi de 
construction, le papier, les chevaux: de travail et de luxe, 
san égard aux distinctions arimis(~s d'abord. La paix 
d'Amiens, qu'il avait con cillée el dout il 11 dirigé, pour 
l'Angleterre, toutelanégociation, quoi(IU'il vÎntde fJuill r 
Je mini tère, mit enfin un terme à ces ~acl'ifices iDce -
anis, si résolûmcnl demandés cl i noblement acceptés. 
C'esL aus_Î bien après cet abandon mom nlané du pou-
voir que Pitt reçut la simple et helle adresse de la 
Cbambre des communes, repou éc senlclllent par ;i2 
voix: ( Le très-honorable William Pilt a rendu à son 
pays de grand ct important serlic ,qui lui mél'itent 
spécialement la rcconnai sance de la Chambre,» L 's 
amis de Pitt savaient, ùu reste, quel efTods il a,,\Ît 
déjà fait en faycur de la paix en 1793 ct en 1800 . 
.Jalllais on n'avait vu autanl de charge s'appc$anlir 
(1) Dont 1,500,000 liv. ste\'. pOUl' l'It'lande, Le vote fuL unanimo dans I~ 
Cua.mbre des ommuncs pour tout approuver, 
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snr un peuple; mai aucun peuple n01l plu n't'Il aurait 
pu _upporter auparavant de semblables, ct à pcille ces 
charges ont-elles arrêté l'cs or de la richesse ct dn tra-
yail n Angleterre, tant elles avaient été sagem nt ordon-
nées. Je le répète, c'e t l'incomparable gloire d' Pitt 
d'avoir, en pourvoyant aux nécessites du pl'é ' enl, sauve-
gardé les ressources de l'ayenir. Sans doute, sous l'égide 
de la science, la mécanique a pris à cc mOll1en t pos e~ ion 
dc l'inùustrie anglai ~ e, pour en multiplier de Ioule part 
le forces) en en diminuant ù cha'll1' in~tant les fatigu ' 5; 
mais s'est-elle alors introduite et pouvait-elle s'introduire 
en France et sur le continent? i \Valt, Ark\J'ight, 
Crompton, Brindley figurent au premier rang des auvelll'S 
de l'Angleterre, où leurs merveilleuses dècou vertes sc 
seraient-elles appliqllces ùans le reste de l'Europe'? Lors 
du Ll'niLé de 1786, l'indn Lrie anglaise n'ayait nulle 
exc ptionnellc ou réelle supédorit 1, tondis qu'elle \l'avait 
plus de rivale i la fin des guerres de l'empire, ~nice aux 
lois qui la ré issaicnt, à la sage cL prévoyanle aulorité ùu 
gouvernement qui la protégeait, plus encore qu'il la m(1-
chille à vapeur, aux métiers des filatur 1 Ù l'eUlploi Je 
la houille dans la fabrication du fer, aux roules 'L aux 
canaux. PCl1t-êtœ ~erait-on tenté de reproc!J('l' il ' Pitt 
d'noir autant fait appel aux taxe inùil'ecles, (jlloiqu'il 
ail plus que tout autre minisLre reCouru aux tlXC' di-
recte . Mais on ne lui pOlll'J'ait aùresser ce reproche 
qu'en ouLliant l'organisation ociale ct politÎljue de la 
Gntllde-Bl'elagne ü ccll' époque. 
On ne ~aurail méconnaître non plus que, quels qu'aient 
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été les é\'énement~, Pitt s'en est touj ours remis aux 
pratiques de lu liberté. Il a surtout été facile de s'en 
convaincre pendant la pa agère folie de George III, 
quand l'opposition, sous la conduite de Fox, comme je 
le rappelais précédemment, s'eITorçait de tout livrer aux 
caprices du prince royal. on admini tration a été i 
habile que les importations unglai es, qui se montaient 
emiron à 1.3,1.22,000 lines ster!. en 1784, atteignaient, 
en 1799,25,651,000 livres ter!., de même que le ex-
portations des prod II its manufacturé , qui ponr 1784 
étaient de 10,l~09,000 lines 5ter1., se sonl élevees en 
{7Q9 à 19,771.,000 liues sterl. Toul à la fois la YûleUL' 
de marchandises étrann-ères expéJiée des ports de la 
Grande-Bretagne élait passée, dan le même laps de tCIIl ps, 
de 4,332,000 liv. sIed. à 14,028,000 liv. terl. Tel sonL 
le progrès inJu triels réali és par l'Angleterre au 
sein Jes plus granJs périls et des plus lourJs sacrifices, 
sous la conduite de l'illustre et reconnaissanl disci-
ple d'Adam Smith, que Caning nommait si justement, 
dans une chanson demeurée célèbre, le pilote qui a 
dominé la tempête. A ses amis tel riGés Je nos vic-
toires, Pitt répondait: RegarJez le Tré or de la France; 
il e t 1'ide; c'est par là qu'elle périra. 11 n'a~ait) hélas! 
que trop raison. 
D'autre part, Lien que les recettes se fussent ',1e\ée5 
dans d'énormes pt'oportioos, la plus sll'Îcte économie, 
sons a s(hère direction, s'était illl[lo ée dans charlue 
Lranche d'admini lI', lion. Pour ne parler que du ùé-
parlement des finances, qui l'avait pour cuef, 747 In-
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ployés du Trésor avaient été renvoyés de 178i à 1799. 
Quatre-vingt-cinq sinécures a\'Uieut élé abolies dans les 
douanes, et les frais de perception des impôts, i ùiffé-
rents entre ces deux époques, s'étaient seulement aug-
mentes de 3,000 livres. Enfin toutes les subventions or-
ficielles avaient disparu, ainsi que la clandestinité ùes 
marchés de la guerre ct l'incertitude des époques de 
payement pour les üvres de la mal'ine (1). 
Je ne dirai rien du ministère intérimaire J'Addington, 
qui ne présente nulle mesure financière à remarquer. 
Mai après sa rentrée aux aITaires, en 1804) année 01.1 le 
revenu de la p7'olJeJ'ty-tax - c'est ainsi qu'ou nommait 
l'impôt sur le revenu depui l'année précédente - était 
évalué à 6,300,000 li\'. st., Pitt rut de nouveau contraint 
de contracter un emprunt de 20 millions sterling, dont 
L'intérêt se devait ùetoanùer à des impositions 'upplé-
mentaires sur les leUres, le sel, les chevaux et les legs 
faits il. des étrano-ers on aux parents ùes testateur ' (2). 
Les impositions sur les legs, dont on espérail 330,000 liv. 
st., furent tl'ès-violemment aHaquées par l'opposition, el 
la Chambre des commuues rejeta l'impôt demandé sur 
les chevaux de travail. ~Iais dix jours après cc rejet, 
Pitt, qui n'exagérait jamais ses calculs ct qui sc propo-
sait d'élever de 5 milliou sterlillO" les subventions au 
continent, présenta Ull uuùget e).lraol'oil1aire, où étaient 
inscrits, pour remplacer l'impo ition ùes cucvaux Je l1'a-
(1) Pitt soumit les fournitures ue l'armée 11 l'adjudication publiqu e, par 
soumis ion cachetée, et rendit payable; à 00 jours toutes les traite de la. 
marine. 
(2) Le droit sur ces derniers legs ~tait augment\\; il existait dùjà. 
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vail. plusicur petile tn}.c_, dOllt le proiluit semlJlnit 
devoit' sc rnontcr à 400,000 livr s lerI. C' st là ~a der-
nj"re mesure financière de . qnel qlle i m porlance el J'u n 
de e dernier actes. Il mÔllrllt bientôt après, le 23 jan-
"ier 1 06, cl, pour que rien ne manqllit il sa gloire, il 
mourut pauvre, comme on le lit au bo de sa tatue de 
Guid-llall. 
Maître de tant d'impôts, di pensatenr de tant d'em-
prunts, il a'ail lai é sa forlune personnclle se réduire 
a "ez ponr êlre forcé de vendre, moyennanl 15,000 li-
vre , a r'· iù nce chérie d'Holwood, ln sCille lerre palri-
m0lliale qu'il délAnL Fils de lord Chalhnll1 el po, ses-
seur , pendant près cl yingt ans, de tOlite le' fa"eurs de 
la Couronne, ne l'avait-on pa aussi vu refu cr tout Lilre et 
toute d 'coration? Jlai a con tante, sa grande ambition 
était "atisraite i il lai sail, en mourant, l'AngletPrre la 
plu riche, la plus libre et, malgré le victoires impé-
rial e. , la plus respectée des pui sance. Il ne doutail pas 
que la palme de la victoire n'ombragp.ât bientôt sa 1ête 
sceptr ;e, ain i que pade 'hake peare, en se reposant de 
ses long efforts au milieu d'une heureuse el sOlH'eraine 
maje té. An souvenir des lectures clas ifJues qui élaient 
re tées l'indicible joie de se heures de loisir) Pitt, à 
se demi rs jour, se plai ail san doute à 5e la l' pré-
sentel', comme le Neptune de VirO'ile, domÏ'nant impas-
sible tou . les flot agités autour d'elle. 
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Pour se rendre comple de la gestion des financ(' du 
premier empire, rien ne vaut ]a lecture des lIJémoires 
d'un ministre du .Trésor' public. lis ressemblent pell il. c '!lX 
qu'auraient pu Jais er Pitt ou le baron Louis; mai on y 
suit aisément les di,'ers changements, les motlv I1Jcnts 
successifs Je nos rcssource et de nos dt\pens s, Juranlces 
annéc si agi tées de Il olre histoire. Colbert aurait pre. que 
écrit Je la sor te. 
Dans lc cercle U11 peu restreint où s maintient l'uul ur 
de ces Mémoires, M. Mollien, sc trOLnent d'aillent' sllffl-
samment inùiqués, sinon sulûsamment appl ceiés, 1 s 
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principall\: fails politiques ct militaires dont le budgets 
In périaux ont ubi les COd sequences. Ce serait peul-être 
le liHC le pIn curieux de cette (\poque, s'il 'y renconlrail 
plu tl e hardies e, plu Je profondeur, plus de largeur de 
vues. Du moins n'y saurait-on trop admirer la probité, 
le devouement au devoir, l'amour du pays qui s'y nhèlent 
à chafjue page. L'absolu re, pect on la reconnais"ante ad-
miralion de M.Mollien pour Napoléon, ne 'y manif ' lent 
qu'aprè son loyal et con lanl pall'ioli me. 'ans doute il 
se plall il rappeler que c'e_t au génie J'urgallisalioll de 
l'Empereur que la France doit, leI qu'il exi".te encore, .on 
sen'ice de tr<\sorl' rie, liné précéùemment à tou h:s abus, 
SOUlent à tou les candales. Il montre a,ec insi. lance 
que, maltTre le. 2 milliards GD!) millions l' 'tires de" hi ns 
nationaux (1 \, comme malore le" "J milliards el demi 
frappe ' en a signal, il ne nou 1'e tail, le 20 brumaire an 
VIll, nul veslirre de finances, suivant la parole ùu duc ùe 
Caële. Une mi érahle Ol11l11e de 1,660,000 francs élait 
tout cc que 1 0 éd ai nl alors en espèces les coffres publics, 
el dans celle somme elle-même figurait un ver emenl de 
300,000 fr. ohtenu la "cille. En oppo ilion d'un t 1 dénû-
ment, comment M. Mollien, cedant à. une létTilime satis-
faction, ne e ('rait-il pa plu à cnumérer les diYer~es 
dépeme militaires ou .... ouyernemrnlales de la Frntlce 
impériale, soldée sans emprunt, sans excès d'impùL ni 
trop lonrdes conlribulion de guerre? 'il ne s'nppe anliL 
jamai nOIl plus sur le fâcheux entraînements, les incon-
(1) L:r, nn ùédlli ant les créances réclam~es contre les éllligl'(j., c"'lait 
encOI'p' 2, 13IJ,(j:!Il,M~8 fI'. 
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teslables lorts de l'Empire, il ne les signale pas moins. Il 
,"opil Lien, dès 1810, pat' exemple, 'introduire « celle 
lnlle enlre les mo-yensde finances et le pou\oir quidèyait 
en commencer l'ébranlement. » Il ne méconnais.ai t pa 
que « l'Empereur allait alors retomber dans la néces-
site des expédients, qui, en finances, sont toujours dcs 
signes de faible se (1). » 
Il aoYait puisé ses connaissances financières auprès d'un 
trop granù maître pour ne pas sainement considél'er les 
fuils auxquels il se trouvaiL chaque jour mêlt'. Et lui-
même s'empresse de reporte!' fl cc maître, qui n'e t autre 
qu'Adam Smith. son exact sayoir, ses ju les et ùres d;-
ci ion. Je J'avoue, à la honte de ma première école, dil-
il presque en commençant cs "Mémoires, cc fut le livre 
d'Adam Smith, encore i peu connu ct déjà décrié pal' 
l'admillistration il Jaquellej'avai. apart nu, qui mc nt, L 
un peu tr0l' tard sans (lonte, mieux apprécier la mullitude 
des poinls de conlact par lesquels les finances pllblique 
atteignent chaque famille; cc qui leur fait trou,er dcs 
jurres dans chaque foyer. 
C'est il la lecture de la Riclzesse des nations qu'il a sur-
tout dù son amour de l'ordre, de l'~conomic, du conLrôl , 
auqneJ il est reslé COll lamment fidèl. LIrait-il ]111, sans 
ouhlier ce mognifiqLle oLlvf:Jge, en rffd, Jèl'lo~er moins 
d'énern-ic, d\s on entrée aux afrair " contrc l'allu ' de 
exercices, c'e l-a-dirc l'ollvet turc si III li Il:ll1ée de plll~ielll's 
budrrel , pour aucun desquels nn n'élaulissnit J'équilibre 
entre les receUes et les dépclI .e ? Abu qui mlllail, il 
(J ) Mémoires, t. m, p, 251. 
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esl Hui, d'autant plus impie qu'on se di pensait habi-
tuéllcment de 501ùel' les différences qui l'avaient fait 
naître. Lui aurait-il été prrmis au si, sans un par iloubli, 
de lai .el' chacun des ervices de son ministère comme 
il le avait tromés établis? Et à combien J'autres réformes 
utiles l'ont entraîué les en eignements du même livre! 
Je louerais même volontiers ~l. 1\1011ien de son illusion 
sur les mériles o'examen et de surveillance de a.semblees 
delibéranles de l'Empire, lant il a toujours été di posé à 
solliciter cet examen el celle uneillancc. Il sc liuait en-
core à semblable illusion 101' que, indigné des charges, 
trop réelles malheureusement, que les premiers ministres 
de la Hesluul'ation imputai 'ul au régime impérial, il oppo-
sait aux marques oe conoe'celloallce « des oeux corps po-
IitillLwS qui se Irouvent aujourd'hui remplacés par la 
Chambre d 's pairs et celle Jes députés, » l'impossibilité 
de rencontrer jusque-là quelque rapporteur, qui, (( au nom 
d'une commission du 'éoat ou du Corps légi IttLif, eût 
expo~é les commodes doctrines qu'on a remarquées dans 
le rapport fait à la Chambre des pairs, en 1816, sur les 
devense publiques (1). » 
Que oe fautes pourtant auraienl élé prévenues, que de 
folle: amLition n'auraienL pu naître si la liberLé eL la pu-
blicité Jes assemblées de la Re lauralion avaient été pra-
tiquées par celles de l'Empire! C'élaiL, du resLe, veu 
relwu el' les mérites de ce dernier gouvernement que de 
rappeler, en face des 172 millions réclamés pour L'entl'C-
(II c~ rap~ort tendait à établir 'lue, sous un gouvernement rcpl'~sent:\tir. 
lc~ mini trcs pouvaient se dispenser de rcndl'c compte en détails ùes fonds 
Y~lés ct mis" leur dIsposition, 
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tien des f20,000 'lrangers qui foulaient notre sol, que, 
(( après vingt années de victoires, une seule campagne 
dan" laquelle toute l'Europe 'était armée contIe elle, a 
coûté à la France, en tributs, plus que le triple de ceux 
qu'elle avait imposés aux autres nations.» lais M. Mol-
lion avait cent fois raison ct faisait preuve d'une rare 
clairvoyance quand il ajoutait: « Telle est la marche ùes 
rcpré~ailles, et la France l'oublienl. pOUl' le repos du 
monde. )l Toujours ('st-il que les budgets de l'Empire 
son t restés as ez modéré", et que nolre delle ne s'c t 
réellement augmentée de f800 à 1.814, du fail de l'Em-
pire, que de 7 millions de rentes, an capital nominal 
de HO millions. Car le 10 millions de l'entes réées, à 
l'avénement de Napoléon, pOUl' solder l'arriéré, ne son l 
pas plus imputables à la ge'tion financière de on gou-
,'ernement, que les G millions de rentes l' présentallt ]1'5 
delle de pays réuni à la France; renles qui fol'tuaient 
ensemble un capital de 320 millions. 
Cependant, lorsque, à la rentrée des Bourbons,)e kll'Qll 
Louis 11ril possession du mini lère de filJance, il ne 
trou\'a dans touLes les cai ses ùe l'Étal que 2t;9,3:j.3 fI'. 
80 cent. en numéraire. Le porl fcuille du Trésor n'at-
tei"'nait pas non plus alOI' 12 millions (1), en dehol'~ de" 
(1) Traitas des douanes.......... . .. 2,320,~OO 8G 
Effels sur PaJ·is....... .... ..... '2,~ \ \ ,178 GO 
ElTets sur les dépul'lClIlwtS... .•. :12;1, 'tH:? 21 
ObligatloJH de boi'. . . . . . •. . . . . . l,:I.)(j,17., 0\ 
ActiOns de la ba11f11lC........... 1,IIIH,,,;,;j G;; 
- des "alillcs.... .... ." 'WU,OUO" 
- des canaux ....... , •..•. 2,;)qU.UflO" 
Effets dil'er" ........ , .. .. .. .. . 1i3:, , \ li 2 
II ,~1~,J;15 lB 
1.\ CRI~E DE 1 li ET DE 18i:î. 
olJliO'ations des rcce\'eurs généraux, souscrites, comme il 
élai 1 cl 'usage, en yue de rôl s à recollYrcr. La po ilion 
clIc-même de la Banque de France étail fort embarra sée. 
L'ex(lo~é général ùe l'élat du royaume, présenté peu après 
pal' J'abhéùe Monle quiou, comme minislre de l'intérieur, 
èHtluait le déficit exi laut il 1,300 million. C'e't coutre 
ce rhiITre que 'élcyait i yivement M. Mollien, dan la 
prote lalion dont je pal'lais 1\ l'in tant, et qu'il r'mit 
an ]Jaron Louis, cet ancien directeur de son minis-
tLl'C, à qui il anlil confié le pal icfeuille des finan cs, à 
Blois, a la uite dc leur commun départ de Paris. [)aus 
cet écrit, il a . mait que l'État disposait encore dc 4(JO 
millions au moins de bonnes aleurs, ré \111auL Je:; ba-
lauce des hudg ts antérieurs. Mais ces valeurs, à les sup-
po:,~r toutes récllvs et ai émcnt recomrables, n'étaient-
elle pa à 101lg'ue échéance, iUlldi que les pa)'emenl il 
faile ne se pomaient ajomncr? Les fonds des caisse d'a-
mOllissement, des <lépots ct du domaine extraordilh ire, 
qu'énumérait aussi M. :\Iollien, ne représentaient-ils pas 
de meme, n partie du moins, des créances éloignée, ct 
tous appartenaient-ils à l'État? 
L'exposé de J'aobé de ~Ionlcsrluiou méritait un repro-
che bcaucoup plU' fOlldD, pOUl' son ton déclamatoire qtle 
pour se- cbiffres exagél'é . Le pays dévaste', les popula-
tions épui ées, les finances en désordre, la morale pulJli-
'lIte parlout aLleinle de germe de cOl'rIlption et de mort, 
~ ';"1l1hlai nt iufillimentlrop J1!lcessaires il melll' Il re-
lief l'é[ocl'lcllce du miuislre. Ce qui rachctc qUclf[llC l'CU 
laHl dc mau\ais goùt, c'est fille l'ahbé de ~lontcS(luiou l1!' 
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craignait pas d'allribucr, au bruyant candale Jr son 
parti ) la nouyclle prospérité de nos campuO'oes à la divi-
sion des propri étés et à l'égalité des partages. On ÎIll:1 crÎ-
n era it rlifficilement aujourd'hui qu e) désespoirs irrités 
provinrcnt d' une tell e déclaration. Qu'allaient d venir lrs 
plus néccssaires tradition , où en étail la société, ~i c'é-
taientlà les pensée d 'un menJbre du Gouvernement, (l'nu 
pour l'un des parti ans les plus dévoué de l'an ien l'I~:)ime 
ct pOllr l'homme du monde le plus \lccompli? 
Selon l'abbé de MontesiJ.u ioll, l'arriéré Je l'elllpire e 
décompo ail: 
t 0 En arriéré des ministères - Mpenses elTcctuées ct 
non pay6es. ... ....•..••.•..•••. .. ... . ..••.. . . 500,000,000 fr. 
~. Eu sommes enlovées aux fonds spéciaux. .. . ... . . 53,5S0,OO~ 
3· En ommes prélevées sur la caisse du domaine ex -
traordinaire et sur celle de la couronne .. . .. .... 237,550,000 
4° EI1 sommes empruntées 11 la caIsse du SCrI'ice t 11 
celle du TI·ésol'..... . ..... ...... .. .... . ...... . lG2,OOO,OOO 
,,0 En sommes détournée de la caisse d'amortisscment. ~7.),825,OOO 
GO Etl arriéré du ministère des finances.............. ~7, :,l)il,O(JO 
Total............ 1,300,1&5,001) fI'. 
A sa r emi e du bud ge t de f81!S à Jo. Chambre de 1814, 
le baro n Louis évaluait, aus i lui, l'arriéré à J ,:100 mil-
lions; m ais il distinguait en tre l'a rriéré exigibl e t l'ar-
riéré non exigi ble. Il comprenait dans ce dernier les 
créance du domaine cxtraordinaire, "teinles par la con-
fusion de ce domaine avec le Tré or, oit2H,000,OOO fr., 
de même flue le montanl des cautionncmcnl ct 111'5 dé-
pôls donl le capilal ne pouvail pas èb' réclamé, oil 
300,000,000 fI'. Bien que ces deux OlTImes n'en Cil . cn l 
pas été moins dépen ée , l'arriéré cxi~ible e mont' it 
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ainsi seulement à 7:)6 millions. Du l'es le, la lir[uitlntion 
de l'an'i ;ré impérial, qui ne 'est terminée qu'en 1830, a 
donné pleine raison aux ministres de la Re laul'ation. 
Elle a mème établi que 650 million de créance étaient 
l'CS tees l'Il oulfrance, au licu des 577 milliolls po rIe par 
l'abbé de Monlesquiou aux article 1 ct 6 de on \PO é. 
Comment ~l. Mollien )lomait-il n'estimer qu'à 100 mil-
lion tout le d ;ücillai --é par l'empire? 
Le baron Loui~, le plu "l'and financier qne nous ayons 
eu rc ' unle ayec une remarquable clarlt' ct uuc sin-
gulière hauleur ùe vues, Jane son exposé du l.udget 
de 1 15,nolrc ilualion linancièrc eni8l. cl en 18/:).11 
élaitju ' lcll1clllconvaillcu I]ue la plu sûre habileté réeiJe 
clan la sincérité, el que de l'elllède ' efflcace ne s'ap-
pliquent (Iu'aux maux 8ufl1'ammeut connus. 11 n'ignorait 
pas tout en omble qu'il faudl'ait bientôt faire <Jl'P ,1 à 
l'emprunt, et, daus son e,\posé coml11edan les discussions 
parlemelltaire qui l'ont sui,'i, il 'est à jamais honore 
par 011 Je." ein arrêli~, on inébraulaule résolution de 
fouder notre crédit ur la ~eule La e qll'on lui dùl donner: 
la lrobill' L'aL 'olu)'(' pecl ùe' cn"'atrcments contracté, 
la tl'icte exécution des stipulation con. nLie, telle ' ont, 
en effet, les voies, les eule~ voies assurée du créllit, 
oil public, ,oit privé, et le baron Louis e t le premier 
miui lre qui l'ait reconuu et proclamé parmi nou", lal-
gré tous le ' expédients pl'OpO 'és autuur de lui ct si 'uuvcnt 
pralir{ués au milieu de moindre difficu lté, il est resté 
un hOllnête homme, tout en étant un grand millislr'. 
DIu' l'au leur du plojcl de uudgel de 18J J, se rclrouve 
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bien le jeune maître des requêtes qui di ait un jour à 
Napoléon, après une séance du Conseil d'Élal: « Un Élat 
qui veut avoirdu crédit doit tout payer, même ses sotti-
se . » Grâce également à la rigoureuse economie apportée 
dans les diverses ùépenses de cc buùget, il etait Llcile de 
de,Îoer dans son auteur le ministre qui, chargé seize ans 
pl us tanl de réla bIir une seconùe fois no finances, répon-
dait à d'importun solliciteurs . « S'il s'agit d'un service 
utile, je trouverai un milliard; vous n'aurez pas un cen-
time si ,·ous me parlez d'une demanùe qui Ile soit pas ne-
ce,saire (1). » 
Le dépenses du premier trimestre de 1814, lors du 
dépôt Ct la Chambre du buùget ùe 1815, depassaientles 
1 ecelles ùe 2;50 millions, et l'on ne pouvait croire que le 
déficit de l'année enlière n'atteignît pas 305 ou 3fO mil-
lions. Il y avail, au contraire, lieu d'espérer qu'L'n 1815 
les recettes 'dèveruicIlt à 61 million, et que les Llépen-
~es n'excéderaient pas 548 millions. Dès celle année, 
70 millions pourraient donc 'employer à ùiminuel' l'ar-
rieré. Pour en solder le re te, le ministre proposait ù'of-
l'l'iraux créanciers ùu Trésor ou de iuscl'iptions ÙC l'en les 
Ü pOUl' 100, au cours de celle époque, ou des obliga.tions 
Oll Trésor, remboursables dans lrois année et rappor-
tant 8 pour 100 : inlérêt pré enl dc la l'cnte. Il c.lclI1an-
dait en outre que le capital affecté au payemellt de ces 
obligalions fùt oblclIU par la vente de 300,000 Iwclares 
de rorêls domanidles ou de Lien communau.\ JlOll ellcore 
aliénés. Après ce remboursement, après trois aUllées ùe 
( l, "ulit·enil's du baron Lw/s, pal' )1. d' ,\utliITl'el. 
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pai'( ct de bonne administration, pensa.it-il, le créùil de 
1:\ Fmnce erait définitivement établi ct nous pourrions 
commencer il amortir notre deUe, en appliquant, il la ra,-
clICter, l'excéùant de no receUes. On ne le saurait mécon-
naître, il "Y avait dans cc plan si impIe, quoique si com-
plet, de no premiers remboursements, la révélation d'un 
(Ténie financier de premier ordre, comparable à celui des 
Pitt et des Gladstone. 
Je n'ai pa besoin d'ajouter qu'au milieu de la dé orga-
nisation générale, les depen es ordinaires du buJget 
élair.nl trop lourdes pour qu'il eût po sible de renoncer 
aux centimes additionnels mis, dans les dernières années 
de l'Empire, sur les contributions directes. Ces centim :; 
ont mème alors été porlés il DO centimes sur l'impôt fon-
cier el ont doublé la contribution mobilière et celle des 
porte et fenêtres. C'était d'aulant plus indispensable que 
le' taxes du sel, du tabac, des boissons ct des douanes ne 
se recouvraient plus ou se recouvraient à peine, grâce 
à la dé organisation elle-même ne l'ad ministration et 
a J'occupation de nos frontières par des anuées étran-
gère~. 
Pres é par la néces ité, redoutant de créer de nouveaux 
imput , tOl1jou r' incertains ct mal vus des populations, 
le Laron Louis demanda tout à la fois de comprendre 
dan le budget de l'Élat les centimes extraordinaires qui, 
j u que-là, revenaient aux communes ou aux déparlemen ls. 
POUL' cela, il fixait uniformément à 60 centimes ces rede-
vanCes évaluées en moyenne de 45 à 715 cen limes selon 
les divers departement , en invoquant l'utile régularité 
4: 
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de comptes de finances. Mais c'était là une f;icheu e 
proposition, bien que nous l'nyon vue reparaître dan l'un 
de nos derniers budget. Cklque commune ou chaque 
département n'est-il pas le meilleur appréciateur d es 
be oins, de sa riche se, de ses entreprise? LeUt" propres 
représentants ne ont-ils pas plus aptes que les rl'présen-
[anls du pays enlier ft décider de leurs intérêts l il guider 
leur conduite? Leur enlever J'ailleurs leur res~ollrc s, 
ce n'est pa diminuer leurs be oius, et en quoi la l'('ooula-
ri té des com rtes était-elle engagée dans cette tran , forma-
tion? i le produit qu'en allenllail le ministre était in-
dispensable, mieux yalait de beaucoup le pui e\' il une 
autre source. Il faut toujours prendre garde, an sujet de 
l'impôt, de ne pas aballre l'arbre ponr cueillir Je fruit, 
à l'exemple des sauvages de l'Esprit des lois. Aussi, les 
Chambres de J 814 auraient-clIcs cu plus rai on en or de 
re [OU sel' absolument cette proposition, trop cm rreinte 
de notre esprit d'unilé, que de J'accepter sculem nt à 
l'égard des ceD limes départementaux. 
Celte demande, cependant, n'est pas cc qui su cila la 
plus vive opposition an budgel Je i815. Il yanit, dans 
l'intégrale liquidation des delles cxi tantes, aulant que 
dans les moyens iudiqués d'y parvenir, trop de hardiesse 
ct d'équité pour ne pas exciter de nombreuses cl violentes 
claJl1eur~. Quelle misère de 'appliquer de la sorte il sol-
der les dépenses de l'Empire et de la Révolulion ! QueJle 
honle surtout, quelle orte de sacrilége que de vendre en 
ce dessein des bois domaniaux, qui, pour la plupnrl, 
avaient appartenu au lergé! Et qu'était-ce que l'ofl're 
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d'obligation ou de rentes à un intérêt de 8 pOUl' 100, 
sinon la reconnaissance, la lérralisatiol1 de l'usure? Cc 
n'était pas apparemment à la royauté légitime d'ap-
prouver les crimes et les usurpations qu'avait subi ' la 
France, ni d'atlenter, par la poliation de l'Égli~e ou la 
,-iolatioll ùes lois ecclésia tiques et civile , à la religion 
elle-même_ Chose singulière, beaucoup de députés ct Il 'é-
criyains libéraux n'ont pas été les moins empre é' à 
combattre cc taux d'intérêt, qu'impo aient ine ilablemenl 
les circonstances, non plus qu'à repousser cc vente iles-
tinées, en allégeant les charges du Trésol, à répallllre 
dans la population les intérêts ct les entiml'l1ts de la 
propriété. Tous rappelaient à l'envi, pour mieux com-
Lallre le mini tère, en leur commun esp il' de le renver-
ser, que le roi n'a,ait ou crit à ces me ures qu'avec unc 
exlrême répugnance, et voulaient ab olument qu'on res-
peclât le scrupules ou roi. Les récriminations devil1l'ent 
si vi.es, que le baron Louis crut ne se pas pouvoir dis-
penscr de consulter les préfets sur l'opinion véritable du 
pay . Par malheur, les préfets vivaient déjà de manière il 
l'eu renSC1Cl"ner utilement les minislre . 
LJ. commission de la Chambre des dépulés chargée de 
l'étude du burlget, déclara qu'elle aurait, elle aus i, pl é-
fén\ auxoùligalions et aux aliénations propo ée l'inscril''': 
lion dc!> créances sur le Grand-Livre Je la delte publicJlII'. 
Mais elle a\ait été arrêtée, disail-elle, par celle dirricullé : 
L'in cription serail-elle au pair ou au cour du jouI" '? 
Elle voyait hien que, dans le premirr cas, c'élniL la hnl1-
querollte, et que, dans le seconù, l'État se reconnailrait 
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débiteur de presque deux capitaux pour un. En définitive, 
elle reprodu isait les diverses évaluations du ministre des 
finances pour les recettes et les dépenses, et se ralliait fi. 
ses différentes propositions) à l'exception de celle qui con-
cernait les centimes communaux. Le budget qu'elle 1)ré-
senlait pour iBin se décomposait de la sorte: 
Dépenses. 
Liste civile du roi et de la famille royale .•...• .•• .• .... 
Chambl'e des pairs .... . ..... .. ................ . .. .. .. 
Chambre des députés •.•..... ... , .•.. .. ' " .. . • . .... . . 
Justice ................ ....... ....... .. .. ...... . .. . .. 
Affaires étrangères •••...•... . • ••. .... .. •••.. . • . ... '" 
Intérieur ••••..•• , ..••.. , .• " . ..• .. •. . . .• •.• . ... , •.• 
Guerre . ............... ... ... . ..... , . ....... , .... ... . 
larine . ...... . .... ... ... .. . .. ......................• 
Police générale .•. . , •...•••.•••. " , . ••.. .. •.•.... . •. , • 
Fi nance; . ... . .•.• • .• .........• ...•. .. , ..•. . , , , ..... , 
Ilüél'èts de la delle, y compris 37 millions pour les inté-
rêts de l'arriéré. ,. 0 • • 0 •• 0 ••••••• , • •• , • •••••• 0 ••••• , 
Intérêts des cautionnements ••.. ,.,.,.,., .. ..•.. ". 0' " 
FI'ais de négociations ..... 0 .......................... 0 
Total .•..• .. .. 
Recettes. 
Contriblllions directes, centimes extraordinaires ct spé-
ciall\ compris ...... . ........... . ........ . .. ........ . 
EnI' 'giSlt'ement, bois , domaines. . • . . . .. . .......• . . •• •. 
Poste, loterie , salines, produits divers •.••• . • . •• , . .••.•• 
Autres contributions indirectes, tabac, boissons, sel et 
33,000,000 ft·, 
4,000,000 
3.20n, 00 
20,000,000 
9,500,000 
85,000,000 
200,000,000 
51,000,000 
1,000,000 
23, 00,000 
100,000,000 
8,000,000 
10,000,001) 
547 ,1 00,000 fI'. 
340,000,000 fI'. 
120,000,000 
28,000,000 
douanes ....•. , . . •••.• ••• • • •..• , • • ••• ••• . . . • . . •• • . • 130,000,000 
------
TotaL .• "." .. " GI8,OOO ,OOO Cr. 
Il eraiL difficile aujourd'hni de con iùérer cc premier 
budget parlementaire, sans être frappé àes faibl es chiffre 
qu'il renferme. Combien Montesquieu aurait-il eu raison 
d'écrire qu'on lève toujours des tributs plus forts il propor-
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tion de la liberlé des citoyens (1), si chacun de nos chan-
gements polHiques nous a\ait valu de IJlus larges franchi-
se ! ~lai- nos énormes budgets sonl l'œuvre de dele ta-
bles révolutions, de guerres insensées beaucoup plus que 
Je bienfaisantes el fécondes libertés. Les chiffres que je 
vien de reproduire, révèlent également une très-notable 
différence dans les rapports étahlis autrefoi et maintenant 
entre nos contribulions directes ct indirectes, et montrent 
que l'intérêt de notre delle a presque décuple depui 
oixante ans. C'était, au surplus, la commis ion de la 
Cham bre de députés qui seule avait fixé la li te ch ile Ju 
roi el des princes a 33 millions, comme c'est sur l'initlllllve 
pel' onnelle d'un memure de celle Chamure quc les Jelles 
con tractées à l'étranger par la famille royale, mon tant iL 30 
millions environ, ont été mises à la charge de l'État. 
Rien n'était pré,'u pour indemnité de guerre Jans le 
budget de 181:j, parce qu'il n'eu avait pas été stipulé dans 
]c tl'ailé ùe paix du 30 mai i8i4. Cc traité nous imposail 
~el1lClneut de payer les sommes ducs ft l'étranger par suite 
d'enoagements pas~és, soit entre particuliers, soit entre 
élablissements privés. 
La di , cu, sion à laqueile le budget ùe 4815 a donné liOLl 
claus le' Chambres méri lc encore loute attention, à ne la COIl-
siùérer même qu'au point de vLle ùe l'histoire financière. 
A de nOlllbreu,es reprises le baron Louis s'y mêla, cn fai-
sant enlendre les plus dignes eL les plus éloquentes paroles. 
A ceux <[ui s'opposaicnt au paycmcnL des dclles exigible, 
illépoudail que touies les propriétés font cause COlllnJun..) 
{il E' Wil des loi" 1. xm, ch. xv!, 
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et que la proprieté des créanciers de l'État, non moins 
sacrée que les autres, quoi qu'exposée à plus de dangers, 
ne peut être atlein te sans que celles-ci soient à découvcrt t 
bientôt entamées . Lorsqu'on demandait que les rembour-
sements se fissent en rentes au pair, en imposallt aux cré-
anciers une perte de 25 ou de 30 pour 100, il expo ail dans 
un admirable di cours, l'un des plus beaux qui se soient 
prononcés il une tribune parlementaire, tous les avan-
tage et toutcs les conditiolls du crédit public. 'acquitter 
arcc 70 fI'. qualld on en doit 100, disait-il, ce n'est pa 
seulernentla banqueroute, c'est encore l'abai 'sem 'ut de 
la l'en le, au préjudice même des anciens rentiers, déja ~i 
malh ureux. Le système des obligations remboursables 
dan trois année ct l'emploi de la renIe il son cours réel 
mettraient en pleine lumière, au contraire, la probité 
publique, el pourquoi qualifier d'usuraire l'intérêt de 
8 pour 100? Loin de demander ùe fixer un intérêt, « nous 
pen ons, iljoutait le baron Louis, que le gouvernement 
n'a pas le droit de régler le cours de ses e[ets et l'intérêt 
de ses emprunts. En matière d'intérêt des fonds publics, 
com Ille en matière ùc monnaies, le gouvernement n'a 
qu'une pui sance ùeclaralive et non constitutive. » Incon-
te lable, irréfutable vérité, qu'aucun ministre n'a depuis 
cependant osé répéler, et que d "jà .M. Mollien aY3it un 
jour lenlé ùe démolltrer à Napoléon, au risque de se voir 
nommer, aussi lui, un idéologue (1). 
Un intérèt élevé dans les circonstances Oll nou nons 
trouvions était, ce n'est pas douteux, un pe anl, un reùou-
(1) V. JEtl1loi,.c de M. ~lo11icn, t. Il, p. 226. 
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lable fardeau; mais cOllllllelltl'évil l' '7 El-ce la loi de J lU 
elle-mème qui, malgré 1 s 'crU de alvin; de Montes-
quieu, Je Tur ot, malO"ré toule la s ience et loule l'expl'-
ril'flCe, a depuis empêché l'jnlér~l de ui\Te les incessan-
tes YaLialions du cour' des capitaux? i le gouvernement 
inspirait d'ailleur:; assez de confi:lllc pour que es 
elret' fu'sent de nouyeau r cherchés, le cours ne s'en 
relt!\erail-il pas bienLôl, remarquaiL le mini lre, cl la di-
minulion d'in lérêL qui en proyienùrai t ne récom pen-
SCI':lil elle pas l'État de on honnêle ct loyale conduite? 
-'c t-ce pa cnfin aux pOIl\'oirs rel réscnt:llifs cl vrailllent 
libre ~\ re pecler lcs principe du crédit? Presque tou-
jours, di. ail-il en terminant, le crédit et la liberlé se 
JllOnlrenL unis et se servenL mutuellemenL d'appui eL de 
sauycc'arde. Quand de L lies paroles s'étaient-elles jamais 
enlendue" dan nos as emblées politiques? Il erait dirfi-
cilc, au spectacle Je i nobles effort, pOlir uivis parmi 
tant de daogers et d'obstacles, de ne se pas rappeler les 
beaux rer' du poët ancien ur le piloLe aux prises avec 
le' courants qui le veulent entraîner. 
La Chambre adopla Loutes les propositions du gou-
vernement et de sa cOlTImi sion, après avoir rCduil à 
UIH' allnée .eulementla centralisation au Trésor de cen-
tillle péciaux des départements. Une autre remarque 
importanle li faire, c' L que le budget de dépenses lui 
avait Clé pr" l'nté eu même Lemps el au tnl'me titre que 
le buduel cie. receLles. Car i la cllade avait remis aux 
denx Ch,lI11bre' le droit Je déterminer le hudrreL des ,oie 
el mll~l'lI ', comme rOll parlail alor~, elle lais 'ail au roi 
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lafaclllté d'en disposer. Mais, maIgre celte faCllllé et d'ac-
cord avec ses collègue', le baron Loui soumit l'un t 
l'autrc budget à l'examen des dépuLés, el illcul' disaiL cn 
les lcur apportant: « Votre première fonction scm de 
reconnaîtrc la nature ct l'étendue des besoins ùe J'ÉtaL 
et d'cn fixer les limiles ; ,otre attenlion sc portera ensuite 
sur la fixation des moyens qui devront êLre éLablis ct em-
ployes pour y faire face. » C'cLaiL, on a eu raison de ]' ',. 
cri re, toule une révolu tion financièl' . Il paru t dès lors 
établi que les Chamhrcs Ixeraienllcs dc~emes et les re-
celles, et que les receLles s'apprecieraient en dernier licu, 
afin de rester aussi l'ariables que le dépen es cl de "me-
surer avec soin. 
Pour se mieux conformer à des règles si nouvelle., le 
budget était divisé par département' ministériel et élait 
accompagné de ré umé indiquant, pour chacull lIe ces 
départemenl , la répartition probahle des dépen e'. Il 
élait même mcnlionn' que, SOli la g'arantie de la rcspon-
sabililé minisLériellc, les impôts recenaient une applica-
tion conforme au ,rou qui le ,n'üit fail décréler, eL que 
le taLleau de cette application serait soumis aunu lle-
ment à ['examen des Chamhres. A lu pécialilé s'ajoutait 
ainsi le contrôle. Pour plu' Je régularité el en vue J'ulle 
meilleure dircction, le bal'on Louis s'étail egalefllent em-
pressé de réunir les Jeux mini lèrcs du trésor de l'Empir 
et des finances pul)]iques, aill i que, par <Toùl de la discll'-
sion et dèsir tl'une, uryeillance plu acliye sur ~e hur a 11.\ , 
il a\ail, à l'exemple de Colbert, décidé de ra mbler 
périodiquement ses chef de service, pour délibérer en 
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a présence sur chaque question financière importante. 
Le rapporteur du budget, à la Chambre des députés, fut 
loin d'etendre autant que le ministre les droits du Parle-
ment cl la spécialité de dépenses. Mais celui-ci maintint 
hautement ses première décisions, en annonçant la pro-
chaine publication des comptes de gestion et d'exercice. 
Et c'était là, je le répète, l'opinion du cabinet tout en-
tier. M. de TalleyranJ, chargé de présenter le budget il la 
Chambre des pairs, y répéta chacune des principales dé-
claration de on collègue de' finances il la Chambre des 
député' . 
L'extension des pouvoirs parlementaires, le J'('ll1bour e-
men lde l'arriéré, la ,'enle d'une partie des forêts domaniales 
ne sont jlas d'aillems les seules que tions financières qui 
oulevertJDl il cette époque d'ardente controver es dans 
les chambres ct le] ays. De toutes parts l'on se pré,alait 
encore de engagements pris, il. lem rentrée, pur le comte 
d'Artois lIe duc d'Angoulème, d'abolir les droits réunis, 
et l'on Cil réclamait bruyamment la réalisation. timulé 
par ces promesses, on allait ju r]u'à l retenùre à l'enti' re 
abolition des contri butions indirectes. En cela, du moins, 
l'A semblée constiLuanLe étaiL admirée de Loulle monde. 
Quel écrivain aurait alors retracé celle inscl'iption que 
l'on, ient de retrouver sur un monument du temp des 
Antonins: .ri la divinité des empe"fJ1t1's et au génie des im-
pOSItions indirectes? L'oPI'O ilion que soulc'aicnl ccs im-
po ilion. étailtelle, que la taxe des boissons elle monopole 
du tahac n'ont ét; conservés il cc momcnl qllo de façon 
pro\Îsoile, el qll', malg!" l'cxLrèmo ùénûmenl du 'l'ré'or, 
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l'imi ôL du sel a, jusqu'à la fin de -18 16, été réùuit de 4 à 3 
décimes. 
Un ùébat très-vif 'e L Clevé pareillement, il la Chambre 
des députés, sur les droits de douane, après le yote du 
buJget. Déjà les deux camps de la protection el du libre-
écbancre ~e trouvaient en pré ence, bien que leurs luttes 
fus ent moins passionnées qu'eUes ne le sont dev'l1ues 
depuis. Les amour -propres n'étaient pas autant engagés, 
il n'y avait pa encore de coalitions politiques à créer, de 
portefeuilles minisléricb il conquérir. Le baron Louis, (lui 
ne e faisait nulle illu ion sur l'opinion dominanle il cel 
égarLl, mit, à comballre le s)'slème protecteur, une grande 
réserve, tout en ne dissimulant ni ses désirs ni ses tendan-
ces. Partisan avoué des droits graduellement décroissants, 
il s'eITor a seulement de faire repousser les taxes le plus 
exao·érees. Mais il se vit contraint de présenter, au lieu 
d'une loi générale de douane, comme il l'amait voulu, 
plusielll's lois disliucle , destinée à pourvoir aux plus 
pres antes nécessités. En somme, J'on s'est alors arrêté à 
une protection transitoire cl modél'(\e; la prohibition n'a 
triomphé que par rapport aux sucres raffiné~. Que pou-
vait-on espérer de mieux au lenJemain du blocus conti-
nen tal et au milieu ùes énormes et incessantes variations 
de pl'ü .. (lui se succédaient depuis l'envahi, ement Je nos 
frontières? iét'ait-i l aussi J'oublier que c'est à l'heureuse 
impulsion du baron Loui que son t dus deux xcellents dis-
cours, prononcés dans celle discus ion, l'lIll par le direc-
teur des contribution indirectes, sur le système général 
des douanes i l'autre par le directeur du commerce ct de 
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l'ag"l icnltul'e, en fa\eur de la libre importation des 
(l'I'ain ? 
ln(' dernière loi financière, mai' plus polilique encore 
que financière, s'est aaitée dans la bambl'c de 18U, à 
propo de biens des émigrés. Elle ne fut heurell ClTIent 
qu 'a peine discutée. N nlle autre queslion ne mettait autant 
en pre ence les souvenir' irritanl du pas é et les arden-
tes ambition du présent, l'ancienne el la nouvclle France. 
Malgré le amers regrets ou Je l'ev ndicatiolls impitoya-
bles qu'elle suscitail, c'est la prévoyante, la sage opinion 
du maréchal de lacdonald, ce digllP' servitcur d, la 
Fr,lnce, qui l 'emporta. La décision à prendre ful J'en-
Yo~éc a des temps plus calme '1 plus propices. 
fitl Je mieux montrer l'étal financier de la Franc en 
1814-, je m'arrêterai que/clues in tanls aux comptes ùe la 
Banque, notre cul établissement Je crédit Cil ce temps. 
Dè la fin de 1813, elle avait élé forcée de rembourser 
un gt'anù nombre de e bille [ ; à l'invasion, leurs d)-
tenteurs affluèrent, e précipitèrent de Ioules parts à ses 
guichets. on encaisse ùiminua d'une somme considé-
raLle pre (lue Lout ft coup. La Banquc se trouvait, au 
commencemenl de 1814,en présence de 45 millions cl' 11-
gagement' à vue, contre 14 millions d'espèces en caisse 
el31 millions d'effels à diverses échéance. Aus i dému-
nie, clle résolut, comme eIJe l',t\ail fait Luit année au-
paravant, de limiter le remboursement de ses billcts 
à 500,000 francs par jour, à partir du 20 janvier au ma-
tin. Ce n'élail pas lt'op lM. Le i9 de ce mois, il lui fallut 
oltler q. millions el demi de billets, el pour sali faire au 
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faible payement de 500,000 francs}Jarjour, elle a dtî con-
tracter LW emprunt de 5 millions. 
Les embarras de la Banque auraient cependant été bien 
plus grandssi les principaux commerçants de Paris ne 'é-
taient pas engages dès le premier moment, à l'exemple 
des commerçants de Londres durant les deux dernï'res 
su pensions de payement de la Banque d'Angleterre, à 
rece,'oir et à sc tran melle ses hillets comme d'babilude. 
Oc son côté,le baron Louis comprenaittrop bien les néces-
sites et l'importance du crédit commercial, l'our n e po 
appliquer, à peine an ministère, à faire rentrer la Banque 
dans les avances qu'elle avai l consenties au gou vel'llel11ent. 
Ans i, maIgre la O'êne du Tresor, lui fit-il presque aussitôt 
remettre les U· million qui lui restaient dus sur les 35 
qu'elle avait prèté , cl qui possédaient pour gage les per-
ceptions des ùroits réunis. Elle put de mème complet' 
sur le remboursement en trois années, fi. partir de 181ô, 
des 40 au Ires millions auxquels elle avait également ùroi t 
pOUl' de semblables avances. 
C'esl aussi bienl'ull des mérites du régime pademen-
toirc d'a voir mis fin dan noIre pays, comme parlou l, il ces 
cm pl'llnts clandeslins, O'agé sur de revenus publics. ~ ous 
ne les connaissons pIns, s'ils ~e praliquent encore à Con -
tantilJople ou au Cairc. C'est mèmc par suite des payell1ents 
du Trésol' cl de la réalisation de on portefeuiJle, bi('nlôt 
réduit Ù i,71!J,000 francs, qu'il est ùe enu pO:isihJc à la 
Banque de maintenir au~ i peu de Lemps l'expéJif'IIL li-
nlilnlif dont je "iens de parler, et auquel il lui <l,'ait fallu 
recourir dix jours après 1 abdicaLion de Napoléon. Mais 
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combien l'indu. trie a-l-eHe dù souffrir, a-t-clle efTec-
th'ement souffert des ob Lacles mis en un tel moment il 
l'escompte! 11 s'était élevé à 063 millions et demi en 
moyenne durant les quatre années précédentes j après 
a,oir été de 640 millions en 1813, il descendit à moins 
de 8J millions en 1814.. Un tel changement n'a pu s'ef-
fectuer évidemment sans d'extrêmes dommages, de très-
nombreuses ruines. La Banque redoutait beaucoup à la 
vérité, beaucoup trop a urément, de "Voir passer ses bil-
lels aux mains des étrangers. 
C'est en présence de ces embarras et de C's périls, que 
le nouveau gouverneur de la Banque, M. Laffite (1), con-
çut le dessein de la rendre indépendante de l'État. Jl sc 
rappelait on dur as ervi sement pendant tout l'empire, 
Je reJoutait pour l'avenir et croyait utile de sacrifier ù de 
nouvelles franchises plusieurs de ses priviléges. Il proposa 
dan ce but Je diminuer Je capital de la Banque, d'en 
lai ser le gouvernement à la nomination des actionnaire, 
les censeurs restant seuls au choix du pouvoir, et d'en 
supprimer les comptoirs, afin qu'ils fussent remplacés par 
de libres banques locales. Il en faisait en réalité une 
institution purement commerciale. A ce projet, repro-
duit par M. Laffite en '1820, quelques critiques s'adresse-
raienl ans doute fort justement; mais ce n'en est pas 
moin l'un des plus beaux titres de son auteur ù la recon-
nai sance publique. Il étai t singulièrement en avant des 
idée. de son époque, de la nôtre clle-même, ct, ce que 
(1) \l. Lafille a l:té nommé gouverneur pl'ovisoit'e do la Banf\u() le G 
avril IlH \. 
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l'on aurait peine à croire aujourd'hui, le gouvernement, 
sous l'infll1ence du grand miuislre qui présidait à l'admi-
nistration de nos finances, a de son propre mouvement 
soumis anx Chambre une loi qui tendait à consacrer ces 
pensées, se réservant de la renouveler au i quatre ans 
plus tard, quoique ùe façon moins complèle. 
Il m'est inutile d'ajouter que ces projets sont demeurés 
l'un et l'autre san ell'et. Le duc de Gaëte, nomm' gouver-
neur de la Banque en 1.820, à Ja place de M. Laffite, ;tait 
au si peu enclin à les reprendre que le minisll' s de. 11-
nance qui se sont succédé depui lors. Cependant le duc 
de Gaëte aurait pu se souvenir que Napoléon, reee\'alll, 
en 18J 0, les emoyés ùe difTérentes villes qui ollicilaient 
des comploirs de la Banque, pour « obtenir des empl unts 
à 4 pour 1.00, )) leur disait: Vous aurez mieux que des 
comptoirs de la Banque. J'accorderai le privilége ù'une 
banque particulière à chaque iUe qui m'aura présenté 
une liste de bons actionnaires et qui m'aura prouvé que 
ses nécyociants, qui réclament le eeours de l'escompte, 
ont chaque année de bounes leUres de change il acquitter 
dan ses murs (-f). Du moinsl\I. Laffite a-t-ilréali écellc. 
de es propositions qui n'avaient pa besoin de sanction 
législative. Il a réduit à 67,900,000 francs le capital de la 
Ballque, au moyen du rachat opéré par elle-m ;me d'un 
certain nombre de ses actions. 11 a fail renoncer aux 
comptoirs existants, ou plulôt au dessein d'en établir; car 
il n'yen avait pas encore réellemenl en activité. il s'cst 
emplo 'é à susciter à Rouen, une banque indépenùanle, 
(1) V. ~loJlien, Mémoires, t. l1I, p. 157. 
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au capital d'un million, et a beallcoup diminué les l'ap-
ports de la Banque cl du Tresor' rapports CJUi ne se 
sont rétablis, l Is qu'il étaient il ce moment, qu'à la suite 
de /lOS dernières révolutions. 
II 
Après d'epollvantaùle dés a tres, la France "\'0 'a it de 
nouycau on horizon 'éclairer de quelques rayon d'es-
llcr i lllc~, quand la rentrée de Napoléon, sa repri'l' du POll-
\oir, \Valerloo, la seconùe in\'a~ion, l'ont encore rCCOll-
"ertc des plus sombres teintes Je deuil ct de ruine. lnc 
foi ùe plu la fortune de nolre pays s'est remise aux ca-
price de la force et des repre ailles. Le baron Louis, qui 
n'avait trouve que 250,000 francs disponibles ail Trèsor, 
et llui y avait laisse 28,082,220 francs en numéraire et 
20,330,763 francs en eITel de porlefcuille (1 ), affronta 
pour la ,econde foi la respon abilile de l'administration 
de finances. Succédant, comme l'année précédente, il 
M. :\lollien après les CeHt-jours, il rentrait aux affaires 
quand l'Élal était redevenu débiteur d'un arriéré de près 
de 700 millions, et que, a-vec des services toujours désor-
gnni es, iL ayail à pourvoir tt une indemnité de guerre 
qui semblait devoir être de 2 milliards. 
Hcduit en effet un instant à 468 millions, par suite 
de' payements effectués el de plu exacts calcul, l'ar-
riéré étai l revenu à 695 millions, malgré la venle fai te pen-
(1) V. le compte des minist."Cs de 1814 et 1815. V. aussi 10 !I,leme fiI/C"'-
Cler de la Frallce de ~l. d'AudilTret, t. IV, p. 1~5. 
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dant les Cent-jours de 3,500,000 francs de rentes apparte-
nant il la Caisse d'amortissement, moyennant 35, 00,000 
francs. Tout il la fois les puissances alliées, trompces par 
le retour de Napoléon, étaient résolues à nous imposer 
une très-forte indemnité, qui, grûce aux elTorts de notre 
diplomatie, fut heureusement réduite à 700 millions. 
Mai Je même traité qui nous accordait cet allégemen t, 
déclarait que cent cinquante mille soldats étranO'ers res-
teraient, pendant les cinq années accordées pour notre 
payement, dans nos place fortes du Nord et de l'Est, el que 
uous aurions à les entretenir. 
C'étaient là des charges d'autant plus lourdes, qu'une 
mauvaise récolle s'unissait en France il l'anéantissement 
de l'industrie et du commcrce.Mais l'cnergie, Je avoir, le 
patriotisme, la hauteur d'esprit du baron Louis, sOltlenus 
par' no propres ressources, sont encore parvenus il reti-
l'cr de l'abîme notre richesse publique. on premier' a le, 
qu'il n'avait pas cru nécessaire en 18H, ful de puiser dans 
le épargnes des classes aisées un emprunt fOl'ce de iOO 
millions, qui, recouvré en trois mois, a permi de pour-
'oit' aux plus pressan ts besoins et, autanl qu'il se pouvait, 
il rendre la Feunce à elle-même, C'était une mesur tout 
arbitrai re, très-fâcheuse, ce n'est pas douteux; mais la 
pouvait-on éviter? Notrc crédil nais ail à peine cl il était 
impos ible que le budget de 18Hi, arrêté d'abord avec 
70 millions de boni, nc laissât pas maintenant un dt;fi-
cil d'au moin 130 millions. 
Un rctour inespéré de fortune el de confiance a pourtant 
salué dès 1816 le nouyeau triomphe du baron Louis, tout 
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en allc'tant nos merveilleux él ~ments de ri hesse. Qui 
l'aurait iman-iné le lendemain de \Yalerloo? Le 1e, jal}-
"ier 1817, le 101 million' porlés aux rôle des contri-
hution' directe' de 1816, ne pré entaient qu'un douzième 
en rel:lrù sur les termes échus. 92 millions ùus antérieu-
rement sur les même impo ilions étaient aussi pre que 
entièremenl recouvré. Et si le' recette indirectes n'a-
':.lient pas atteint les é\aluatiolls prévues, il ne le fallait 
attribuer qu'aux facilité de la contrebande depuis 1'0e-
cup:llion de nos frontières, ain i qu'à la loi ùe finance., 
rromul née seulemenl à la fin du moi' d'avril pl'éléd~nl. 
\ cc moment, toutefois, le baron Loui' avait remis cl 'puis 
plLdclll's semaines déjà son portefeuille à M. ConeUo. 
Cal' e'e't ce dernier qui, coml11e mini trc, a presenté le 
buJ et Je 18iG à la Chambre Je 1815. 
Fidèle aux opinions de ~on vrédéccsseur, M. onetlo 
demanda, dans l'exposé des motif' ùu budget de 1 l G, que 
tou' les créanciers de l'État, à quelque époque que l'e-
monla. scntleUt'" créance, ru enllrailé de mêmc façon. 
Il lcur réscrvait, ~elon la déci ion l'l'i'c auparavant, le 
Il roit de choisir entre la r nte, au cours actuel, et de- ob liga-
t ions, à 8 pour 100 d'in lérêl, l'cm uoursaùlcs en trois années 
:iur le produit de la vellk, non plus de 300,000, mai' de 
IlUO,OOO hectares de JJoi ùomaniaux ou de IJois COIllIllU-
nall\.. Il admctlait en outre cc bligalion au l ayelllcnt 
rie ces propriétés, jusqu'à concurrence des quatre cin-
fluièmes de lcu r prix: « Ainsi, disai [-il, la France l'era 11011-
lH'ur à ses ngagemenls, clnc dé honorera pas son mal-
hw!', en le faisant scn'irùe prétexte a un manque (le foi. » 
5 
6,; LE:; GII.\:'\DE' ClUSE: FI:'\\XCIÈRES De LA FluxeE, 
Ql1UnlUllx scr\'ices [lIlbEc ordinaire. , l' l,duit" alllantC[ll'il 
semblail1 ossibJe, Iluoirrll'il- fllsscnt augmenll;s pal' rap-
port au [ll'écédcl1 l budget, il" e.\ igeaion l.j2::i mi Il ion ,Mais 
il y fallait ajouler L.iO millions pour Ic r mhollrselllcnl 
ùu premier ci!H[ui\me de notre indemnité, 1::l0 millions 
poUt' l'cnlrcliell dc !'arlll('c d'occl1pation, '1 :i lIIillions 
pour ùi'penses ércnluclles tIc guerre , C'était un lolal de 
800 III i Ilions, 
Comlllcnt le 1l'1I(~:; cl,arg'es sc seraient-l'Iles acquittées 
par les impôls '\Î:;l:lllls '? L'impôl seul pOll\ail-il IlH;ll1e 
y polll'vuir'? ALts'i ,r. COt'n.:tto proposail-il, loul cn <.\lc-
Yalll les lax directes ct indirectes, d'opérer une retclIUi: 
imporlante SUI' !il liste ci \il e ct le prillcipaux Ll'uile-
111l'I1L, cl d'ûblii)ef à un cautionnement plu rOtl~idé['able 
lc cOlllptables cL les officic!'s lI1inistériel , cu relour ùu 
droit C[u'allrail'tlL C('S derniers de préselltcr Jeu!" suce 's -
selll'" il Ja nomination du gOltVcll1l'l1lcnl. Grâce il ces lrllis 
Il1t'SlII'Cg, il ~pél'ailllleltl'c les dùpel1'c en é(Iuilibrc a\cc 
1 5 recclles, (LU'il répartissait ainsi: 
onll'ibution dir~cles"."" ,."., .", 
EIII' gistl'ement el domaines ..... • ... o • • 
Coutl'llJutiollS indirecte, ('t lauac~ .. ", " 
Donane ~l sp.l, . , , ' , , , •.. , , , , . , " ,.', 
Po,te, lolel'ie, salines d,· l'C'I, NC .. "., 
TIetlllluC lIr la lislf' cil'il0." ' . " , '" ". 
[1Plellue :::.111' le:,; trait{lJl1Cnls .•..••...••. 
upplémellis de culIliollncmcllt'",," , ' 
:3211,000,000 fI', 
1 ~,(;,(I"O,UOO 
J \ i ,OOU,OOO 
i5,OllO,OOO 
~V,O()f),lIlIO 
JO,OOO,OOIl 
J~,OiH),OOO 
.>o,oon,nolJ 
-----
Total .. , ......•••.• HOO,UUO,OOO fI'. 
Ccrlaines dél'ctl escxcepLÎonll LJ Is'cnlrilÎllllient,ll'ault'e 
part, cel'[aine l'cceUes spI\cia les. Ain i, Il sus ùe l' 'lTI-
prul1 1 exlraol'd inaire dé 100 mill ions dislribue rn lrc les 
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principaux propriétail'es el le ' principallx capitalislcs que 
j'ai l'récédcmmen t rappele, eize III illion8 dc ren te étaiel1 1 
mis, conrormément aux trailé , àla tli:posilion du Trésor, 
au profil de ré lamations particulière' qui nous cmi 'nl 
adre5sée~ de l'élranger (1). Des cenlimes additionn ,15 : 
1 fI'. :10 cent. ur les pal:nle , t.iO centimcs ur lc" [Jorl' 
el rent'lres, 10 cenlimes _lU la conlribution personnelle 
el moui] ière, e devaicnt . UrlOll t affecter aux troupes étran-
rrères laL -ées il notre charge . Le produit de extinction 
des renIe ' ,iarrère- cl des pen ions cclésia liqnes :nail 
pourde:linalion l'amélioration LIu sort du clergé. Enfin, 
une nOlnelle caisse (l'a l110rlisselll enl recevait, com me 
dOI,llion, i!! millions sur ]l' reHllU des po tes. 
Tou! éloge est dù certainemeut il la courageuse ré"\'(' la-
tion du ministre des dépen e énorme qui nous incom-
baient comme à sc juste effort pour les restreindl'e ;\ 
un nOlllure très-limité d'annéc .. 'lais était-ce il des ur-
taXI'~ ùe douanc ct à (le" urct'oîl- de caulionnement, ob-
tenus pJI' lerélaulissement de la venle des office" sijus-
tClllenl conrlulllllée dès le Vil" iècle par ainl-Simon, 
qu 'il convenait de rccouri~? 'en devait-il pa résullpr 
(1) Cn vprtll des t1'ailés de ISli ct de 181~, 10 minlstro des finances dc-
vait faire itl-cri1'C : 
J' Unfl rCllle dp 7 millions, nu capital de IV] millions, en 
garalltie du l'exécuLion de, conventions ùe nOl'em-
bl'" 1 ~I':; •. •.• . •••.••••• , ••••..•••.•......• ,. ....•. 7;000,000 
2 Pour la li'j"idation des réclamations des slIjPts bl·itanni· 
!JII" , li lPo l'COle de ~,::.OO,OOO fI'. au capital dt; 70 mil-
lion •.....••........•.......• , •.........•....... 
:} Au autr '$ plli~"ancc.s . •. ....... • .....•.. .......... ... 
4 .\11\ CUI1I1,,$ U';"Uleilll ct do Steillful'st .. , ............. . 
Total ..........•..... 
3,501,000 
;3,500,000 
3\ .oon 
J \ ,oa \ ,000. fI'. 
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un prejudice extr'me pour le intérèts du [rauil ct les 
facilites des transactions? Comment apprOUYCl' pareille-
men ll'inutile et coû te use insti tutiOll de la Caiss \ d'amOl'-
tÏ'sement ? Le nouveau mini Ire était bien intentionné, 
profondément devou; à sa tiche ; c'est incontestable; 
mai était-il ft la hauleur de ses difficiles fonction '1 Il 
est permis d'en doutel'. 
Cependant les fùcheuses tendances, les déploraLles cr-
l'curs de la commi ion de la Chambre d s députés nom-
mée pour le budget, nUaient promptement inspirer de 
Lien autres regrels que les propositions ministérielle. 
Composée en majorité des membres les plus ardents dn 
IJarli royaliste, elle devait inaugurer celle politique si 
-inguli\re de lutte, d'indépendance, de récrimination 
qui s'est aloI' réyélée contre le ministère el Ja royauté, 
pal' hOl'reUl' des innovations libérales el re ' pecl des [llé-
rogati\'es sou\'craines; politique Lout imprégn6c d'ancien 
régime, qui nous vaut en grande partie nos franchi 'e 
parlementa i l'e . Jamais peu t-être la doctrine hislori(llle 
qui fait marcher l'IJtlll1anité au l'cbour de ses volon le , 
Ile s'csL mieux réalisée. 
Qne parlait-on à cette commission d l'embourser, [nec 
d'5 obligalions a 8 pour 100 ou des"renle ideur cours ac-
tuel, les créanciers de la Révolution et de l'Empire! Com· 
1llel1taUl'ait-eliesurlouladmis en ce bul ùcsalicnalion de 
domaine" communaux ou d'ancienne" possession eccJé-
~i, sli(Jucs? La loi rcudue, ft ce sujct, l'année précédenle, 
ne pouvait pa lui pllrailre auire cbose qu'un délestable 
avis, auquel il imporlait au plus vite de se soustraire. 
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Discll8sions de presse ou de tribune, démon tration , 
prières, menuce de l'honorable président du con eil, du 
cl lIC de Richelieu lui-l1lème, rien n'y fil. Celle com mis-
"ion décida que l'arriéré, ancien et nouveau, serai 1 l' 01-
boursô en renIes Q pour 100 au pait, et qu'aucune "cole 
n'auraillicu. C'était en réalité décrélcr une hanqneroule 
<leiO pour 100, puisque le cours de la reute, à ce mo-
ment, était à celte distance dn pair. 
~l. Conetto ne trou,a d'autre /1lo~'e n de reyenir il J'en-
gao-ement pris en 181}, que de retirer la portion de la loi 
qui concernai t les créances au téricures :'t cette an né \, cl 
d'ajourner à la cs ion .uiyunle le règlemlllt dc 'lUtICS. 
~Iai ces deux solutions furenl encore impitoJ"ablell1ent 
repoussées pal' la commission d'abord et par la Chambre 
en uile, cn proie toules le Jeux il lcur haille Jes précé-
delll~ régimes el à leur respecl des anciennes propriélé . 
Ce n'e t qu'aprè les di cus ions le plus pas ionnéc , le 
plus suln'ersÏ\c' Je la foi promise et Jcs Jroils rcconnu::, 
que le gouvernement, J~scspérallt d'une autre solution, 
recourut à un compromis. Il oblinl, après de lougs el 
sccret pourparlers, (lue la commission légi laLi,e de-
mandât, comme lran action nccessaire, de poder Je lrois 
à CitHJ aus le pa remen t des deux arriérés, en aUrib uan t 
provisoil'emeul un intérêt de 5 pOUl' 100 aux creanciers ql}Î 
pri·fércraient Ile pa accepter la cou olidalion au pair, el 
en lai ',a llt am Chambre Je t 820 le soin de statuer défi-
nili,emenl SUI' l'acquillemenl de la deLLe. Regrellable. 
lri le cOl1\cnliol1, si nécessa.ire qu'clic ail paru, qui fuI 
Un tionnée par la Chambre. 
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L'exact ct judicieux aulcur de \'Ilisloil'c prll'leIMnlaù'e 
de la Francc le dit très-justement, L'inilialj\(~ ro~ale, la 
foi publiql1e, lc crédil, _llccol1luaienl aillsi (lu même 
coup (1). Le parti dcs exagél'ésa lout il fnitle\é lc ma-
que et domine l'Assemblée, écrivait ;\ son gou\'erncment 
un ambassadeur étranger. Et ce parti semblait d'autant 
plus redoutable, qu'on le sn\'ait ardemmcnt soutenu par 
Je prince qu'entouraient de préférence le' principaux 
1 ersonnages de la cour, et ùont l'ignorance el l'opiniâ-
treté de,'aient, quinze ans l)lu tal'J, tant onlrihn r cl 
perJre la monarchic. Pourquoi le baron Louis n'était-il 
plus ministre? Pcut-être sa parole au l'O.it-elle enl'Ol' p1'6-
yenu d'aussi fkheuses errcurs, et jamais san doule il 
lI'aurait cCllé il de tclle faiblcsses l1\'cr 1 petit blanc, le 
parti de J[onsieul', comme on pal'lait il cellc érO(I"e. 
Le budget de '1816, n~glé de la sorte, lùlyait Ili licfllidé 
le passé, ni garanti l'a\' ni\'. .\ peine sali (aisait-il '11 une 
suffi antc mesme aux b 'soins les plus pressant, pliisllu'Ull 
noU\'el arriéré allait bientôl 'ajoutel' au.\ arriéré précé-
dent, 'c l-ce pa~ pourtant sou l'cmpire ùe la néce sill' 
qu'il imporle le plu d'in_pirer confiance cl (le 'as-
snrer du creJil? En pOlH'ail-on doulcr? li a,ail fallu 
négocier 6 millions de renles, consentis par une loi du 
6 anil, pour de dépense impré\ucs, el ces rClllc' n'a-
vaienl été vendue qu'au cours moyen Je 38 fI'. 3:'; cent. 
il la Bourse de Parls, el qu'à celui dc:)3 fI'. Hi cent. aux 
bour es de LonJrcs et d'Am tcrJam, sous déùuction ùe 
\ 1) V ._Duvcrgier de Haul'annc, Ih,t.)II·e ' ,aI'/emeul/,;re de la Fronce, t, Ill, 
p. ~SO. 
Î 1 
frai: dl' commiosion el lk coul'la"l'. Quclqucs 1l10i~ plils 
hml, Cil 110lemUr , on élail ùe llomcau onlrainL de né· 
g-ocicr aux receveurs génémllx 7. Illillion de LI'aites, de 
coupcs de uoi , de droils de ùouane ou de sel de l'exer-
cice 18iG-18iï, afin qu'ils S'elll1'agea sen l àpa)er 10 mil-
lions Cil d'~celllure cL le urplus pal' douzième èn 1817, 
l 1'o11l1ele faisait aus i qu'à 6 pour j 00 d'e comple eL qu'à 
2 fl.lï cent. pour 100 de commis ion. 11 n'y ayaiLlu d'ail-
JClll'S, je n'ai pn à le monLrer, null 'n~jg-naLioll d'impùt, 
Huis une impIe opérntion ùe hanque. 
Ddtl la crainte de llOllYeaUX écbccs, autant que pour 
s'cntourer d'une autorité qu'il recoullai niL h i l1JaI1rllH'r', 
le "Qu\crncmenl chargea, pell dc jours apr\ le -vote du 
uud"et de 181Ü, une COllll11issioll, présidëe par le duc de 
LL',i-, ù'étudier le néces.Î té ' el le r's ource~ Ihcales ùe 
la France. Aimi commençait cc régime de cOl11missiono-
craLie, comme di::ail CuYicr, appelé il se Lall Ld él clopper , 
pour ne enit' lc plus souvenL qu'à touL ajourner, en '('t1l -
ulan L deloir Lou LI' ·,former. ALI i LûL !J ue celle commi 'sio n 
se ru t con -li LlIée, affIuèrcn 1, on Je sai l, dc tous cùtés -vers 
elle le projcLs ct les pl ans les moins propres il faif'e 
atteindrc lt.: Lul qu'ils prol11 cllaienL de livrer. Quelles 
étrange' conceptions! Quels tW~irs insen és 1 Pl' (lue au 
lendemain des aignals, la plupart des auteurs ùe cc pro-
jetE, saml'urs q lIalifié de nos flna nces, rédéll l1 aicn l uue 
émis ion presqllc indéfinie ùe papier. ( C'l!laienl, di ait 
un an pIns lnrd Je duc de L ;,i5, ùes Lall(jUe national c', 
ro~ah:s, ùes cédules hypolll ccaires, d ' bill ets p t'lan 1 in-
tél'è l,d'alllres (lui u'en l'0rLaient point, J 'autres III \mc Llont 
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la yalcur décroissait lous les jOtlt' . » Un dc écrivain' lcs 
plu popu laires d' cc lem ps int1iq uail gruvemcll t com mc 
la meillcure ressource de tré orerie, la creation J'un O,'dl'e 
de la cow'onne, donl on achèleruilles décorations, tic qllcl-
que sexe qu'on fllt) pourvu qu'on eùt moins ùe si-\ ails! 
Les tenJances ch:llIgent, les .ouhails sc modifient, mais 
l'ignorance, toujours . emblablc il elle-m 'Il1C, ne sc conlie 
jamais qu'à l'impossible cl il J'eiToné. L'Encyclopédie JI' 
disait bien, il y a cent projels d'cnrichir l'Élat conlrc lIU 
d'enril:hir les particuliers) qui pourlant compo ent l'État. 
La coml1li~ ' iol1 donl je parlc, aprl's avoir Illinllli ' U e-
ment examiné Jcs Mpenses elles rccetle , JCJ1lcul'a cou-
vaincue que no recouYl'emenl cl vaicnl resler tl'ès-illr(~ ­
rieurs il nos charges en 1817, 1818, 1819 cl J820 . . \l1~si 
renonçait-elle, fJucltlue regrct 'lu'elle Cil ressl!ulil, il ~:l­
tisfaire :lm b'soins (lui nc lui sf'I1lIJlaient pas d'Ull lll': 
genrc ab olne. Ellee reru;;ail nolammenl avec une l'él' lh' 
trisle s à inJcmnisel' les cmig/'cs dcs confiscation (JO ' il 
avaicnt subies. Qu slion sail cc sc souJc\(::e, qu'il ~. aurait 
eu grand intc/'êl il trancher, on n'en p ul Joule/'; Illais 
qui devait cnlraÎncr, au sein Je loules Jc passioll~ , de 
tous le l'cssclltimcnL, dcs sacrifices incompalible - alors 
avec l'étal de nolrc ricuesse. 11 J auillà COlllme une im-
péri u c ncces ilc rl1 face d'un ob laclr insurmolltable. 
Le duc de Richelieu le _aYDitbi 'Il. El c'élaill'un dc cs 
plu conslants Je ses plus palriuli(IlICS _oucis, Dill i (jll ' CIJ 
tomoi'rne sa COlTC. jlolld~"lce ,n 'l: M. COf\"eLLo, « Si je 
ro~ai 1 éCl"i,ail-il tl ce Jemicr, que celle pt'opositioll, 
,'enan( Ju Illindère, pùl aIl1U1Ct' une réconcilialioll, il 
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n'y nurait as urémenl pas il he ilel' . mai il me . cmble 
que Ir contraire c t plulùl il crai nd l'C. Avec l exalta lion (lui 
anime un ccrlain parli, 'ous ne le ntisfercz pas a, 'C r!l'S 
renIes. C'est sa lelTe, son champ, a mai-;oll qu'il réclame, 
t'l qu ,1 eIT t ne produirait pas la discLLion dl' cc pro-
jet. .... Le moment -viendra où ceUe grande qn lion L1eHa 
être abordéc fl'anchem 'nt, car c'est la yérilable plaie de 
la FI ancf', qu'il faut lùd1Cr LIe guérir; mai' ce momenl 
n'e t pas encore -vellU. 11 faut ([ue les passions soient un 
peu amorties el que, les char<>cs Je la France 'élant allé-
gées, les res ource pel'mellellt d'exercer un grand ,lcle 
de ju"tice, _an trop ajouter au fardeau Ilne SUppOl te le 
peu rie français. » 
Yoici quelle étail en résumé notre ilualioll financi"re, 
ù'apres le sincère exposé dn mini Ire de- finances a la 
Chambre des dèpLllés ,lu niois de noycmbre 1 16 (1). 
L'arriéré d'a'nnl J 811" payable en reconllaissances de 
liquidation, "'Ienil, Ioules aurrmenlalion COllllH'llsé 'S, 
il la .omme 1ll'proÀimative de 400 millions. Celui qui 
'était formé depuis celle aonee cl qui e ùe,ait rCI1I-
Loulset' en nUll1érair!', e monlait a t06,051, l:il fr. 
D'lIll autre côle, le' d"pen es budgélaire de 1817 , njou-
tee' aux 30G millions ÙlI pour l'entretien dc l'armec 
d'occupalion ou pout' coutribLltion de guerre, ne pou-
Hi nI êlre baluées à moins de D 2,31.3,807 fI'. Tanùi 
que II' rccelle., alF"menlée. llwrne des retenuc operées 
el Il s l'l'o,luits éycnluc ls e~pérés, atleignaient all pins 
Cl Séancp. ùu li nuvr,mb,'c 181 G. 
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774 millions. Celait Jonc un 1l0Lnelln deûcil ù préHlir 
de 208,2-13,807 frnnc 'lui, reuni au précédent Ùl' 
10G,O:';1,li)J francs, allait porler l'in ' u[{isancc des l'CCO Ll-
yremenls, à la fin de 1817, il 311: JIliliioll' au moins. Or, 
comme s'en Ulailtrop aisémenL convaincue la commission 
presiùée par le duc de Lévis, on ne pouvait douler que 
celle insuffisance ne sc répélùt pas les trois années sui-
,anle . li Y ayait par consé'luentliüu de craindre, apr\s 
cc Lemps, un déficit de 700 on 800 million'. El quels 
chiITre plus éle"vés auraient [j"uré dan ' cc lri l' bilan, 
s'il ayait compl'i les sommes réclamée par le ' sujets 
étrangers, dont le gouvernement l' 'doulait <nec lant de 
raison les impitoyable xigell ~! 
1\1. COl'Yetlo, dont je n'ai pas dissimulé les raibl '5" , a, 
llli aussi, l'hollneur d'aloir a ~ez compté 5tH' la for/uue 
dc la Fran e, mêllle ell prése~H.:e de pareilles cbal'ges, pOUl' 
'ètrc conslammellt efforce d') l'OUI loir dan le pn"s nt 
ct l'a\,(.!IIir ans l', el' le pass ". De nOIlll>l'eu ('s voi\ ]'cn-
g:vfeaient pourtant à sc contelltel d'une facile el spolia-
trice licluiJation, Car seulc jU-ljU '-Iù la IJollallde ~ l'An-
gleterre ·'elaient accoutumées à resp cler leurs conlral', 
la libert', y ayant, comme il Cil c t toujours, ellgendré la 
probité. Revenu ùe se ràch uses craintes ùe l'allné pré-
cédenle, ~1. Corvello propo n, en '1 IG, de déclare!' (Ille 
les l'e 'ol1lwissances de liquidation seraient in 'crilcs sur 
notre (Jrand-Livre, ùan l'espace de cinq ans à partir tle 
i821, non <lU pair, selon la ,010nl0 de la Cbumbre, mais 
an COUtS moyen du dernier cmc Ire ùe l'an née an térieu fe 
à l'inscription. Il demandait a la fois ùe rendre es recon-
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nai~~anccs (l' oJucliH'S d'in! ;r\t ct négociables par leur 
titulaires, aUlllo-yen d'un simple endo sement. 
Puisque la loi de j 14, la seule uaimcnt juste, vrai-
ment (;quÏlable, avait été détruite ct parais_ait impos3ibl 
il rétablir, cetle solution était digne J'éloge. Quant aux 
déficit Je années 117,1 18,1819,J 20,le ministre ré-
clamaitJemêmeJ\ faire face par le créJit,en sc réservant 
dè- maintcnant Je di po cr de 30 million Je rentes pour 
celui de f817, et J'élever dl' 20 il 40 millions l dotation 
de la Caisse d'amortissement, grâce :'t une vente Je 
1 !jO,OOO hectare de forèts ùomaniales. C'était, pensait-il, 
le mo~cn de nous rendre plus propices les pl'èt lU". 
Je ne saurai ne pas le répéler, si les Jettes, comme 
le Lml<rds de celle époque, semLlcnt Lien faibles, bien 
re~trcinls, cOlllparés il CCLIX de lIOS jOUl", notre proùuction 
elnotre riche se étaient au_ i tri: '-différentes de ce qll'elles 
out maintenant. Eu érrard aux ressources qui 'y devaient 
applir[\ler, nos charges n'étaient pa en réalité moins acca-
blallte' 'lue celles que nous ayon supportées dans ces 
dernière' allnéc~. i T otre indu,tl'ie manllLlnit de tuute bar-
die~~e el de lout appui, nos capitaux elaient l'al' 's, notre 
crédil ne faisait qu'apparaître, ct cent cinquante mille 
étrangrrs occupaient Do!re territoire, dévasté par la 
gllcrre, en même lemp (lue des réclamations exces'ives 
parrenaienl chacIue jour au Tresor. Nos f ibles épargnes 
Il inail'nt-elles pas en outre, à la suite d'une mauvaise 
récùllt', il ~ulder de achats con idérables Je céréales? 
La tempête semblait calmée, mais que <.le <.lébris et de 
ruines coulllluaienl il cou\l'ir la plage! 
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Des ban'luiers de Puri, qui 'étaient olTerl pour le pr;l 
dont nous avions besoin, dans la pen ée qu'il s'a()is~ait 
de 10 ou Je 150 millions, se hùlèrcnt de St' relirer Ior~­
qu'ils en tendirenl pa rler de 300 million' pour la pn'-
mière anuée. On ne put entrer en négociation qu'aH~c 
le Jcux plus grand mai~ons Je l'Anglet lTe cl Ile 
la ITollantlC', celles ùc l\l~I. Baring ct Hop, et ces lJ,ln-
quiers uvaient em..-mrmes si peu confiance dans notn' 
fortune, 'lu'ils ont IOI1O'lemps voulu n'agir 'lU'CIl ql1alil,~ 
d'aO'ent subsidiaires ùu Tré·or. Lorsqu'ils consentircu l 
à se faire no prêteurs, ils demandèrent nu moins '1111' 
notre déficit fùt rMl1il à 200 million. El comm nl 't'n 
~erait-on Monné? Il nous était si difficile de pOLlfroir 
aux premier frais de l'armée d'occupation, {lue nous 
étiol1' forcés J'en solliciter la réduclion. Le haut prix: tics 
suusUanccs et des l'ollrrnges uf'fisaità rendre impo siLI', 
avec J'effectif régulier Je ces troupes, l'équiliLre si 11-
boricn el1lent cberché de nos rec 'ltes el de nos dl'pcnsl'~. 
Quelques jour après la présen tation du Imdgcl dc 18 J ï, 
le duc de Richelieu n'avait-il pas même Jù slIpplier l, 's 
puissances élrang"res de nOll accorder un sur is oc deu 
mois, l our acrluiller les paycments auxqnels elles a\aienl 
droil aux. mois de janvier et de février Je celle année'? \ 
chaque in tant aus i, je le rcmarquai. il y (l un iuslillll, 
de nom elles exigenccfl particulières, que les r pré cnlall l~ 
étrangers, urlout CPIIX d',\ ngleterrc, 'ous J'influence du 
clue de "r( Ilinglon, parai aienl peu dispo és à dimiulll'J, 
nou étaient adresgée . Qui ne sc rapII Ile à e lIjct la 
,'i,'c altercation sunenue enl;·c;\1. anlling cll\l"" de 
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' lai'i, dans le salon si recherché de celle-ci, dont les dis-
"raccs impériales araient encore rchaussé l'illu tralion? 
Comme alors chacun se prit d'admiration pOUl' le bril-
lant patrioti me cie ceUe femme remarquaule, qu'un jour 
i\dpoléon ayait i hrutalement rappelée aux devoir de la 
mer ' de famille! C'e t néanmoins aux favorables instances 
du "ouvl'rnement anglai., ramené ,"crs nous par l'empe-
1 'lll' Alexandre, qu'ont cédé l\D1. Hope t Baring, en 
nou ' accordant, au mois de janvier 18'17, les sommes 
néce~ ilée par nos engagements, après a,oir été souyent 
SUI' le point de nous tout l'eCu er. 
J ai entrc le main", dit:\l. DLnergiel' ùe Ilallranne, el 
renùant comptc de ces négociation (1), une COl'!' SpO~l­
dance du duc de Richelieu avec :\1. Corvello, qui prouve 
à fluel point la situation élait critique cl combien les 
milli Lre en étaient préoccupés. (( Puisque nous ne pou-
yon faire mieux, écri vnitle duc de nicheliell, il faudra • 
bien en pas cr pal' la... 'il nous fnut vivre nu jour le 
juul el même si on les voit partir ans avoir rien conclu, 
nou_ verrons le prix factice de 60 fral).cs (prix de la rente 
ü ce moment) tomber IJien ua , )) Il n'en a rien elé heu-
rell:ement, ci le:, puissances étrangèt'es se sont Lientôt 
prellc - yolontaircll1ent, pour allég-er nos charge, à ré-
duite leul" troupcs J'occupation de trenlc mille hommcs. 
Ce premier emprunt s'est fuil à plusieurs reprises. Le 
milli II e, autorisé a négocie!' 30 million de rentes, 
lt"li la, le 18 février, avec ~nJ. Baring el Ilo P(I pour 
!l, Cl90,UOD francs de renles, uu prix ùe 55 franc', on de 
(1 V. IllsloÉ>'e par{.",enlau'e en FraI/ce, t. 1\, 1>' O~ Cl 100, 
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50 franc ', le frai dc oll1ll1i ion cL d'intér;t prf~lc\'(',s. 
Lc 2 aYlil, les mèmc ' hanquicrs souscri\'ireut Ullè nOIl-
velle somme de 10 million!', au cours de J franc. Le 
22 elle 30 juillet, 9 autres milliolls ùe rente leur out été 
li vr ;s) au cours de G'~ fl'anc , ai 11 i qu'ô. MM. Laffi le cl 
Dcles cd, ùcycnus lcurs a soci \5. 'ur ce 9 dernier mil-
lions, 2 milli.ons dcmcurèrcnl df\posés à la llauql1l" 
commc garantie de no payements aux gOLHcrn 'nH'lILs 
' [l'au" l's. Mais no' oesoins étaienL si pres 'anls fIlle ces 
2 million Je renles olll bienlôl été rcnli égal 'llll'Ill 
à 1\D1. Baring el Hope, an pri'\ dc G'" fI'. tiO é. Euh Il 
les 1,2 8,000 fr. de l'cntcs 1'0 Lant u!' le 30 millioJl!:':-e 
sonl venùus à la Bour e, par Ic ministère J\\'~'tll' Je 
changc, au cours Je 67 fI'. GO c. En somme le Tl'é~ul' a 
rcliré de ces ùiverses négociatioll 345 lI1illiollE, suit 3~ 
millions de plu qu'il n'eu avail J'abord cspéré. 
Chose étrange, mai' qu'c\plil[lIcllt trop malllcLll'ClISl'-
11\cntle animosité politi(IUeS, h peille ces cmJlI'U1Jl~, si 
péniblement obtenus dc deux financicr' qui pou\ai"nt 
le micux senir notre crédit par lcurs ,asles l'dation' 'l 
leur grande honorabilil<\ étaient-ils l'ealisés, (lu'on Ic' 
relrocha violemment, dans la Francc entière, au mi-
nislère. i les accusation' le. plus outrées, ni Je plu ' 
gro sièl'c calomnies ne lui fUfcnt 'pargnées. Il >l\ail 
de nou\eau livré la France à l'élr,lllgcr, el à IIll ,Iles 
condilions! 11 .nait ignominieusement trafiqué dc Hotrc 
honneur ct de no ' in tél'èb! Casi mir Péri,]!, lui-lI1èllle, qui 
joui' ait déjà d'un nom jU ' lcmentrc~pcdé dans le lI10nde 
financier ct polili(Jue, n'a pas crainl de publier à celle 
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époque lIlle brochure olt se rctrOllye chacune de ces tri -
tc~, de ces jgoorniniell~l'5 injurcs, f[u repro(luisail'nl à 
l'cuyi des vinnlaine" de pall1phl 1 cl de jOllrnau.\.. « Le 
talJ\ elL'yé de l'inLél'èt, déclaraiL-il docL ment, presque 
iudill'érenl (lUand ce ,o nt le llaLionall'. qui prêtent, de-
,'ient, 'llwllll Cl' ,outl's ('tl\ll1" ers, lIne "Véritable perle de 
~uhsbllce. ) Et (!llOi dc plu facile, ajoutait-il, (PIC de 
réduire nos besoin il 200 Jl1illi n" le quels seraient 
(l lrè'-pro1l1I'telllenl fOUlnis pal' de capitali tl'S fran-
~'ai. ? » Voililles leçon J'économie financière el de sio-
céril '. poliliqUt' qu'on dounail ù la France, en taxanl 
pl'!' qne (le lrahi~on des hOlllmes tel que III Ilue IlL' Ri-
chelicu, dont nous ne recol1naÎlrolls jamais a~':l'l J'allm i -
r;tlde, le cl!'" one pa triotisme. Dans ces i niques accusa lions, 
au re,te, la droite e ,listinpwil à peine d la anch'; 
Charjlle parti semblait, au'. en eh "l'e, de ses outrages el ùe 
"(? in jus lices, se disputer la popul 1'Ïlé. 
Celle e~plosioll de haiues 'ùlYait cepenùant pas encore 
en lieuJors de h discus. ioll dn Inu.lrrel ùe 1. 17. ;\Iai elle 
~e préparait, on la pounil pressentir, cL celte disclls ion 
elle-même amit été l'récédée de débaLs irritants des lois 
Rnr la pre se ct sur le élections. Par suite, quelques mé-
Jla~crnents qu'y mît le gouvernement, qu l<{ue sages 
:t\alleeS qu'nil fait la comll1i'sion de la CbamlJre, d'ac-
cord cctte foi avec le mini lres, les plus acerbes récri-
lI1ilJaliolL, les conJamnàtion les plus passionnees s'y 
sonl- '11('5 fait cntendre. A relire aujourd'hui cc ùéLat~, 
il .emblp. d(\jà ,·oir apparaître les premiers éclair de 
l'orage de 1830. 
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La commission ùu budget Je 1817 avait ù peu prè' en 
tout approuvé le gouvf'rnemcnl dans ses demandes ct es 
économies. Elle mainlenait les l'et nue précédemment 
"otees ur les traitements officiels. Elle augmentail celle-
dont soulTraient les pensions, qui, réunies aux dcmi- 01-
des, absorbaient plus du SIxième du revenu public. Elle 
élevait pLnsicurs taxes, notamment la taxe des bois oos, 
t Cil élablissait unc nouyclle sur le huiles. Elle ne sc 
refu ait qu'à prolonger le doublement ùes patentes ct à 
SOlll11eltre les rente publique compri cs dans le" succes-
sions, aux m ~mes droits que les renle privées. D'au lre 
part, elle opérait sur les di l'e rs services mini térieIs une 
rCduction de 24 millions, dont 16 étaient prélevés Ill' le 
minislère de la guerre et 6 ct demi sur celui de la marine. 
Le ' recelles ne fournissaientnéallll1oins que 7:58 millions 
pour des dépenses allcignan l 1,062 millions. Le dMicit 
était donc de 304. millions, ct il se de\ail couvrir, comme 
le' déllcils prévus des années suivantes, pal' l'emprunt. 
Je n'ai pas besoin de rappeler que lc prêt qu'on avait 
sollicité de 30 millions de renle 5 pOLIr 100, n'1l\nit pa' 
J'autre affeclation. 
l\lais ce qui soulem le plus de pa sion, ce qui mit le 
plu en présence les parlis dans la Jiscussion ùu budget 
de 1817, cc sont encore les questions de l'.lrricré et de l'a-
liénation des bicn cOlllmunaux ou domaniaux. A ch:Hlue 
sc,.lllce, le re.peet Jes II'aJilion , l'importancc Jc' forêts, 
le mépl'is de la Révolution ou la haine de l'Empire, l'bOI-
neur ct la sainlelé de la religion étaient les thèmes favo-
ri.; des plu. exlraYUgallles vul'Ïation . l'!'élail lant d'acri-
Kr 
monie ft l'rllcontre d'uil p:1s<é tout récenl, comme tant 
d'il10l'pol fun dévouemcnt il l'Église, on (' ~erail Cri! '01011-
tiers:\lI tempR chanté pal' Virgile, oLlles bommes parai~­
saient les produits privilégiés des arbre, 
Gens vÎrum lrunCÎs ct duro l'obore nata, 
Ce que ~I. de Bonalù Ji~ail à la Chambre des députes, 
~1. de Chaleaubliaud le répétait, ail), al'plalldi' ~('nlt'nts dl' 
la pluparl de es collègues, il la Chambre de pairs. (1 011 
,olllait, 'écriail-il, qlle la Gaule perdit, aycc scs fùrêl~, 
la , oure' Ù se~ fiome ... Tl' P heureux alors i 11I1ell(lI(',-
nues cl, nos mOlllasnc' gardt'nt ponf la po:lélile une 
dUllzaine de ces chèlles, <lnti/I1lc honneur de nolre palrie, 
eOlllllle le Lib.ln montre ,c diX-lieur cèdres l' ·~té:; de-
bout snI' son sOlllmet. .... Quand la loi S(T;l pIlssée, le ~a­
crifice 'cm con omm',; le miraculeux édificl' de t nt li . 
, jècles sera ddlIIit. Oll m'a lllOllll'é :lU pi d de la 1l101lla-
"lW d, ~ion (l'lel(pIPS gro"'es piel'l'es; c'c~l tout cc qui 
reste du lemple dl' Jérnsalelll. » Combien Paul-Luuis 
.ourriel· ;nail-il raison, rtlll'iques aonces plus tard, d'au-
mirer l'éloC{uellce parlementaire 1 
Quoiqllè tl'autres orateurs) non moins écoulés, a,imi-
la , ~entle droit dl's pre/lliers propriélaircs tics forcIs à ce-
lni du roi sur la COUI'Ollue de France, une lraus;\clion) 
·ucces i"cl1leut adoptée par les deux Chanlur's, intervinl 
pour remeltre provisoireml'oltoulcs les forêls à la Caisse 
tl'amorli 'sement. 011 rcsena seulelllPlll 4 millions de 
leur revcnn, afin de les consacrer à J'assi. lance du clergé. 
Par la même transaction, le règlement déuniti r d's bois 
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Jomnniauxélnill'Cl1vo~é à une loi subséquenle, ella Caisse 
(l'amollis'cmcnL recclail d'aul1"s re,el1us publics: l'en-
regi trcmcnt, le timbre, la posle, la 10lerie, unc OJ1lme 
de 156 millions. C'csl que l'amorli semcnt élait rc ·té pour 
nous lu panacée naguère rêvée par le doclcur Price. Qui 
n'ignorail encore chacun des pauHcs résultais qu'il avait 
produil en Angleterre, où 1'011 allait bientôt J renoncer'! 
Dans l'cllthousia Le mi/age des intérêts cOll1pose~, aLHail-
on imaginé que pendant Ics Iluatrc annéc' sui1anlcs, il 
ne paniendrait il racheler quc 160 million de lloll'edcltc, 
alors qu'dIe s'augmcnlerait d'un millianl 100 millions '? 
A regard de l'arriéré, lcs colèrc de la druite éLai nl 
d'aulanl plus vi"es quc la COll1mi, ion du budget, prési-
dée pal' le baron Louis, unit prcsquc rcndu le ministre 
de la guerre l'e pOllsable ùu déllcil dc ISlG. Ce ll1illisLn' 
avnit Cil cffet trouvé lout simplc J'cxcédcr scs crédils de 
36 millions pOUl' clic scule annéc. Mais c'dail, comme 
le mini ll'c de la marinc, lun des fa\ol is Ju petit blaltc, 
l'un dcs chefs dcs ultra. 11 Cil avait clIcs alllbilion cl les 
ranculles; commcnl aU1'.lil-ol1 cunsenti il scruLer ses 
cOl'l.1ples? Les journaux Cll'angers lIC vtlilaicllt-il pas 'Il 
ou lrc rie publicr que lc premier cm prun l concédé il 
MM. Hope ct Barillg, oou imposerail U 1/2 % d'iIlL~l'êL, 
cl reuJl'aill'Étal Jebilcur J'Ull capital lll'c'que Jouble ùe 
celui qu'il l'ccc\ait? Les clameurs, le injure', les accu-
alions éclalèrellt plus artlcnles (lue jall1ai . Q élait-cc 
qu'une semlJlablc i III pl é\ oyancc'l Quel chalt mCIl t I1lél'Îlail 
un pareil oubli Ilc la France '( JI. Jc Vill~lc, (Jolll il élui t Jès 
lors l'a<.:ile Jc pré\oir la brillanle caniere, aLLaflua, cOll1nw 
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Je aulres llll'mure' dc ~on parti, toule !'aùmil1i , tralioll 
des finances à ce nlOlllclll. Mais il avail!' 'sprit trop per', 
pience cll! op al'yé pOllr ne :e faire que l'écilO J'odieuses 
calomnie'. 11 ù 'mauda udout (Jlle le projet d' mprunl 
(lil 'oumis II une di cu.::>ion approfondie, et qll'on 111-
prllnlat ~el\ If'll1cl1l cl puhliquemcnt20 luillioll dl' r nte 
il ~l U,O llïnterd ans aucunc augmentation de capilal. 
1 cut·èlre la t'('J uclion à 20 milliolls d · 30 demandé' par 
le gOll\ l'ncmenl, lI'etait-elle qu'un acle ordillaire d'op-
position; mais il,! anit dans la ecouJe l'lol'o.ilionde 
1. de \ iUèle) contraire il lout capital nominal, :\ tuut in-
telel Jis,imull', la ré\lHaLioll d'un, lai, J'uu relllarquable 
fillunci '/' . i 1'011 avait loujour suili cc cl1l1!ieil, l,otrc 
deUe IJO dl'passl'Iait l'as aujourd'hui 20 Illilliards, quand 
/JOU" _omml" :i loin d'lIroir reçll une pareille somme, 
IJien qlle 1I0U ~ Il'ajon pas tiù payer uu CCII lime de moins 
d'iulelèl. ~1I11 . amiull, à notre granù p/'oOI, précédé 
1 .\u "elell'I' el l, Étab- nis dans la lige el pl'lhoyanle 
gl'slion Je fill.IIICCS publiques, l'pelldalit M. Je Villèle 
lie ful l'a CUJf'llll'llt cOlllbaltu par le ' cCllln's; il le fut 
au'~i par la gauche, prillcipalemeut pal' ~J. Laffitte, qui 
-iégeait ,Ir II' IJallCS extrêmes de ce tôle dl! la Cilalllure, 
et qui "l! lit, dalls celte Jiscussion, l'un des plus arùents 
(léfcll' 'III ~ Ju i)OlI\CI nemellt. 
eue li Ill' as~islilllce était illgulièrelllf'lIt prùcicw;c à. 
.\1. CorVf'llo. SI zélé, i dévoué qu'il fût, il aurait été fort 
au-de~()lI:; lI' .. \ tilclte, je Il'ai plus li le 1I10ntl'er, s'il /l'a-
,ail reçu dl! ~e: collègues de la Chaud)1 e l'l du Illiuistèrc 
UII cOll:,LlIll ,;ppui Ui.lIlS ces uébals, oil l'cc/al cl l'auturité 
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de no~('r-C(Jll:trt.l, ries Laillé, des de Villèlr sc I1H\laicnL 
:lllX pll1~ ll'i ~ tes iCT l10ranceg ct aux }la ~iOllS le' moin 
a~ollllbics. Une CJllcstion COll tillliionncile d'un' grnnde 
imporlancr, qui monlre bien en quclmilietl d'itlccrlilllJ 
légale 011 Yi\'a.it, s'y trou\'llit pareillement el1g a "'("1' . .Jp Yeu\. 
parler du rilglclllent définitif du droil des Chamhrrs par 
rapport aIl hudc;el. Les rnt;menl du baron L()llis, ~i 
haulcmen t cl si d ignemen l l'xpri Illés l'Il '181 '~, in ail'Illl'l'II-
contré de nomhreux ceuseurs. Le l'01pl'0rtl'UI' du huùn-t'! 
de l'an 11l~C pl';C ;den le à la Cham hrc des pai 1'5, ~l. (~al'nil'l', 
à qui l'élude d'Arlalll Smith (1) n'a jamai bl'aucoup pro-
fité, ayail notnlllmcnt rcfu~é aLlX dl'll:\. Ch:lll1!lrf'g le pou-
voir de delerll1iner 1(' - ùl"pen es el ùe les contrùle!'. 
C'c~ L SlIl'tout 1. cau e de cc refu - qlle les r,lpp()rlCl1l'S du 
budgel de 1817 à la Chambre des rll;pulé~, pui (jll'il y ('Il 
ilyait un pOlir Irs l'l'celles et un aulr' pOlir le ' déprnsps, 
proll'sli'l'l'nl awc lant d'insistance en f,n'cul' du souvcrain 
droit du p.lrlemcnt. lis repoll~ èrcnl avec lion Il1nin de 
,ivacil; l'étran ge prét 'nlion du g()UWrlll'll1cnt de faill~ 
yoler pOIlI' ('ilHI année les contribntion indirectes . • \1 ;1 i:: 
ils le f"licil:l.iclll fodjl1<;lcmcnl aussi d'avoll' rellli~ li l'('xa-
mell de la (;11011111)1'1', en les rattachant ;,\\cc une .CI'Up ll" 
IC\ls c~i1cliludc allx évaluation dcs blldgd ' des 1l1(;l1lc,: 
exercicc's,ll's 'ol11Jlles des années 1 14 ' t1RIJ, les pre-
miers qUI, JI:l. rm i nOLIS, ont cm uras!Sé tou tes le,; op ;l'<l lioll-; 
ministl;ri 'II, s. Ils désiraienl seulement ",oir ces comph': 
.C cOlllpléll't' par la comparaison dl' dépcll f'S ct d '5 crt"-
( \) Le l'omte Garnier a publié de nombreuses annolations sur Ad"01 
Smith. 
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dil' particuliers OlHCrl' à chaque chapitre du budO"ûl. 
C'dait 1 l,clamer en toule leur rjO"lIenr la pécialité de 
yuLes el l' contlôle d~ derellSeS, qui n'ont jamais été 
f'ratiqul', que tl'i.! -l'assa n èrl'mentdan notre l'a~', Lr de-
mande de celle COl111l1i ,ion COlit nail'ilt réellement 
le, garanties pat'lemenlail'es les plu' étendues ell '$ plus 
'oliùe~. 
Au ,j bien, n'est-ce pas l'une de moindres enrio ilés 
Ile la di~cm iOI1 du budget de 1817, flue la orte de 
lulle, Je course au libéruli,llle ,t ùl"éCOIJOIlIlC pour$ul\ie, 
au milieu de pas,ions les l'lu, OPPOSél'S, entre les divers 
radis. La droite surtout se montrait, à cet {'!!urJ, pleine 
rl'initiati \ e el de ré olulion ; il ne s'n ris ait pus toujours 
de- nlilli~tères de la guerre cL de la marine. Cornille elle 
~ïndi""nait, par exemple, de la multiplicité des emplois, 
du 1I01llbre Je taxc'- ct de l'élé\'aliol1 des traitements 1 
(( L'nni',cr~ilé a se tt ibnl , nos granù- fonclionnaires 
leul ' lIlügniliques retributions et le gOll\Crncmellt du roi 
.fu-l'ph SOIl trailement d'inactivité», s'ecriaitl'ull de sc' 
lIlcIllLn·s. Il autre comLallait l'impùt sur 1('5 huiles, 
(f parce Ilu'il tle\aill'l'ndrc, ou .1 roi très-chrélicn, l'ob-
:;1 natiun ùn carêmc presque impo' ible». ~l. de Bonald, 
111Î, tIIellait a'i . enice ù s idées financières dc SOit parli, 
l'Il ~ as,ociaull('s l'lu' singulicrs en cigncll1cnls philoso-
plli(IUeS elilistoriqu s, son t~l() prétclllicux ct sllfOsant. 
11 s'était réscné les questions du caJal>lec, du 'el'vice 
\oloutaire de sujels, du don graluit des impôt, « 'e dOIl, 
'lui cOlI'lilliail le dcmicr état de la société ell France 
;1\ ut la ré\olutioll, au moins pour Ulle pa1'lie des ci-
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toyens! » Il admirnit p:.1I>-de SUS tout les Clllll! ihulion l'Il 
natnrc, qu'il !t'Ilait rour la perrection ûSl'ale. Et que 1'011 
ne s'étonne png trop d'unc tclle scicner; il Il'cst pas 
prouvé qu'on ne l'accueillît encore avec applaudis'ement, 
fùt-clle expo èe dans le même langagc. 
Toujours et-il que le budget ùc 1817, modiOé pal' la 
trall action dont j'ai parlé, a convenablement as~ul'é la 
marche ùes senices l'ublie. Il consacrait d'aillt'urs ll's 
droiLs du pnrlemenl slir le choix des iJ1lpôts, aillsi (Ille ur 
le contrôt" des dl;penscs. 11 relirait la Jisposilioll <lrs pen-
sions Illilitaires et dc soldps dc retraitc au minj~tre dc la 
guerre, qui en avait fait un si scandalcux auus, Lonl en di-
minuant scscrédits de 8 millions, ct sanctiollllaitles diffé-
rcntes réductions proposées sur le ministèrc de la marinc. 
Après l':n"oir "olé, comme cllc rarait fait après :noir 
voté Ic budgct de 181G, la Chamurc Tl'llLlit tlllC loi de 
douanl', qui, malgré les rùclamalions l'rotcclionnis\ps, a 
heureusemcnt mailltenu, sauf dc lt'ès-lég-èrcs l1lotli(ica-
tions, le tarif établi déjà. Il sicd prescJllc unÎcpl!'lllcnt, il 
l'occasion de ceLLe loi, de rcgl'cltl'r que M. de \ïllele n'ait 
pu faire rdirer il la douane le droil de rechercher Slll' 
notre territoire les produil" étrangers, qlle lui ~l\ail re-
connu la loi du 18 aVl'iI1816. 
Voici, ùans ses principnles divisions, le budget dc J817, 
véritable moùèle des budgets suLséqnenls. 
Dépenses o,·dil/flÙ"es. 
Intérèt de la dette publi11'le, y compris celui de l·arl"iéTlI." t la,IOO,OOO r,". 
Dotation de la Caisbe d'amortissement e~ fonds de r~serve. 4:1,1;1100 0 
A '>epar/cr •..••..•. ".".".. l~, ,OOO,UOO 
Rpl'url .....• . .... ........ 
Delle liat;ère .... .•... ......•......... .•. ... • .. . ...... 
P~Il,iOIiS rinles, militaires, ecclé ia tiques et solùe ùe l'C-
traite- .... " '" ............. ... .... . ..... .. ....... . 
Liste ,lu rOI el de la famille royale .............. . ..... .. . 
Clerg,1 et ~tahlisempnt' pcch"ia'ili,}ues ................. . 
Cl13mbre, Ms pairs et de. députés ...... . ............ '" 
\lillbtèl'" de la jl! tic,. ................................ . 
~lini~f~le dl!:'> af1'JÎI'f'5 Ptrangf!re'\ ....•.... . ... , .....•...• 
)linistèr& de l'intérieur, déppn e, départcmclltales com-
pri,cs . • . • .......•....•............•...... .. •. .. ... 
lI.Iinistè,·c des finances .... .. .•. . ......... .•. ..........• 
)Ii~i,tèr(' de la gU~\'I"e, fonùs ù"s demi-solues et secours 
anx r,·rllr:il~:S ................................. . ... . .• 
~linistèl'e de la mal·ine ..............•............... ... 
~Iil\j-tèl'e ùe la polica ..... . ........................... . 
Intérêt de, ca,Hionn 'ments et frais de oé~oci"lion ....•• 
I "ï ,O'iO.(}Il0 
13,4110,000 
G3,'PS, li 
3i,OUO,IIOO 
20,IOU,flOO 
:.' ,ü~o,oOO 
1; ,la 0,000 
G,:,1I0,OOO 
C2,~33,500 
23,IIU~ ,082 
1':'i,;;011,000 
4 \ 01111000 
1.000,1100 
'lf non (JIN 
H7 
-----
TOTAL ••.•••• ••• ••• 
De/,eI/ses exll'oordil/fli"t' . 
Sold~ d'c~prricl,s antérieurs et rembour.cmenls di,·p'1' 
COlltriblltion de lr"cne .... , ., ........................ . 
fl'ai de l'occupation étrangère ..............•.......... . 
Dépenses ~vcntuelles ... .... ... ... ... .. . .. ..... , ....... . 
114,0 15.8:>9 f-. 
140.nlltl.\JOU 
/1;0000,0(1[' 
G,oon,(J)() 
-----
TUTAL. • • • . • . • • . .. • 4 3U,:115,~~\) 
Total dps Mpp.nse, ordinaires ct extraordina;.·es . . ....... I,OGG,250,258 
Recettes. 
Contributions dirpctes, capital et centimes additionne" 
l'ermanp.nt~ . . ....... . ....... .. .. ..... ...... . ...... . 
Centimes additiolln/'Is lemporail'e3 sur 1<" COIII"ibutiollS 
dil·ecIPs. . • • . . . . •. . . .. . .• ...... . ........ ... •..•. . .. 
Enrpgi'trempnt, liOlbl'C et domninp. .....•.. . ........... 
POSt~ .......... . ............. . ...................... . 
Lotel'ip ........ _ ..• . ..... .. .............•..•.... . . .• . 
Doual/P ............. . .... . . . ..... . . . . . .. .. .... ..... . 
S'~I . .. ' ..... .... .. ..... ..... .. ............. , .. . . . 
Bois 01 s ......................... . .... . ....... .... . 
Tabacs ......................... ........ ....... .. . ... . 
Produits diwrs ...............•........................ 
Coupes d., buis.... . . . . . . . . • . . . . .. ......... . ........ . 
A l'f/,QI /.1' . . . . .. ..••.• .. 
33 1,33U,550 
2:,,~O!l, II ' 
140,onO.OOIl 
(1,1100,000 
S,ùO l,liOO 
40,000,000 
a5,IOO,000 
Sb,POO,ono 
34,0/111,/100 
3,400 QOO 
IG.'tO ·l,OO(j 
Ill! LI;' r.n.\:'iDES CHI ES FJ:\A:'\CIEHE" [JE LA FR \:'ILE. 
}1_/'III'I........ . . .. . .. ... i~R,:l\~.IJI:; 
I\pstes à l'PCOl1\·l'Pl·. . . • . . . . . • . ... .•.•.•.•.•.•.•.•.•••.. 10,IIO() OOU 
Abnndon du l'oi SUI' la li te civile .• . •••.• ,..... .•.•• ..• 5,011/1,000 
IIt,tenu es Sil l' les ll'uitemcn ts ct Je prnsiOlls..... ....... 1 \ ,1011,0011 
TOTAL ùe. recettes..... i5i,:,\8,GGj fr. 
Ln comparai on dll ce hudgeL nlec c 'ux cie. tlt'rnière, 
année' de ln l1e luuralion cl ceux d'a présl'nt, lI1is les Ull 
ct les nutres en l'I 'rrul'U des l' 'ssourccs chargée_ d'y fain.! 
face, sl!f'ai L certainemen t 1'u nc des plus j lllérl'ssa Il (cs 
1"[lIde qu'on e pùt pI'OpOSI'I'. Elle _urnrail pOUl' '011-
\illncl' l.: cl ùc l'exce ~s if dévcioppelllcnl de pouvoirs pu-
blics, cl de la proùigieuse ('XleIlSioll de !lollC rlchc~sl', 
cl de la Ilomelle direction Je notre acli\ilé dcplIi soi\antp 
ans. Cal' l'olt pro\'ienJraient le perceptions pulJlitllll'S, 
sinon ùe l'agriculLurc, du négoce L dcs faoriqucs? L, 
travail t J'épargne, ,oilù l'œu\re pli\ilégiée dû' l'0pu-
lations, au seill de sociélé" modernes, comme les bic'l1-
l'ai -anles ct ulliq lie sources olt pui 'cnt le~ lrésllrrrie . 
C'est fJourtJuoi l'on doiL tanl prendre oin de ne pa at-
LenLer, ou pur erreur, ou par excè , à ces deux premier' 
f'·léll1cnt de la prospérilé puuliqllc, en quelfple circoll-
stance qu'on tie reuconlre, à tillelquc besoin ' qu'oll aiL 
à faire face. Je ne citcrai qu'ulle preuve de l'm.lraol'di-
naire ,1é\(~loppel11cnl de notre prot!uclioll indu'lriclle dt'-
puis 18n>. Nou' ne possédions pas alors Lcaucotlj> plus dc' 
machine ' à Yupeur qu'en 1800, où nous en a"ions sCllle-
1I1t'nt 6, J'l1lle fOlce totale Je f G9 clle\allX; nOlis en COIl1P-
lions 74, d'une forc' de 831 cLlclau.\, ell J JO, cL IIOUS Cil 
aYioll_, en 18G9, 32,81 '~, ,J'ulle force Je 880,:nti Che\U1L\. 
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Ce" chiffres senl ne rendent-ils pa compte des chan-
!,\CIllt'lIts qui se sont opt"ré' dans notre travail et notl'<' l'i-
(,'hc~,d Il montrent bien, comme parlait Bacon, l'al'pli-
calioll dl' plus rl1 plu proO'I'Ps ive des forcl!s phy,iques 
à la vie humaine, dont elles aml~liorellt tant, il le remar-
quait aussi, les condition lll&tériellcs, et, pal' uite, le' 
oud i lioD morales. 
Dans deu", remal'qunbles écrits ur le charrre que nous 
alOIlS à supporter en cc mOIll nt, M. ~]ichcl Chevalier a 
ju tcment illdiqué quelles sont le' Vlus ùre~, les plus né-
ces"ail'cs exiQ'ences du développemenl incln lriel ct l cal 
!le'> l'c'uple . Qu'il me soil pcrmis de le. rappeler Ici. 
L'etude financière d'uucune él'0cfllC ne crail complète si 
l'on Cil lI1écolillais~ait as'cz l'importance pour le" oulJlier. 
La première de cc exid'enc 5, c't.!sll'ordre, la S 'cLll'ilé. Le 
travail, à qlwlque objet qu'il s'applic]Llc en erret, s'arrête 
ou di.;parait qualld il n'a l'as de lent! 'main assuré. Mai' 
l'ordle wrilaule, j'orore stable, au sein des ociélés pré-
sentl'~, il ~icd aus"i de s'en sOlllCnit" c'cst celili qui IlC 
déll'l1it nuclin droit légitime, qlli repuse sur l'a <cnlilllcllt 
jlllhlic, qui Il'alr're nul caractère viL,d de la liberté. L'op-
J,o'ilion que Tacile découITait cnlre l'indépendance et 
J'a llo,ilé n'c\iste pas, je J'ai dit aillour:;, }lllisliue le gou-
yerrlC'mellls lilires e llluintielllH'nt ({uanJ les autres 11 -
cOllllJi~lll. L'urLilrairc n'currcndrc, de 110 jours urlolll, 
qucl'inl]uiélildeoulasédition,elc'c'tuuf'aitd'expéri Ile , 
[t\ant cl'Mec un axiome économique, llu'il diminue iJJftui-
111 '1l1 la ",leur du premier agent du II avail et du seul 
agent de 1 épargne; l'hOllllllC, Cil conll'ariallt SOli activité, 
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ses énergies, ses besoins de recherche, d'élllik ct de 
progrès. Com parez, il quelque eroque qlle cc 5 i t, la 
richesse de Étals libres et des État' de polir/Iles, t dé-
cidez. 
John Stuart .Mill écriv(\it clans l'un de l' plu' beau:\. 
ouvmge' : « Les lois opprc sives de la rensee ,t rIe la 
di CUS~iOll sont ralal 'S 11 cha([ue progri's oe l'ordre écono-
mique. Lorsque l'esprit humain, pal' la crainte de la loi 
ou de l'opinion, n'o'e pa XCI'CCI' lihrement l'C facull:s 
Sl11' lcs Sl1j t les plus imporlant~J illomlw dan une lor-
peur générale ct une ill1bécillile qni l'etnp~chel1l, quand 
clics atteigl1ent UII certain degré, de faire aucuil [lrorTrès 
considérable, jusql1e dan le affaires COlllll11lne rie la 
"ie (1). » 
La secolH.le condition à r mplir en vue du 0 \yelnppe-
ment industricl des Étal!';, c'est J'In truclioll des din'rscs 
classe social '5, en l'al1[ll'o[ll'iant avec soin à leUl' III' tinée 
ct à leurs besoin5, ~an' impo er ni écoles spéciale ' ni '11-
eignement ofGciel. OLI le lravail et l'épargne sont po si-
bIcs, commelllle savoir el la moralité de lelll' prcmier ou 
Je leur eul agent, ninsi qlle je nommai' pl'écétll'Illlllcnt 
l'hoillme, du ;lleillelll' d '5 capitaux, l'elon le LII1"'lge éco-
nomique, ne eraient-ils pas ce (lU'il importe le plu d 
réaliser? Que leur compar l'ait-on dan l'ŒlIIHe dc la pro-
ductioll ct de l'accumulation des riche::sc '? 
Enfin les deux au tres sen iees qu'iL e fau t sans ce~sc ap' 
plirjuer à l'enùre en faveur d'une large production, c'esl 
le perfectionnement <lèS voie de COllllJlunlcatiolls d l'a-
(1) John Sluart Mill, PI'lncll'l~s of PaUII"rl E,ullomy. 
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ml,liornlion du cr~dit. L yoie de communicalions, qne 
:\lac, ulny rangeait, comme mo 'en de civili alion, après 
l'Ill pha bet ell'im pl imel'Îe, corn plenl en premier 1 ieu parmi 
le machine" indi~p n~alJle aux appro\Î$ionnem nls el 
aux débouches, Elle figlll'enl dans le plu necr saire ou-
tillarre des I~ttl5, non-seulement Illême sous le rapport 
indu , lri >1 mai cnco['p sous le rapporlmililairc el polili-
que. ChlHllle p 'l~' e t aujourd'hui si COIl\'ain Il de l'ur 
imporlancc, O'nlcc aux divers bienfait qu'il Cil il ressen-
tis, qu'il unit pn' ryLle qne le O'OUVCL'npmcllti' n'y mel-
tcnt plus ob tac\e pour qu'il s'en cree de Lonl,'" paris, .\ 
pcille m'est-ill,c oin ùe remarquer qu'aux yoi('<; dl' COlll-
municalion sc rattachent les ports el la navigatIOn, dOlll 
Ja pro péri lé n"clame avant tout égalcmenl tles francllÎ-
ses, de l'ind6pl'ndallce, et cu cc (lui lc cone l'ne cux-
même, ct il J'érr;lrd dc tran aclioll qu'il permeLlent ou 
qu'ils protet:elii. ,al' ln. libel té commel iale n'e t pa.;; 
moin' profitahle au delil dcs frontières qu'au l'in dcs dif-
fèrent' ll'rriloil't'g. 
C'est é<Takmenll'iod.épendance, unie à la sécllrité, Cjui, 
aycc un hon s~slème monétaire, import le pills nu crédil, 
cetngen l j nou \ eau de ln production et du n "gOCl', fi L1 i met 
en œuvre tOlite les res ources du present, ,'Il solli 'ilant, 
en ulili~anll'l'cs(llie dejà celles de l'avenir, Oü S(l l'enCOn-
Ll'craileffcdi\'cment,ù (l'Ullirescondilioll , de la confiance, 
el la on fiulicc Il 'est-ce pas la bose un iri ue du crédit, le Cl',;-
dillouL enti,~r a peu près? 
Quel I1Hle ct l1lagnifi lue horizon s'offrirait il nos Ic~al'd,> 
si, J, ns chacun de ses emplcis, le tral'ailr!! tail libre f:t 
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hunon'" parmi dc~ populatiolls éclairée', 1110IUI<: , a" i -
I('c de tOU" le aides n"ce.suires et jOllj 'sant de la paix 
publique. C'esllà l'Océanide, l'llllima Jïmle (Ille rê\ellt les 
économistes pour J'hulI1anité, toul Il'altristalll Je;' re-
tards si prolongés qu' 'lle éprouvcrèl longlemps en ' ore 
dans sa lI1arche "ers cet ::tdmilable l'l 1I0ule but. 
S'il fallait Ull molif de plus J 'c. pérer qu'elle 'en 
rapprocbera ~ans ce, se, ou de prévoil' les ob~tacle <lui 
ne ceselollt de lui être opposé ' , il 'C tl'ou\clait aisé-
lIlent dan la comparaison des prillCi\,ullx l~l"IUCl1t: (les 
uudg-el ' lJ lIC j'é lud ie ici. L' lIll ique progl e;;~ioll dl' ta:\ûs 
indirectes el l'extrême accrois 'cmellt J(. dcUrs pu-
blique ufIiraielll même partout a ré\l~ leL' 1 ~ [llogrès 
accomplis Jalls la proùuction ct l'ai~ance, comme IL' 
sui lrs désastreuses des guclTes ct des ré, oltllions. Ain ' i 
nos ill1pùls indirects, qui sc ml' urellt loujol1l's Ù J'aiSèlllC' 
(yénélulc, élaient de 270 million au commencemenL de 
la He,talllalion, tle 570 millions li la llloliurchie Ji' Juilll'l, 
de 8:W lIIillions au econd empire, et dépa ' ~aielll :i la 
cillde de ce dernier gouvernel1lent, pour ne pas parler 
des nggnnations dél1lc:,urées de ces impôLs JeJ>ui' cillq 
an , 1,270 million. Mai aus ' i les al'léragcs Je Doll'e 
Jelle, ql1i n'étaient que de 63 milliollsà la fin du premier 
empire, de 1û2 millions à la fin de la RI'slauraLioll, d(' 
187 millions ;i la chute Je la monarchie Je Juilld, sc 
~ont "Ie\é à 230 llIillioll' à l'tnénelllent du ~ecolld elll-
pire, a 2G3 million cu 1870, avec Jes c'l!>i[aux rel11-
boursilule li di\'ers titres ùe 313 million', et 'out maillle-
Jl;) n t de près li 749 millions, il \"ec une delle üagère de j Hl 
milliolls d IIn(' anlluit' de 200 millions due à la Banque 
de France (1), 
'05 budget. , cOIl"idérés dans leurs princi pa les di \'i~ions, 
donneraient encore l.t mème connunce cl les I1ll\tlle SOIl-
ei:;. Certainement l'abolition de la lolerir, lrs récentes cl 
Ial'ge rétril.Julioll de l'illslrlldion et de tl'a'aux publics, 
l'abai- ,e!llt'nt c1r.; droils cie nOU:lIlC, sonl de nolahles hirll-
fail~. Comment le conl fter? ~(ais nirrail-on par conln' 
que ]'inc(':,sanle xtcn~ion de dl"prnse, milil"i,f'S ou 'lue 
la con tnnte p,ogret<ion des crédits arrl'cté' an fonctions 
qllP nou . entl( [Pilon sans nécc~!'ité, ne soit Ullf' dl'I'lor'l-
LIe d';perditillll dl' forcI' ct de fortune? Pour ne l'a<; rrYl'-
nil' sur no~ ltudgrt (le 1814 à 1817, je I1r dOlllll'rai fj\1l' 
quclqups-u ilS des ch i ITres ri e budget su h~é(It1en l", qui 
mOIlII'l'111 hipl1 Irur hrurellx Oll leur fûc!Jrllx dh'cloPIH'-
men!. Les crédils du mini tère de la gu l'rI' onl été, \l,li' 
exelliple, JP2:n millions ('TI 1830, de 3H) millions en I8\ï, 
de 480 milliom Il 1874, Cellx dn mini thrr ùe la mari III' 
ont élé porlt;S ùe DI) millions n t830 à 1:10 millions l'Il 
IB'li ct ;t l;)l en 1874. Le mini,lère de l'inll;l'jrl1r'a pJ-
rcillrrnf'llt al1grnPIIlt'~ !'es d"'pen es, de 1830 il 181i, de :jï 
millions il 87 milli ilS et demi; celui de la jl15tier, de 
HI lIlilliOlls h 3:3 millions; ceini de cultes, cl' 3ô mil-
lions à ;j;~ milliolls; crlni de l'inslruction publirlue de 
2,2:38,000 fI'. a 3ô million ; plui de lra\uux publics, dé 
M Illillions il 121 million, ('ul le ministère des afTairt's 
ttranrr(!rl'o, lI'a, dlll'an! crUe periode, él,!v(\ Sl'S cl'é(lil qUI' 
(1) CeIV; all,,"il~ a (-li, ,'(oclll;l~ " 1;,0 milliol1~ pour celle :III née, mais doit 
être 1(" ~OO million, cn 1~17. pui, revient fJlI",itc à H,Q m,lIion<, 
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ùC 2 million', el cclui dc financcs aurait LIli peu diminuc 
les sien, ,'il ne lui fallait pas impult'r l 'S frai de rc-
gic, qlll Cla ient dc 128 millions cn 1.830 el de 2 il millions 
en 1.871-. 
JI} 
La cri e financière des pl'cmiüre annccs de la Restaura-
tion IIC 'p,l pas tel'minéc au buùget de 1817. Jlais les 
)'apporl~ milli,-tcl'iels et pudclll nluirc. p\lllIiés sur le Imù-
gel d, 1818 la i 'sen t pour la pl'em iàefùi:;, depu is 110S dé-
saslres, al'pa 1 aîLre quelqucs hcurcuses celai l'cÎes dans nolre 
ituali(1tI, chargée pourtant encore de lallt d'oh ' curilé el 
d'orarres. L'emprunt s'était l'calLc; lOllles les dépenses or-
dinaires el e:-.lraordinuires uyaienl élé l'iI)éc ' ou étaicnt 
a~sllrécs Je l'êtrc; malgré l'cxec si\c clrelté dl's ÙCIl[(:CS et 
le secours foumi aux déparlemenl~ IL' plu- allcllll par 
l'iuva iUIl, le deflcit était de 40 milliolls in fé ricllr à cc 
qu'on ,n,'ait pré, LI. L'un dcs l'apporteulS du ulldgcl de 
1818, ?II. Ro), n'cu disait pa" moins cependanl: II TouLcs 
les ressource!:) SOllt épuisées et IlOt! VOliS t!nuns celle ler-
rible "~Iité flUA ,i les charges extraordinairc' (lui pèsenl 
SUl' la Fr,lllce lI'ont pas leUt' Lerme dans le couraul de 
celtc alJnée, il 10US sera impos ible d'élaolir le JJlldgcl 
de 1.819. )} )Jai' il y aHlil là uue lei litt' ,oJo/llaircll1cnt 
furcée, un accent intenliouncllenwnl t · fTl':I~(·, gl'ltCC uu 
tOtlll)1l1lJ désir du goU\cl'Jlemcnt cl de 1.1 eOllllllis,ioll du 
burlgd J.'obtenir des puis'anec Ctrall"èl'c' l'I' lltièl'c ct 
Jéfillilile lilJération de notre tel'titùir ' . L'ucl:upalion 
L.\ CRISE DE 1 11 ET DE 1 Iii. 
<lll'elle nou- impo aient était, en effet, aulant qu'une 
doulourense alteinte à notre dignité, une charge énorme 
pour no fiuance, en l'ai on notammcnt ùu haut prix des 
suùsi:;lancl's. L'ignore-l-ol1? la moyenne du prix de l'hec-
1 litrc de frument était de 36 fI'. t8 c. cn J817 cl Jc 34 fI'. 
ô:) c. en 1 lH, malgré la comlllission officielle d'app7'ovi-
sÎomwJZ(!lZl général, ou plldot il cau,e de celle commi -
jon, (lui, COlllille toule institution scmLlaLle, n'a sen'i 
qu'a trou LIer le commercc et qu'à s'oppo:er aux importa-
tions. 
C'~t) J'autre part, penllant la Ji eus ion ,lu LUllget de 
1818 'Ill' le duc de Richelieu Inrvillt il terminer la JJfh-
cile Ilé 'oci,llion des liquidatioll parlieliliercs, qui l'ou-
,ait ~cllll' , avec le payement de notre indemnité, Caire 
eSjlLrct' notre promptc libération. u!' la somme de 1 mil-
liard GOO millions à laquclle moniait l'cnselllble de ré-
clalliatiolis I,ri,ées de étrangel'., 30 millions a\aient ell; 
lejeté, COlJ1l1le initdll1is ' iblc' ct 180 millions a'aient été 
[la~f~ " Sil/' le funJ de garantie. Nous J eslions Var consé-
(lllcul d"'llir i milliard 3!lO milliolls, ùonl notre gOllYCI'-
JUllll'lIt aurait vOlllu s'acquiller lnO)f'Jll1i1I1L l'abandon 
_ eu 1 t'lll elJ 1 de 10 millions de l'cule', eH l'cd ui~anl de moitié 
/JU Jj' rll'lIx tipl's les créances mi 'es à 1I0tre charge pUI' 
le lr;liks d· 18H et de 18/5. 
POUl' juslificr une pareille réduction, l'ullique raison il 
ill\ol(ul'\' él.,ilnolre illllJoS ibilité de pa)'cr une plus forle 
omll,!', ain,l qlle les <.Iangl·r:> poliLi,[ul' que pouvaienl 
eugeolll'l'i pJllIlÎ nous de trop dures soull'rances. Au lieu 
de iO milliuJls de rcnle , nous nous SOUlmes pourtant en-
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!:!'ap;és à en liner 16 millions cl demi (1), dont 3 l1lillion~ 
pour l'Anglch'l'c, f million pour l'E~pagnc cl 12 mil-
lion. p.our les an[re États. C'était ,woil' dl;j;'t hr.lllC np 
obtptlu, cl 110llS l'al'o ns llcore dù à la biell\eillanlC' itl-
ter,:\'cntion dc l'empereur Ah'xandre. En pn~~rntaJlll()ll­
tcfoi aux Chambrc' le l'l' ullat de ces né3'0ciati()lJ~, j" 
gOllverncment ne s'en tint pa fi rlkl .lIl1er la SOll1ll1C ~Iipll­
léc dn!1S le nouveau Irai te. Il delllanrla qu'ri lui fùt Ollll'rl 
un crédit élcntucl de 2i llIillions de rcnle" afin do nOll~ 
lib ''l'rr entièremcnt, p .ll' li' ol,le compi l ri, nolre IIl-
demnilé de guerre. Ce que la Chambre allcliouna pal' 
Ull yole silcncieux el rl'csrjlle ullanil11l'. 
LesdeLlxpr Illier emprlluls,jt n'ai pIn ~lledire,;1Yaient 
été ,ou cr'ils au [lI iXlle ;3::; rl dc' :;8 fJ'anc~; le dl'mil'r J'in'oit 
été il 04 francs. Au moment dont je parle, la t'cn [e (;tai! 
il 67 fI'. )1 (i- l'ernpf'llnl néces ité pal' le payclllent de~ 
creances pwliculièrl's, réduit il 1l millions, cn l',li Ollt1!' .. 
OZ million (lui avaient été l'omis paf' anLicipation il :\nl. 
l3aring ct Hope, ail moi' de mars précédent, ne s' sl paR 
conlracté commeccLix realisésjl1SIIU'alors.lls'est élt1i~ paf' 
somcription pnblicllH'. On cf'aignaillrop de voir rCllOl1-
yelcl' 1 s critilIlles lie l'année qui "enait de s'écoiller, pOUl' 
ne ras recourir il un antre mode d'emprunter. Plutôt (Ill' 
.le les encourir, on pl'éféra 'en rcmetlre ilUX prali'lllc' dl' 
l'ullcielltlc lIlonarchi .. , lJue' les récenLcs négocialiuI15 dc 
l' Ang1e'l1'1TC seml,laif'1l 1 al oir ù jamuis conda Innl;c:, el que 
nou conlinuon cel'enJullt (0 IjOUl'S Ù suinc, per~Lladé" 
(1) 16,400,000 fi'. de rentes. 
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llresque que nOlis ,"cnons de les ill\enter (1). Cal' ne nous 
refusons-nous pas encore à reconnaÎlr que Je public n'a 
ni la hardie ~c ni l'habilulle dcs illlportantes opérations, 
ni les lelation ur le mal ché financiers des grands ban-
quiers, cl que le defallt Je chacune Je ces choses ~e paye 
toujours cher? Nous répétons les erreur' sociali te conlre 
les intermédiaires, et nou llbissons les Jures e\igences 
de l'ignorance el de la pu.illanilllité, sans imaginer mrme 
que les banquiers ~avent les premiers profiler des sou -
cripliou publiques. 
L'emprunt fut omelt du 20 au 30 mai. Chaque per-
sonne sollaule pouvait se Caire in crire pour la l'ommc 
qu'elle désirait, avrc la faculté de se dési ler à la clôtulc 
de la souscription, i le prix de la rente ;lait aloI' infé-
rieur"au plix d'émission) que le ministre ne devait faire 
cOl1uaître qu'au dernier moment. Trè_-rares d'abord, les 
sou cripteur ne tardèrent pas à sc présenter en i gral\(l 
nombre au Trésor, que leur rnrragements ont dépl1fsé 
plu de db. fois la somme demandé. Le taux J'émission 
était de G6 fr. 50, soit 1 fr. au-de SOLI du cours mo)en 
de la rente pendant le mois de celle opération; mnis 
quatl'P jour" après la clôture de la somcription le COuf, de 
74 francs sc cotai t à la BOll l'se. 
Quant au second emprunt, 11(;rrocié con urrCl11mCI t 
avec le précédent, il parut impossiblf', C{U Ique désir qu'on 
en tût, de le remettre a ulle ou cription publictll '. Ou 
s'adressa de nomeau à MM. Baring el Hope. IL fallait 
(1) Le minimum des souscriptions étalt touterois de 5.000 fr. de l'cntes. 
Les pa) ementh à effectuer étaient rt'partis en sept termes. 
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d'ailleurs com pter avec les puissanccs étrangère , aux-
quelles était destiné cet emprunt ct qui parais,a.ient Il '11 
dispo ées à recevoir de nouveauxprêlcUl's.1l s'est concédé 
au l rix de 67 francs, avec réserve d'annulation si l'é\a-
cuation de nolre territoire n'avait pas lieu. Quoique cc 
prix fût le plus élevé qu'on eût encore obtenu, il n'cil 
souleva pas moins un toile général. Continuel' à li\l'cr 
des renles aux élrano-ers, et les leur !iHer 1\ 67 francs 
quand la Bouce avait < lleint le cours ùe 74 francs el colait 
celui de 70 francs 1 Quelle inconcevahle imprévopucc, 
quelle fautr, quel crime peut-être! Il s'agissait bien des 
exig nces de gouvernements pour qui se recouYl'aient 
les fond de cet emprunt! Lequel d'entre eux peusail Cl 
MM. Baring et Hope? Eût-on connu la leUre du duc de 
\Vellinglon, où se lisent ces paroles: ( Aucune de, COllr~ 
alliées ne trouycrait des garanties suffi antes dans le cré-
dit des maisons qui prétendent sc sub tiluer il.:\lill. Bal'ing 
ct Hope (1), » que l'on n'aUl'ait pas tenu sans doute un 
autre langage. 
IL est tout à la fois permis de penser que le public n'all-
rait pas accepté, comme ces deux banquiers aprè ' la -Î-
gnature de leur traité, de ne prendre ur les 2Gti milliolls 
que 16t> millions au cours de 67 francs et de porlcl' les 
iOO millions restanls à 74 francs. Par malheur, la l'cule 
lom ba pre, que aussitùl à 68 francs cl plus lard a (i~; 
francs, grâce surlout à cc que beaucoup de souscripleul' 
de l'emprunt public étaient incapable de remplir lell!' 
(1) C He lettre ,e ll'ouI'r dans l'lIislowe pm·lemelllai,.e de Irt Frf/wP, de 
L Ulcrgicr de Hauranne, t. IV, p. 43tJ. 
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engagements. Cela suffit pour faire annule!' c He dernière 
et si heureuse conyenlion. Par un nouvel arrangement, 
les rentes prises à 74- francs nous furent restituées et nous 
restèrent en dépôt. Les arrérages seuls en ont été pa~'é s 
jusqu'au mois de juin 1820; ' poque où le ministre des 
finances a remis en échange 100 millions de bons tlu Tré-
sor, rem boursables en neuf termes ayant le 1er mal' 1821. 
lais cet arrangement même, qui nous a cOIHé 1 ,000,000 
francs, 'e t modifié par le protocole du traité cl'Aix-Ia-
Chapelle, rétligé un moi plus tArd. Ce protocole, 1'11 
effet, portail a un an ct demi le délai primili\'ement 
Ihé il neuf moi pour l'échéanee tle bon du Tré or, 
el p t'mellait qu'une partie importante de notre paye-
ment fùl faite en lettres de change tirées sur le places 
étrangères. 
A l'occasion ùe l'emprunt de 2415 millions, il ied éga-
Il'tnellt de remarquer que ~I. LafDtle, mieux inspiré que 
dans la ùiscus ion ùu budg t ùe 1817, a beaucoup engagé 
le duc de Richelieu à sc soumellre GslensiblenH'llt il un in-
térêt de 7 ou de 8 0/0, plutôl ql1e de reconnaîlrr recevoir 
une ~omme ~upérieure à celle qui élait versre. C'est, on 
'en ollvient, cc qu'avait demandé M. de illèle, ct c'était 
d'aulanl plus méritoire à ~J. Laffitte (Ju'il avait offert il. 
~1. Barin r de prendre une parlie de l'emprunl. Le duc 
de Richelieu parut un moment enclin à suivre c t a\i ; 
mai~ .\1. Baring-, persuatlé que nos affaires ct notre crédit 
Cl étahliraient promptement, le repous a. L'usage d'ac-
cepter un 1aux nominal s'est aia. i conlinué au grand 
détrilllf'lIl de nos nnances, el bien souvent, as ure-I-on, 
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le baron Louis s'est repenti, dans ses dernières années, 
de s'y être soumis. 
En omme, abslraclion faite des charges comprises 
dans les budgets ordinaires à tilre de conlributions de 
guerre, ainsi qu'à part le 9 millions de renIes in cri tes 
pour fuire face aux premières nklal1lalions des puis ances 
étrangères, notre libération a entrainé : 
1 ° Une somme de J 36 millions, en {81 5, provenant, soit 
de l'emprunt forcé, soit de la venle de 3,500,000 francs 
de renles qui appartenaient à la cai e d'amortissement; 
2°6 millions de renLes aliénés, en i816, pour 127 mil-
lions, auxquels sc sonL ajou tés ceux qu'a. procurés l'aug-
mentation des cautionnements, qui n'était qu'un !louvel 
emprunt forcé; 
3° 342 millions, en18t7, moyennant une aulre aliéna-
tion de 30 millions de rentes; 
4° La somme produile par les deux emprunts de 1818, 
de :1.6 clde 24 million de renles, réduit, comme ' je rai 
dit, à 26 millions. 
Le tableau sui,anl fera connaître exactement l'impor-
tance, le laux et le produit de cc différents emprunts (1). 
Années. Recelle •• Taux. Capital ré"li.~. 
181& 3,500,0')0 ;;1,23 3b,863,I,OO 
1816 C,OOO,OOO 57,26 60,71;3,000 
1817 30,000,000 57,51 345,065,000 
1818 11,000,000 66,50 101 ,~OU,OOo 
181!! 12,OIJO,OOO 67,00 1G5,OOO,OOO 
65,5UO,UOO 813,600,000 
(1) J'emprunte ce tableau IL un travail de lIl. Cl. Jllglal', publié ùans le 
Joumal des ECOllollllsles, août 1860, p, 266. 
LA CRISE DE i814 ET DE 1815. fOI 
Ces emprunts, si rapprochés les uns des autres, ontdou-
blé notre delte, quoiqu'ils ne nous aient procuré que 
8i3 millions; mais les charges de l'imrasion étaient défi-
nith'ement liquidées. Seul notre dmpeau flottait de nou-
l'eau sur notre territoire. Une curieu e observation, c'est 
que le nombre des rentiers extrêmement restreint alor , 
puisqu'il n'était que de cent trente-sept mille, ne dépas ait 
pas encore cent quatre-vingt-d ix mille personnes en i830 (1), 
à supposer même qu'il n'y eût qu'une inscription au nom 
de chaque titulaire. Il en est bien différemment aujour-
d'hui, puisque le nombl'e des inscriptions est de plu' de 
quatre millions; mais aussi nolre dette est-elle de plus 
de 20 milliards. Si, comme l'ont écrit de nombreux pu-
blici. tes, les États avaient intérêt à s'endetter pour que 
leurs créanciers s'efforçassent de garantir lem stabilité, 
la France, qui de tous les pays est en ce moment le plus 
obéré, amaÏl incontestablement les plus solides assi es ; 
ce qui n'est peul-être pas l'avis général. 
Quoi qu'il en soit, notre grand-livre était fermé et le 
budgel de 18t 9, le dernier dont je doive parler, a pu se 
présenter en éqnilibre, tout en permettant d'augmenler 
l'armée de quarante mille hommes. Daos ce budget, qui 
clôt réellement la crise financière de 4814 el de i8t5, les 
recettes et les dépenses étaient arrêtées à 889,210,000 
francs. La Chamùre avait pourtant encore refusé la vente 
de cenl vingt mille hectares de bois domaniaux, de-
mandée par le gouvernement. Et, comme les précédents 
.(1) Un l:.bleau publié dans le Sils/ème financier de la France, de M. d'Au-
difrret, p;ouve la vérité de ces chilTres. 
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buùgets, celui-ci fuL aussi suivi d nue loi de douane, qui 
marrIue, il ne s'y plus méprendre, les tendances protec-
tionui Les de celle époque. Cette loi allail jusqu'il créer 
le détestable système de l'échelle mobile pour les lJles, 
quelque gêne que nous imposâl déjà la crise inclustrielle 
à 1arluelle nous étions en proie. Crise qui provenait el de 
la multiplicité de nos emprunts, et de l'excès de proùuc-
tioo qui accompagnait, éOOlme il arrive tOUjOL\l", les 
souffrances et les besoins ùes années calamiteusrs que 
nous venions de traverser. 
Cette crise était LeUe que l'encaisse ùe la Bao(Ilie (1), 
élevé de 5 millions en 1.814 il :1.18 millions en 1817, 
malgré nos taxes et nos emprunts, retomba à 34 mil-
lions en :l.8i8, alors que l'escompte atteignait Gl;j mil-
lions, après avoir été, rour le années 1815 el 1816, 
de 81. et de 54.7 million. De pareils chifIl'c d'escomptene 
saul'Uient, du reste, faire illusion sur l'importa nce de notre 
mouvement comm~l·cial. Ils résultenL en grande partie 
des demanùes du Trésor; lequel, durant les années 1816, 
:1.817, i818, a fait e'compter il la Rmqlle, aux condi-
tions communes, pour 97 millions, {18 m i1lions eL ùemi 
et 124 millions d'effets. 
Cependant, la Banque a traversé la crise si domma-
geable de :1.818 sans réclamer le cours forcé de ses billets. 
Inspirée de l'esprit de louable initiative et de juste con-
fiance deM. Laffitte, elle s'est contentée, enmainlcnantà 
(1) Cet encaisse était au commencement d'octohre de :i9 millions; il 
atteignait à peine 37 millions le 2) du même mois; un peu plus larù il est 
tombé à 3i millions. 
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5 pour iOO son taux d'intérêt, de re lreindre d'abord de 
90 il 60, puis de 60 à 45 jours, le maximum de la durée 
des effets qu'elle escomptait. Cela lui surfit, et avant la 
fin Je l'année l'échéance de billets était reportée à 90 
jours, pour ne plus vader jusqu'en 1855. Deux banques 
indépendantes se sont même fondées pat'mi nou en 1818, 
l'une à Nanles, l'autre à Bordeaux, sans que la Banque de 
France y ait fait la moindre opposition. C'est d'aulant 
plus remarquable que-les opérations de crétlit allaient 
encore beaucoup s'abais cr en 1819 et en 1820. oit 
par e que les besoins de con ommalion avaient été sali -
faits, soit parce qu'un ralenti sement de production l'uit 
inévitablement d'importants emprunts, soit pucce T1C 
J'industrie avait peine à se remeUre de la crise qu'elle 
,enait de subir, tout semblait alors s'arrêter, rester en 
suspens, presque s'anéantir. 
Au mois de mai 1820, la Banque ne po sédait plus 
qne pour US millions de lettres Je change. i ses billels 
('fi circulation s'élevaient à ce moment à 164 millions, 
tandis que son encaisse en espèce atteignait ~:l2 millions, 
C'f' t encore en partie à cause de l'escompte des bons 
du Trésor. Après en avoit' fait accepter pour 24 mil-
lions, l'État lui en offrit pour :100 autres millions, - les 
:1 00 millions destinés à parfaire notre dernier payement 
aux gouvel'Demenls étrangers. Mais la Banque refusa d'en 
recevoir d'abord pour plus de 60 millions, tout en exi-
granl, comme garantie, des renLes au cours de 75 fr. !lO. 
Plus tarJ seulement, cette opération s'est complélée, 
moyennant une garantie semblable, ct ce n'est qu'après 
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i 820 que l'industrie a repris sa marche ascendanLe. 
Quant à la Banque elle-môme, elle a san doule, à 
cette époque comme toujour3, rendu d'immenses services 
au négoce el au Trésor. Sa mesure, sa prurlence, son au-
torité, la régularité de sa gestion, la confiance qu'elle inspire 
n'ont jalliais été niée et ne pourraient l'être. lai qui, 
connaissant l'hisLoire cL les nécessités du crédit, sc refu-
serai 1 également il regretter ses énormes pri viléges, de-
venus depuis 1848 un complet monopole? Dan toutes 
les sphères industrielle, le moteur pal' excellcnce ùu 
travail et des échang 8, la cause détcrminante du pro-
grè cl de la sécurité, Il'csl-ce pas la liberté, qui cule 
s'accommode aux diver intérêts cl satisfait il chaque 
exigence? Chez qllel autre peuple a-t-on une pareille or-
ganisation du crédit? Quels maux a jamais causés l'indé-
pendance appli(Iuée aux services économiqltes des ociét 's? 
Après toules Les expériences réalisées et tous les ensl'ifYnc-
ments de la science, c'est vraiment trop d'jlYnoraoce t[ue 
de conserver parmi nous les banque' d'ell1i8sion ou la. 
plus arbitraire ct la plus ênervanle rérriemeillation. 
Puisque je parle encore de la Banque de France, je 
montrerai, par ses propres comptes, à l'appui de ce que je 
disais précédemment, que nolre siluation n'élait pas 1Il0ins 
grave après nolre première et notre el:onde invasion 
qu'après la troisième. fis prouvent même mieux la pé-
nurie de nos ressources ct J'étenduc de nos he oius aux 
deux premières de ces époques qtl'ils ne le font à pré-
sent, parce que la Banque était alors nolr'e 'ule "rande, 
nolre seule vérilable institulion de crédit. Où en étaient, 
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me fauL-il le répéler? le nomLre et la hardiesse de nos 
capitaux, notre pratique des opération financières, nos 
~tceprj es industrielles, de même que nos connai sances 
-économiques et notre habitude de cri_es révolution-
naire ? Je joins d'ailleurs à ces comptes, en rappelant 
<Je qui s'est passé pour l'escompte des Lons du Trésor, 
eeux des dernièrcs années de la Restauration) afin qu'on 
l'ui -sc assez justement apprécicr nos progrès matériels 
sous ce premier gouvernement de notre ère laùorieu C et 
,parlcffièntaire. 
Non-seulcmenll'année i8i9 a vu clore nos difficultés 
financières, survenues à la suite de nos in ŒsiollS. mais 
elle ouvre l'une des plus belles périodes de notre his-
toire. La France semble alors se couronner d'une bril-
lante auréole d'e poir, de franchi es, d'illustration, de 
dignité. Les lois les plus libérales que nou a~'ons jnmais 
eues e discutent en de magniGque discours. Les leUres 
et le arts, resplendi sant de jeunesse et de force, com-
mencent pour notre pay l'un de ses plus grands âges 
littéraires et artistiques. L'industrie s'essaye du moins à 
verser sur toutes les classes ses dons inappréciables ci'ai-
.gance et d'activité. Parloul se révèle une merveilleuse 
efflorescence de nobles ambitions et de glorieux lrayaux. 
Coml.ien sont coupables ceux qui se sonl employés 
et onl réussi à changer en cruels ressentiments el en sé-
ditions criminelles ces noble élans de pacifique gran-
deur el de mutuelle confiance! Les gouvernants n'ont 
pas été malheureusemenl sans lort non plus à cet égard. 
Je ne doule pa , quant à moi, que leur insouciance trop 
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marquée des intérèls économiques, ce prûmiers intérêts 
de' peuples moùernes, ainsi que leur abusive exten ion 
de la centralisation administrative, ce fléan qui nous 
poursuit depuis le xvm' siècle en s'étendant chaque jour, 
ne soient de leur part la cause dominante de leur chute. 
11- onl méconnu l'importance actuelle de l'industrie et 
de la richesse, autant que la nécessaire part d'influence 
- cau e assurée d'ordre elle-même - qui revient aux 
populations dans la gestion de leurs affaires locales. Que 
de souffrances, de haines, de révoltes, auraient été pré-
venue-, malgré toutes les yiolences el toules les io-Qo-
rances des partis, si nos différents gouvernement, en 
s'appliquant dayantage à développ r la prospérité sociale, 
s'étaient mieux somenus de la maxime des physiocrates: 
Te pas trop gouverner. 
On doit à la Re tauration, il est vrai, par rapport aux 
inlérêts matériels, les canaux de 182i et de t822; mais 
leur construction et leur prix de re,ient lui font peu 
d'honneur. Du moins, nul autre gouvernement n'a-t-il 
montré, en notre pays, le même amour de la régularité, 
du contrôle, du bien public dans l'administration des 
finances. Son administration financière est un parfait 
modèle de bonne finance, a dit l'un des adversaires 
les plus décidés de la monarchie, M. Louis Blanc. La 
Restauration se souvenait des difflcultes et des tristes 
expédient' de l'ancienne royauté dans ses derniers temps. 
Elle Lenait, selon le langage de M. de Villèle, que J'ol'i-
gine de nos troubles venait de la plaie de nos finallces, 
el elle a toul rail, en ménageant les contribuables, pour 
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que ces expédients ne fussent plus nécessaires et que celle 
plaie ne se rouvrU pas. 
C'était assurément une tâche difficile que de liquider, 
sans injustice ni spoliation, l'arriéré que lai saient après 
eux la révolution el l'empire. C'était une redoutable en-
treprise aussi, après deux invasions et sous le poid d'énor-
me engagements, que d'accomplir notre réorganisation 
politique, militaire, adminislrati\'c, en remettant touL à 
l'examen des assemblée législatives du pa~'s. C'cst là 
l'une des plus grandes, des plus bellcs œm'l'es qu'ail ja-
mais tentées un gouvernement, et la Restauration J'a di-
gnement et heureusement réalisée, il serait temps de 
le reconnailre. Quelles qu'aient été ses erreurs, nul autre 
pouvoir n'a eu pour la France plus de respect ni de dé-
vouement. 
Durant ses quinze années d'existence, pour en revenir 
à l'objet de ceUe étude, 92 miUions ont été retirés ùe 
nos impôts directs, et nos im rôts indirects ont progre é 
de 212 millions, grâce presque uniqucment à l'extension 
de notre aisance. De même, Lien que, pour sati faire 
aux charges qui lui sont incombées et dont elle n'ctait 
pas responsable, elle ait augmenté notre delle de {3D 
millions de rentes, cette delle a dépassé le pair, - taux 
que nous avons revu si rarement depuis, - dès Je com-
mencement de 1820. Pour elle, la restauration n'a vmi-
ment créé que 8 millions ct demi de rentes, à l'occajon 
des e:xpéùitiol1s de Morée et d'Alger, après les avoir 
sou Cl' iles dans ces deux occasion, au-dessus du pair. 
EL l'annulation de 3 millions et demi de rentes qui, 
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a son avénement, ont fail reLoU!' il la couronne, a con-
ver ion de rcnles, qui a diminué l'intérèt Je la dette de 
plus Je 6 milliom, et le jeu régulier de l'amorti se-
ment, qui a racheté, pendant ses C(uillz <Innée, près de 
54 millions Je rentes, n'onl lai sé à la charge de nolre 
Gland-Livre, au moi ùe juillet 1830, que 162,ï84J 79ti fI'. 
de rente~, au capital de 3 milliards 70 millions. Notre 
JeUe flottante, as i e sur un gage Je 70 millions fournis 
par l'Espagne, n'a jamais non plus dépas.é 167 millions 
ous cette monarchie, dont le dernier budgel était seule-
ment encore de 982 million. 
Je n'ajouterai plus que quelques mols sur la COllver-
sion de rentes (lue je viens de rappeler, et sur l'inJenl-
Dite accordée aux émigrés. L'une el l'autre de ces me-
sure sont po lérieures aux années dont je m'occupe 
dans ce travail; mais elles comptent trop dans la ges-
tion financière de la Reslauration, pour que je les puis5c 
pa, el' sous un absolu ilence. 
C'et en 182/~ que ~J. de Villèle s'est proposé d'alléD"er 
nos charo-es annnelles au moyen de la conversion de notre 
5 p. :100 en r nles3 p. 100, au coul'sde75 fr. Cette conver-
sion, présentée alors comme ohligal~ire, aurait pro luit 
une économie annuelle de 28 millions, en augmentant 
notablement à la \érilé le capital Je nolre:delte. Mais ac-
ceptée à grand'peille par la Chambre des députés, elle fut 
repons ce par la Chambre des pair, aux bruyants ap-
plaudi semenls du parti de Monsieur t du parti libéral .' 
M. dl! \illclc parvint cu lem 'lll a réaliser celle lIlesure 
en 182:'>, en ne la I>ropo~ant plus que comme facultative 
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cpOut' les renli l'S, qui purent choisir ou du 4 :1 / 2 au pair 
ou du3p.100 à 74 Cr., avec l'assurance dene pouvoir pas 
êlre de nouveau réduit avant le moi de septembre i '35 . 
Aussi la conversion, n'ayanl porté que sur le cluarl des 
rentes que détenaient les particuliers, a-t- Ue unilJlIc-
ment enlraîné l'extinction de 6 millions 200,000 fr. de 
rentes. 
Quant à l'indemnité des émigrés, quoiqu'elle ait trop 
justifié les craintes qu'die inspirait dix ao plu. lM au 
duc de Richelieu, elle n'en est pas moins l'un des acles 
les plus honorables el les plus LienCaisanls de cell' l'po-
que. cule elle a permis aux acquéreurs des biens na-
tionaux de s'en regarder comme propriétaires d("finitifs 
et a fait enlrer ces biens dans le courant rén-ulie[' Iles 
transactions et des améliorations agricoles. Quf'! emploi 
plu profitable auraient pu r cevoir les 2:>,!J!J5,310 frallc 
<.le rentes 3 p. iOO qui ont eu celle destination? Lorsque 
M. de Villèle a réalisé, par la loi du 27 avril 1825, celte 
juste, cetle nécessaire l'épuration, pen de temp nprès 
avoit' vu rejeter sa première demande de conver,iol1, il 
s'est une fois de plus montré un très-remarqllaLle mi-
ni tre, un esprit vraiment supérieur. 
Malheureusement les renLes créées pour indrlllni sc r 
les émigrés, comme une partie de celles créé s pour la 
conversion dU0 p. iOO étaient,je,iells de le dire, de rellle 
3 p. iOO. On avait voulu diminuer autallt que po si ld e les 
~hargcs annuelles du huJget, cl reslituer, en appatcnce 
dll moins, aux personne ou aux familles . polit'Ie ce 
(Ill 'e lle avaient perdu, en as imilant la renl' (Pl'Oll leur 
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remettait 11 leur ancien revenu. Mais c'était sacrifier 
l'avenir au présent. Le 3 p. fOO est constamment resté 
parmi nous trop éloigné du pair (i), pour (IU'il n')' aiL 
pas eu, dans toutes les circonstances où l'on y a re-
couru, grave prpjudice à créer ou à accroître ce fonds. 
(1) 100 francs. 
CII.\PITRE III 
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SITUATION UU T tlÉSOR AU 2 4 FÉVRI ER 18'08 
L s finances ont l'embarras constant Jes gouverne-
ments qui e perdent ou qui se fondent. CClL\-Jù ùi~s iJl eJl t 
leurs l'CS ource; ceux-ci se voient privés des secoul'" (lui 
paraissaient le plus assurés et dont ils auraielltle plus 
pressant he oin. C qui importe donc surtout à l'Étal 
qui sort d'une révolution, c'e t de r encontrer un mini tr~ 
des finances qui ~acl1e alimclJ ter le Trésor, sans épui er-
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le pay .. ~Iai le génie e~t rare; il existe peu ùe barol1' 
Louis. Toulefois le mini tre incapable qui ne s'entoure 
pas aloI' d'hommes ayant le t'avoir et l'expérience flui 
lui manquent, e t impardonnable. En face d'immen cs 
périls, il place le" IIggcsliol1s de son amour-propre au-
dlS~lI' des intérêt Je sa flull'Îe. 
Dllranlles demière années de ln monarchie de 1830, 
no financc< (Hai nt élé mal administrées. De regrettables 
expédient anient pris la place d'ulil s et de prévo")'an-
te mesur s. Jl emble que, à l'opposé de la restama-
lion, ce "ouvernement cherchât a s'aulori~er près ùu 
l'a ' 5 de difficulté du Tré 01'.11 a,ail Jéyeloppé le budgel 
d(' façon exafTcrée el avail aus c ,'" accru la dette 001-
tault·, t'ans souci de gr,ne périls qui devaient en prove-
nir, il la première commotion politique. Il ne faul pn' 
l'oublier, notre riche e était loin d'a\"oir l'imporluncc 
qu'elle a gagnée de nos jour, ljuoirluC les dix-sept an 
de celle monarchie forlllent, il lout prendre, l'une des 
"poqlle' les plus pro père" étant l'une Je plu paisibl s, 
de notr histoire. 
Le buMcl avait élé porlé à 1,000 million, et malgré 
les 800 millions de ressourc xlraordinaires, oLlenues 
Je l'accroissement des conlrillUlions indirecle Olt des 
tésene de l'amorti sement, dans les huit dernières 
annees, la dette flottante 'élevait, le 24 février :184 , 
il fJ:.iÜ,OG7,921 francs. Celte siluation "lail gr ave; mai' 
elle ne llou,'ait Cil rien paraître di> espéré, réellernclll 
itHjuictallte même. Dire, ainsi que M. GUl'Ilier-Pagès,:lu 
nom ùu gouvernement pro,isoire tle 1848, donl il ;lail 
8 
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l'Ull des mernhl'rs . nue 1 maintien Je la l'oynul,\ de juil-
let aurait l' nd111a bauqueroule inévitahl e e't'laill"(\llllll'r 
cienlnH'nt le pa~' ou peu estimer la France. 
Comment imnginer d'ailleurs qu'une l":' olulion CO III 111 1 
celle du 24 février, qui jnlail partoul lant d'iucc1'litlld c 
el d'effroi, pouvait diminuer un par' il dancrcl'? Qu 111 
révolu li on a jal ai. enrichi un Elal'? Le pn'mi '1' l'ilP-
pOL t de)t ca l nit l'-Pn'" \, s r la i lualion du T ré or, 1 Il 
Jale dll \:f mar t 4 ,élarl fort impropr' lui-ll1l\"l ;\ rc 
lever la l'()nfianCt. , an:; les " :01 ul commotion (lU', 
subie· pres I"e aus itôtle continent to t enlier, on ?e .' -
rait encore nlltlL' al rude l' illlpl'udencc d'une 8('11,-
blable puhlication. où les institution lllonarchifJlIt'~ 
etaient si ,iolemll1cnL, si lllr:weus 'ment 'aLolllni ~es. 
J. .Gurnier-Pagès accusait le gOllVCl'llf!Illl'nt déchu d'a-
voi r tll\prn é, penc1anlles deux crut soixante-huit demien-
jours de .011 existence, C'l' l-à-direUu30 u\[il18n uu21 fé-
nier t 848,1, t 00,000 fr:mcs par jour au delà c ~esresSOl1 r-
ces orJinai l'CS , Cel exc "d,ln t n'etai tenl éalilé q ne do 760,OO{l 
franc . ~J. Gnl'l1icr-Pagès n'u\ail pas tenu compte de 1; 
différcncc dn solde n caiss aux deux \\,oque- (1), La 
delle puulique l'lai t également exagérée de plu cie 200 111 i I-
lion dans ce r, PPOI't, de lI1ème que les crétlits affecté ail' 
lraval!: puulics ~' étaient diminué de près de llIoilit; (2). 
(1) Au 30 avril IXI7 , le solde en rai sc n'était ~ue de 17 millions, tan 1" 
'lu'au 2~ f~vrier 18iS 1" Tl'é ·or poss~dait cn numéraire I.)~ lIl.lIions : (hile 
rence millions. I.e ~\li l'~d"it ,. ~tlG million la 'oll1ll1e jlo.·élo, 10. :l!H III 01· 
lionb par M. Garnicr-PaL(es 
(2\ V. fJb"rvalio/l. ,,,"r l'nr{lIlillllralloll !les fil/fll'Ce~ 1""(/·1111 [p {JOUit'·· 
"'·m'''1 t/4 Jwïlel. pa,· \1. Lar."p. Ln "Ialrne 
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On lI'y lrounit d'autre part comprises, dans le montant 
de la dette flottante, é\'uluee seulement à 872 milliuns 
- cc qui constituait une nouvelle errclU', - ni le renIe 
:J et ::1 p. 100, ni le actions des quatre ct troi canuux 
qui appartenaient aux cui ses d'épargne. Ces valeur' 
étai n l ùiffici lemen t l'éali ' ables, il e't vrai, dan la criEe 
olt l'on se trouvait; mais elles n'en e:\.Ïslaient pas moin" 
Ellfln ce rapport ne faisait connaître, par un procedé au 
moins élrullo-e, que le pas if; il ne Ji.ait rieu Je l'aclif du 
Tresor. Or, cet actif _e composait: 
1" Du ~olde en numéraire, déposé tant au Tl'e or qU ' il 
la Banque de France, s'élevant à 133 millions Je fraJlc~; 
2" Des valeur' en porlefeuille, dont le montant élaiL 
de il:j millions . 
.. \in i 959,OGï,92f franc à pa)er, et 133 millions du 
francs Il cai se, avec une recel te future de 53 miliions, 
tel "'Laille bilan de la monarchie de Juillel, la verilulJlu 
situation du Tré or àla ré\olulioll dû 1848. 
Qu:wt au Imd"'et ordinaire en coul'sd'exercice, il avait 
dè l'origiue lai é ellll'evoirun déflcitde 48 million, qui 
prohaLlement aurait été dépasse. Le 1J1ldg t extraordi-
naire, qui comprenait les travaux public. ùe tout remc cL 
les uppro\honoemenls péciaux de la Inarine, n'avait, cl) 
.on côté, pOlll' loute rc sources, qu'une vill"laine de mil-
lion~, à recevoir des compllcroics de chemiJl2 de fer, ain ' i 
lJu' le terme de l' 'mpl'unt de 250 million négocie, 
le 10 novembre 11:7, à son profit, ct donl83 million 
a vaienl éli~ ùéja payé . La situation, ous ce l'upport oeo1", 
n'l'luit l'a brillant ; c'c l incontestable. Pouvait-ou même 
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contilluer il comiter sur lcs l'entrées du dernicr cl1lprunt, 
qui auraient été SI néccssaire~, après la révolution, [10lll' 
parer ::lUX diminutions in ;yilables de l'impôt'! 
Afin de surmonter de pareilles ùifOcultùs, il était ill-
disl ensable d'unir beaucoup de savoir ct de me Ul" Ü 
beaucoup dc décision. Pal' malheur, 1 gOllvcmelllcllt 
pl'ovisoire,ou pl utôt}cs hom mes de cegou vCl'lJcmcnt, chn 1'-
gés ùc no financl's, Il'ont montré qu'un défaut absolu dl' 
connai ' ance ellic volonté. Toutaété rcmisà la plu ' iu 011-
cc,abl' mobilité, aux prrt'lltionsles plus déraisollnal)I('~ 
et les plus contraires, aux plus souùaine etaux plus lt'me-
rail' s tentatives. Pas ulljour ne se passait sal1sdétrllÎr' cc 
que la' cil le avait créé. Les con trad icLioll n sc com ptaicil t 
plus entre les propositions, Jes rapports, 1 s in lmctiom, 
les décrets, On aurait dit un gouvrl'lleJllent cn détrcss!' 
pOliS é) par lous les venls, au milieu de tous l, ccueils. 
L'cmprunt,l'impôl, le vcnles domalliales,le .. lIons ,olon-
taires, onttollr a tour été essay -'s, orùonnés, abnndonné cl 
repri ,On augmentait les impositions llu'on venait de dé-
clar'er cxatrénJe' ; on accorn pli 'sait ulle Lang ucroutc, cn :1('-
cu allt de malhollnèteté la monarchie ct Cil glorifiant la 
pro périté de la répuLlique; on ouvrait des enll'ruJlt qui 
ne pOLnaient ètre sou rit; on levail cl, nouvelJ 's ta~c.." 
purL'ment arbitraire, en supprimant celles (Ille Je public 
l'laiL le micux accoulumé d'UCltuittcl', ct qu'ull ,ote par-
lemelltaire a,ait réi:l'lIlièrcmcnl étahlie . Quel con id(J-
rants tout en:;emhle précédaicllt chaque projet lcO'ilatil'! 
Je IlC 'ache pa un s~slèrllc, ulle iJée financicrc qu'on 
n') ail oulcllue. 
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!\ l'exemple d'Ull expédient inuliLementtenlé en 1830, 
Ull em prunt nalional de i 00 mil! ions, en n'Il te 0 p. 100 a LI 
pair, a dè' Je principe eLé ollvert pendant un mois ellle-
menL Le tl p. iOO ne nlail c Il ndant alors que 60 fl'ill1C 
il J' Bour c. Au si cette mesul'l', qui n'avait pa produit au 
~lelildc21lllillions en {8'l0, a-l-cllcyulu enlemrntau Tré-
,01', eu 181,8, de rece\oiL' l ' bOll' qu)il (nail émis, mai!> 
c)u'il ne remùoursait plus, el <[u'on trouvail ain i, Illo~rn­
nant une perle de40 p. iOO,à convertir el1 l1l1 titre tl'Un mis-
si hIe. A peine cet emprunt a-t-il rapporté 1 0,000 rranc~ en 
argent il Pari. Tout à la fois, le gO\l"ernl'ment fili<:ail 
porlel' à la :\lol1l1all' l'argenterie, les lingot' rL le, bijouÀ 
lrom'ès dan les rcsiJenc s royales, quelle qu'en fùll'ori-
gine. llmeltait en venle, ainsi que le diamants de la CO\!-
t'Ol)/)e, bien qu'il <ltit uyoir que chacnn '!'mpres5ail de 
r('ali<:el' Oll de di simuler!" capitaux, les domaillrs d(~ la 
Ide ci,'ile, dont le roi n'etait qu'usufmiLier: \'ol':-aillos Olt 
Fontaineùleau! Il olTrail enfin il l'adjudication des hoi 
ordinaires de l'Élal, jusqn'à oncnrrence de '100 Illillion~ . 
• Téanmoin ,coml11 i ces y nle cl raienl rel1conll' !' ll'Op 
de facilités, il ne cessait dc faire allaquer pal' ses organ!' 
le. plus autori és, pal' l'un lI1èllle de ses membres le 
plll' e. yue, au club qn'il a\ail organisé dans l'allcienne 
chamhre des Pairs, le principe elle droit de propriété! 
Il m'!':::l inutile d'ajouter que ces diverses ven les n'ont pa 
cn plus de succès que les sou cl'Îptions à l' !I1prnnt na-
tional. 
Ce qualre me ures: l'emprunt, la remise de l'argcn-
tl~l'ic el des bijoux à la monnaie, la venle d s dialllanl~, 
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J'adjudication des biens de la liste civile et d forêt du 
domaine, forment le plan financi l' qll' 1\1. Garni r-Pacrè 
fit decréter par le gouvernement pro,isoire. Il dl'yait, 
à son dirc, il surer tous le service de l'Étal; mais le Tr(',-
sor n'c n a gUl'l' rctiré que le million provenant de la 
refonte de l'argenterie de la ouronne. C't;lail au plus la 
douzièmc partie de la urcbarge imposéeà la caisse ùes re-
traites, par la désorg-ani ation des divcr es bran he del'arl-
mi nistration. Car, pour salisfai re les con oi ti 'cs li li pa L'li 
triomphant, Les droits les plus lén-ilimes étaicnt autant sa-
criDé quc les n'cc, ite publiques. RieH pOUl' le pays ou 
la justicc, touL pour une f'actioH, tclll' sera conslamlllent 
la d ,i c des révolu [ion . 
Ce n'est pa ain i qu'avait agi la l'C lauralion, l'on s'en 
~ou, ient, lors dc la crise que je Llécl'ivais dan mun prédùent 
chapitre . En face dc l'arriéré de l'eillpire el dl's besoi ns 
que créait l'invnsioll, l" mC';llre les miel!" conçu '5 
étaicnt présentées aux chnmbres, et quand l, Sllccess ur 
du baron Loui doutait oe son autorité ou hé ilail SUl' 
ce qu'il conycnait de fair, il s'en lourait d'UDC cOIllHli'-
ion oll ién-eai nt, san distinclion d'o pillion IIi ù'uut "-
cédenls, sous la présidence du duc 0 Lé\Î~, le marqui 
Carn icI', LaHtle, Dm cl'gicr de lJ lluranne, Porlal, Tcmuux, 
M r"an du Belloy Oli,ier cl le duc de Gaëll', h veille 
, .' 
encor mini tre de l'empereur. Toules les charn-es onl 
alor élé acquiltées, lou le droit- ont élé respccli's, c( en 
fondant nolre crédil fulm, )l commc Je di-ait .,1. de Cha-
brol, dan son beau rapport au roi SUI' l'adll1illi~tration 
des finance, du i" mars 1830. 1\lai si le baron Loui a 
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,~lt! LI' premier mini Ire de finance de fa restauration, 
1 Gnrniel'-Pall'l' l'a eté de notre seconde république. 
C n'e t pas pourlant que le uccès ou la ruin de' 
;}nance d'un Élat provienue, ou puis e provenir du eul 
mini tre qui le' Ùirio-e. Un minislre des finances ne di -
rose pa du pouyoir tout enlier, el, de quelque génie qu'il 
soit dOllé, e efforts rI' Leronl inévitahlem nt teriles s'il 
ne trome près cl lui qu'une lùche faihlesse ou une cou-
pable auùace. Il lui revient d'apprécier alec justesse les 
re<ources elles besoin public', de re pc t\;) le La. du 
cr "dit et de puiser de la façon la moins dom mallenhlp 
dans la fortune dit pay., pour sati faire aux exigence' 
(Juïl rencontre. Mais c'est de ses colli.-gue qu il dépend 
principalement que Je source de la riches e continuent 
:'t couler ou e tarissenL: il ne saurait cul a SUl'er l'ordre 
el garantir le travail. ~I. Garuier-Pa"'è aurait eu tous les 
méril qui lui manquai 'ni, qu'ull diH:uurs du Lm.em-
hour"', prononce par M. Louis Blanc, ou qn'un olllletin 
d(' la rue ùe Grenelle, signé de ~l. Ledru-Hullin, le' aurait 
annulé ' . Toul pa~' où rèrrlJe le ÙèSOl'llrC, d'nù la legalité 
di ' paraît, Oll]' Il'roi se répand, n'aurajumai de finances 
Oori santes, pa ables mème. culement, rien n'e\cu e 
le mini lIe hargé de intérêt' du Tré~or de n'en pas 
C\PO '('1' franchement la 'ilualioll, ct de conserver es 
l'onclions (IUand il est incapable de les remplir de fa 'on 
!J l'on tah le. 
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Il 
LES ME. t;J\ES ilE CRÉDIT 
Lc prcmicr deyoir d'Iln o-otlvcrnement, ancien ou 
nouy an, sera partout d'ae omplil' le engagcments pris. 
On ne conlracte pa av'e tel ou tel ministèl'l', tel ou 
tel pou\'oir; 00 conlt'llcte avec l'Jtlal, [lui nc meurt ni Ill~ 
change. Le rc pecl dcs enga rreI1lcnls n'esl pas d'aillrlll'S 
unc simpl' oblin'alion moral', 'est encorc ulle n,"ces ilé 
politique. Le crédit repose tout entier ur la eonlianc ; 
la moinùre attcinte le détruit, Je doute l'ébrallle, cl quel 
gouvcrnemcnt n'eu a besoin? Pellt-oll même espèrrl' quel-
que crédil privé l'âlll , le nerf dc l'itldu tric, ot't le crédit 
public a cessé d'exisler? lman-iucl' qu'on puis e dirc impu-
nément aux créancier ùu Tré 01', cn lem montrant ulle 
cai se lide, ou prétenrluevidc, OlllIne l'a fait M. Carnicr-
Pagè', dans on rapport du 9 mars 1848 : « Voilà le garrc 
que vous lai e le ""ollyernemcnl en qui vou a\iey. l'Iuc ', 
"olre confiance; reprenez-le, » c'esl croirc qu'uil I~ lal 
peul êtrc ans nouveaux bcsoins, cOll1me sans foi Pl .ans 
honncul'. Une delle cffacéc de la sorle licluide ai -éll1enl Je 
passé; cc n'e t pas douteux; muis qlle dcvient alors (oule 
res~ollrcc rulure?Calains ,"clll des èc heJll plus ile encore 
les gerlllcs néces aires, qu'ils ne renverscnt de gC'\/1<1I1I:; 
ob laele ,M, Lafitlcrépélaillrè -juslcmenlàLoui " Vlll, 
en 1816, ce qu'a,ail dil am. Ilambre de i 81 i Ic baron 
LOllis : « Le payemcnl iut \gl'Ul dc l'arriéré esL un gage 
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de r lour aux principes de loyaul ', qui sont le fond'll1 nt 
tic tout crédit; c'es t uoe O'aranlie qui annoncera la vo-
lonté J e maintenir toules les obligations qu'on sc pro-
po e de contracter ..... JI faut 5 ré. igncl' il être c clay ' 
de S '5 prome sc ou il faul rcnoncer à lout sy lème de 
crédit. » 
La république deyail reconnaître chaque dclt e rIe la 
monarchie, sans hé italioll ni re~ lri cl ion; il n'en a ri 11 
été. Le 7 mar5, Je gouyernement proyi oire avait déclaré 
Ilue le Tré,or tiendrait tou sc' cnCYagcllll ul:" el, LlJl]''': 
avoir reconnu que des di\el '5 propriét "s h plu' ill\iola-
hI e, c'e~t 1'l' purlTne du pumre, il avait pOI'll; à ;i l'OUI 1UO 
j'inlérêl des dépôt' fa i ts au}" cai '5 '5 d'épn l'go . Mai' le 9 t.I u 
même mois, en offrant, comme j e viens Il e le rappeler, llllP 
cai'seyj,] 'eng-aran liede d 'lte contracl"e', il con\ertis~ait 
lec;dépôl de caisse d'epnro-nequi dép:l aientl00franc', 
,oi t en hons du Tré_or à quaLr ou six moi J'échéance, 
--oit en rente~ ;} pour 100 au l'air, aloI' rlue ces bons Ile 
~e pomniC'nl pIn Iran mettre, t qne les l'en les perdaient 
iO pour 100. De même, quoique le décrel du 9 ma 1'5 affll'-
lJl ilL fJlIC' lù senice (les bOlls du Trésor était as llrll, sept 
jOlllf; pins lard un aulre décrcloblige:lill( s détenteur de 
ce. l,oll S, (iUlneCon eulaientpasale renoll"vell'rit , i\lllois 
d 'échéance, à les échanger contre cie rentes ~ pour iOO lltl 
pair, Ir quelle ne perdaient plu culcment 40, Illai 48 
l'0nr i 00. 
L'('lf l de pareilles mesures, pur polialions, é'Î-
(lcnte ' bancIUel'oules, Ile e pouvait fair altendre . Toute 
propri éte scmùla Il ès lors mise cn question, et cotlllllcnl 
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aurait-on encore doul~ que le complet oubli llu droit, de 
l'équité ne s'unît, au sein dll gouvernement, à l'exlrl\m 
illcapacitc? 
On frappait par ces deux me ure ' les gran 1 cl le pt' 
tils capilali les. Le dépôt à la caisse J'épargne, c'c t l'éco-
nomie sur le , alaire; chaque obole dont il sc ompO,I', 
renferme li s jour", des emaines de labeur ct de priva-
tion. 'e t lout a la foi lIll capilal qui commence, lin 
hcritage qui se fOl'llll~, principe a' uré d'émancipation 
-pour le travuil et d'ordre pOlir la so iéV'. hm i 011 ne r E-
pectera, on n'honorera trop le Illis mince de ces dépùt5; 
il portent en eux tOlIte Ulle transformation oeiale. Le 
24 féuier 1848, le peuple possédait allX cais cs d'épargn 
une somme de 3:.56 millions (1 ) ; il Y a,ait cerlainement 
là plus d'indépendance y\rilabl , de dignité, de bouheur 
cru n peuyent en donner bien des COll titution .. 
La loi de 18Mi, qui fixait à 1,:>00 franc lemo.;'ùrwm de 
dCpôts, t que d'autre, plus restrictives, ont ,ui,ie, nc se 
légitimait que par les daugers qu'impo e au Trésor, ou 
la lé 'islation de no cai ses d'épargne, l'al:cul1lu)atioll dc 
semblable. sommes, tOUjOUl'S exÎo'ilJlc . La su:pen ion li 
leur remboursemenl ou leur conversion en l'pilles, celle 
banqueroute de 40 pour iOO imposée ù des famill' donl 
c'élait toule la forLllne et qui allaient sc tl'ouver sans 011-
vr:lge, étaill'ourlanl accol11plie val' Ull gOLlycrnenJculllUi 
s di ait tont populaire. EL quelles craintes en dcvaient 
prownir, queile~ charge noun:ll " sc créait-on de la 
orte! eût' la t:onns alioH cl· dupôt de '::\itlses d'épargne 
(l) 35G,203,OOIl fr" don' 30,39; 000 pour P3ris. 
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alllrnai L nécessairemenL l'ouverture des ateli l' natio-
naux: comm atlai set' les mas es ouvrières ans moyens 
d'e.\i tence? La pol ialion du ministère des finances grevait 
lourdement le ministère de travaux public. 
Quant aux bons du Tré 01', ùont le montant, au 2~ re-
uie\', etait de 3'29,8 fi 000 franc, ils ne pre entaient 
pas ,ans dou te le mêmes caractères que le livret- de 
cai- es d'èpargne. lai qu'était-ce cependant? l e consti-
tuent-ils pa t l1jours une portion du capital circulant, 
qui attend un emploi, ou pour participe\' il la produclion, 
ou pOUl' dé'velopper la consolllmation ? P \1' llite dt' h 
facilite qu'on trouye a)e c_compte!', il- représentent 
un placement proyj oire que le négoce, la ballf[l1é sur-
tout, donne il ses ré enes di ponible , afin de n'en pa 
perdre l'inlérèl. JI garanti sent Jon , dans une cedaine 
IllP nre, les enrr agel11ent commerciaux auxquel ils doi-
yenl 'e r"il' de ,oie el 1110 ' ns. ï frapper ccux: qui 1eR 
délil'nul'nt, en arrêter la ci!'culalion, c' L alleindr<' 
le. riche', comme on le prélendait, c'esl également 
placer le commerce cl Il l'impo, ibililé de rair!' face 11 
cs obligations, et, ]laI' là, préjudicier encore beaucoup 
aux oll\riel's, aux . alarié ,qui ne sauraient sup poder, sali 
d'eÀce~i\es ouITrancc , la stagnation de aITaire . On [enl 
dire dt' détenteurs des bon du Tré 'O\' ce (Jue Mil'ab au 
di aildc' porteurs de !'rnLes: i ce"sonl des richl's, ces ri-
ches sonl de agents dc la circulation, el i ell' 'arrêt' 
(lan leurs main, la pénu!'ic atleinl un ' l'OllIe d' indivi-
(lu;; 'lui ne peuvent être privés de ri n, sans sacrifi 'l' de 
leur p\u- étroit néccs aire. 
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ous quelque forme que ce soit, le capital c'l le gralld 
l'CS orldu lravail; illc rend cul vraimenl productif ctlar-
gcmenlrell'Ïbué. Lorsqu'on Lui nuit, en hainede richc ,on 
alteinl ces del'l1iers sans doute, mai on alleint daHll1lag 
encore lcs pauvres. On arrache l'aebre pour délruir le 
fruil. La propriété d'ailleur nc doit-clle pa toUjOU1" rc l,'r 
inviolablc, acréc, el qu'cst-cc, je Jc répète, qu'un bon dn 
Trésor, sinon la représentation d'une créance, d'une "l'I'i-
tahle propriélé? Il fallait, soit le l'elllboul''el', saiL oJl'l'ir 
(J, 7,8 ]1.100 d'inlérêlaux porlcUl's de ces hons, mO~'cllnanl 
un renouvellelllcnl il longue écucuncc, ainsi qu'il fallait 
remboursl'r les d Ipôts de caisses d'épargne ou les échan-
gerconlrc des rentes au COUI'S tlu jour, 'il)' anit ab olue 
impossibilité de les solder. C'ûtaitl' s ul mo~'cn de main-
lenir la dignité, l'honneur du Tresor, eL de par l' à 
l'embarra le plus sérieux qu'elltlais é la monarchie. 
Cet embarras n'étail pas, après lOlll, de nalure à cIrta; r 
un gom 'rnement honnêle et doue de CIn lque illtelli-
gence. Car, durant le dernières crises, les d "pôls de 
cai es d'épargne avaient à peille diminué, cl il avait suf(J 
J'éle 'el' l'inlèrèl de3 bon du Trésor, pellllanl la di elle 
de J 81.7, pOLir que les capitaux affluassent dans sc -colTres, 
ct permi seul de subvenir avec toule facilité au x depense' 
supplémentaires de l'armee cl d la marin. 
Il est encore plus vftli Ù'UIl gouvememenl que d'nl1 
parliculi l', qu'il s'enl'ichil cn payant se delle,. 'c pri\cl' 
d ' cr0d it, c' est pour Lui sc [H'épar l' ù'i mmen ses ùira culll' , 
s'enLeyer loule l'ecll puis 'ancc, loule ùUl'ah! ' l'CS ource. 
Legouyememcntde '18i8s'est bienlôllui-m ~m() aperçu rie 
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la necl'. il; du cn;dil; malgré ses r ;criminations il ce 
suj!'l conlre la monarchie, il n'a pas lardé ù en implorer 
le ~ecouJ". JI a d'abord eff'clivemellt décidé que la cai SI' 
J'amortissement serait pa~';e en bons du Trésor, aulicu 
de l '~ lre en e pèce . Mesure en rcalile pell profitable, lui -
qU'l'lie ne diminuait la delle con olidée qu 'en accroissant 
1.1 tlPlle flollanle (1), déjà forl lourde pour nos finances. 
Il 'e~ t all~ ' i fail, peu de lemp après, prèler gO millions 
p:lr la Banque Je France, en relour encore Je Lons dn 
Tré or, .orle de planche aux as ign:ll nlr' es mains. 
Venl-on se rendre compLe de l'impollancc dll cr'dit 
dan no' ociélc;;indll lrielles,etdelanécesitéd 'erllcspe~-
1er le ' élémenls? A la . uit de la double LallqueJ'oule faill' 
aUx'dépo"anl cl e caisses d'épargne eL aln porteurs de bOll 
du TI' ; or, la Bour e de Paris, fort éloiCTuce pOll l'la nI de .Oll 
ill1podanceactuelle, perdait4 milliat'ds (2) cllsix eltlaine • 
(t) La ai~se d'amortis emcnt devait chercher Il échange,' les bons du 
'l'ré or 'lu',·l1e reccyaÎl contre de rentes con olidé('s. 
(1) Ln, cours des principaux rITels publics tomb\rent de plu$ dp n,oÎlié 
pcndaul le lll'cmier moi~ de la République, 
Cours CUlIl':- du 7 Iilar:s f.our:o.o 
dl' la fin ou.'crlurc le., 
Je ré'rrit~r. UI' ln Bour .. ,', plu ... ha .. , 
" 
l'. 100 .... , .. , ••..... 11U. 10 ()1.50 50. 
" 
( ;, :ovril) . 
;J r· IlIn .....•.....•..• 73.iO 58. " 31.::'0 
( ;, avril) . 
l3anlJlle de Francl' ...... 31 O. )J '2400. 
" 
9;'0. Il ( la aVI·il). 
Gill' lJl 'II u" f,-r dc Pal'is 
l, Or léans . ... ...... ,. 1180. 
" 
1000. » 385. » ( 1 avril) . 
Chemin d~ fer de Paris 
:, HOllcn '" ........ 8ü'). 75 :;.')0. J) 27;). 
" 
( 5 3I'l'iI). 
CI\f'n,iu Je fer de Mar-
~cil" :l A"i~non ••...• 532.50 al:;. » 1:;5. 
" 
( 
" 
3""il) • 
(IH'IllIII de fer du ;\ord. !,:lI). ~:; 300. » 302.;,0 ( G avril 
t:llf'min de (,.1' dn Paris 
l.yul1 .............. 3 :;. 
" 
30n. 
" 
280 . 
" 
(3 1 mol!'s). 
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Le pnl)i l', qui, dnns les transactions cOllllnerciales, était 
précédemment le seul numérair employé, e vo~ait r'· 
poussé de la circulation. Comme dans l'enfauce des ;;;ocié-
lés, la monnaie métallique inl rvenûit senle dan: le 
échûnges, quoiqu'elle tendît elle-même chaque jour il 
disparnître, sous l'empire de Ja crainte générale. Le trn-
'ail était frappé d'u ne suspension presque absol LI ; chaq ue 
usine encore ouverte produisait à peine; Je coU!' de dell-
rées agricoles tombait au-des ous du priÀ de l'C"\icnl; Jl' 
commerce était anéanti; l 'édifice social tout ntic'l' était 
éuranlé jusqu'cn ses fondements. 
Depuis quc J'indu trie a pris un large développement, 
aucun l cuple n'avait encore subi unc cmblablc cri!", 
Les politique l'ouulient trop - qu'il JJ1e soit permis 
d'insistcr ut' elle p n 'c - l' monJc c ' l désar-
mai 1111 atelier olt la riches e e l deyenue, en même 
1el11p qu'un moyen de Lien-être, le premier "lémellt 
Je plli . sance el la mcilleure O'arantie de droils a la 
conquête dcsquel semlJle destin;e la vic. La ,oie (lui 
. conduit est la yoie lllèllle de la civili ' utioLl, C'e t pal' 
on lon""trarail et se pénibles épargnes de tout Je 1110 cn 
''tge que la bOUl'geoisie il gagné SOli afll'anchis Cillent, 
proclam '. ' Il 89. Le las e~ qui la uivent ne sauraient 
agir d'autre sorte. Quoi qu'on imnO'Îne ou qu'oll fas~e, 
un peuple pauvre vivra tOlljour sous le tlespoli Ille ou 
dans l'anarchie, qui u'e'L iJue le pire d de. poli. mcs. 
COll1lllentaul'ail-illes pensées, Le inlérêl ' , le scnLil11rnls 
oiO'ès pour la liberté: mêmc pour l'égalité"l Toul prin-
cipe, tout ~slcll1e, tout droit a dcs conditions ma!t"l'il'lll'~, 
L.\ r.1l1. E DE 1 i., 127 
sallS le queUe il ne se l'èali e ni ne se maintienljamais. 
Hien n'c l facile comme de couuil' 1 s muraille des 
Je\isc' les plus pompeuses, L'ill1pud nce elle mensonrre 
v .uffisenl; mais à quoi cela serl-il '? On a ouyent admiré 
! e~ ma se populaires cl, notre première révolution d'a \ air 
r~clam6 de' franchise, sans se oueier Je leur dénùmeul. 
Peut-Llr. 1I1l lelle ardeur aurait-elle ' té louahle, ~cm­
blerait-elle t:.blime s'il ne s'y était mêlé tanl d'excès el 
de violence; mais elle était insen ée. Est-ce d'ailleurs la 
libert', qu'a procuré 1 l'évolution? Il e l un côté Je celle 
époq ue Ilu'aucun hi Lorien il'r Ira i II> j US(IU'ici, bien 1) LI' il 
ait une immense importance: son côté écollomi,!ue. On 
en a rl'jetl' les scandaleuse ignominie, le lllll1CS arrl 'llX 
"ur )'jO'florance du peuple, t l'on n'a pas "u que nulle 
in trllction Il'élait possible au milicu d'une pareille mi-
' ère. L'emie, la di"i ion, la haine, l'abjecte Lrutttlilé 
eronltoujours les compagne du dénùmenL 
.\u miliru du travail, il faut êtrc neugle pOlir nc le pa" 
,'oir, de nom'elle populalions monlenl an ce se les 
tlcO'rès cie l'ui ance et de ln. dignité morale, el l'orure e l 
as Ilr". Encore une fois, les intérêts maléri ls sont Je 
granù '5 ,oies des prorrrès polilir[ues et des perf 'ctionl1c-
m('III · moraux, On aurait surtoul dù se rappelcr, après le 
24 révricl J 8 i-8, es parolc IJ u'cn i:.i97 La/I'éma de Hu mout 
adn' sailau roi, en JllÎ pré cnlant 011 projetucrj'glcmclll 
pUlIr rlressr:I·It~s 1Iwllll/actures: « Il est be oin dc faire t)'.1-
\'"ill('r Je ll1anufaclllr's clouyrnge pour rC1l1 Ure les pan-
vrl'>. \ illes l, illage 1 uinés; cc era avoir lrouvé la pierre 
IIhilo:o phalc. " .En fa e d'ullf> indu lric florissanle on I!f 
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s'esl al! cOJltraire applique qu'à la dClruÏl' . Au [leu[llp 
surexciLé par les plus viles Oatt rie, lancé au courant 
des uLopi s le plu' folles, on ofl'l'llll, quanù toule ùc-
mande foi ait défaut, et comme si l'en'roi n'l,tait pas ass'/, 
général, le dl'Oit ait travail! celte base incOlll·'tée dll 
communisme. Un membr même ùu frOllYCfnell1ent, au 
comble ùe l'ignorance ou de l'orgueil, prenait lSoin de 
'écrier à la tribune du Luxembourg: C'est une société 
qui s'en \O! Aussi, bien que chaque jour l 's proclama-
tions officielles l'épét,\ssellt que la ré, olulion Clait fui le 
po Ill' 1 P upIe, pour 1 ouvriers, - Oll ne Sl~ sOllvellui l 
plus ùe la nation fl'<\ll(,'ni!'e, - leur a-t-il fallu, pOUl' 
continuer à "ine beaucoup plus Illal qu'allparavaul, 
s'abai CL' aux secours nécessairement t1'1:s-1' slrcinl et 
toujours Lrès-fùchellx ùe l'uulllône publique. 
Il. lie pouvaient plus pensel' Ù éconollliser. Penuanl J'I; 
IJualre premiers Illois de 18'~8, le Yer ('ment (lUX cais e~ 
d'épargne onl ùil1linué, comparativcm nl aux mois corres-
ponùants ùe 18/~7, ùure année de di elle ncanl11oins, dl' 
20 million. La coi se d'épargne de Paris, il laCJuell > 'ull' 
s'étaient verse 8 millions dueant les huil premièl' ' e-
moine de 1848, n'a plus en uite rien reçu. ;\1. Dul' elt 
pou\ail ùire que c Ile admirable inslitution <l'ait ce . é 
ù'exi Ler. Bien plu) les denr;es ncccssaires, indi,pcn alJI" 
à La yi " lrouYOienl à poinc à sc vendrc; les produits dl' 
l'impôt du sel se sont affaiblis de 7 milliolls dan' J'année 
1848. Quels enseiU'u('Hlcnts, ~i l'on Eu,ait les comprenùre t 
Et nOlllll1Cl'ai L-on un non veau droi l, une nom elle franch Le 
oLleuue alors, à pal't le yote ulliver cl, auquel nou étioll' 
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"i peu pr;parés et qlli devait i promptement mettre On 
il la Républir[lle? 
,1. GouJeballx, appelé pour quelque jour!' an mini s-
tèrt' de finance , hien tôt aprè la r 'volu t ion ou 24 rüvrier, 
Cl'ut maitri el' la cri e en montrant a propre cl absolue 
çonfianee. Il se fais1il a,sez illu ion sur la iluation finan-
('ière, pour devancer le payement des elJgafTemen( dn 
Tré"or, au lieu de s'applirlucr à lui créer des l'CS ourees. 
Du moin a-t-il tenté le premier cie rel ver le crédit de 
l'Etal, lors de sa rentrée aux affaires. \'er la fin cie 
iuin 1848. n propo a alOI" à l'Assemblée nationale, ln 
annulant le, décrel du gouvernement proyj oire, cie 
(lécider (Jl qlle les livrets des cais~es d'épar"n!' seraient 
rcmbour;é" cn rente ~ p. 100 à 80 francs, ct qu!> les 
bons du Tl"é ~f) r le seraient en rcnles 3 p. 100 Ù 55 franc. 
~1ais ce n' ' lait encore! là que réparer une banqueronl!' 
exct'ssi \e l)al' une moindre banqueroute, pllisquc le :3 
p. 100 n'élait, au momenl de celte loi, qu 'à 50 fI'. 00 c. 
ct que le 5 p. 100 atteignai t ju ' lr 80 francs: cOU\'S Cf II i 
s'abaissèren t de nouYc'au l'UI1 el l'autre pl'e 'C[II(, au ~ilôt. 
:\1. Goudchaux avait grande rai on plus tard d'appelrr 1nal-
llew'wx lejollr où il avûitfailadopiel' ulle Il n'ille mesure. 
La moindre réll cx ion l'aurail au surpllls connÎncu (Ille 
jJé mi sion oe rentes repré enlant Ull capital ùe plus de 
GOa million, promptemenlslIiyie urloul de dem. autre 
emprunts: le premier de i77 million, le sc ond de 
M millions (2), devait infailliblement amen r la dt!pl'f\-
1) L,· j juillet IS •. 
('1) E'"l'runt rait aux acl,ollllai,·ps du cllemin dt> rct· de L) on. Dl'net 
ÙU li aoùl l~\8. Cet ')mprunt a produit :;4,'173,;,00 rran cs. 
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cialion des dilTércnt fonds public. C n'cst pa Il' cours 
du 7 juillet qu'il aurait dù adopter pour la consolidation 
de valeurs qu ' il était impo illle de l'emboul' CI'. 11 fallait 
la réfl' Ier sur des cours calcul;s de manière à donner au\: 
porteurs de nouvelles rcoLes lc temps J'obtenir la livrai-
son de leurs titrcs, cl dc recolHrer, en les ""cnrlanL les 
commes qu'il a'aient prêtées à l'Étai. PLli sl lll'on pa)'aiL 
ses d 'He contrairement à ses engagements, à ses propl'cc 
stipulations, c' ;tail Ic moins qu'on 'clTorç:'tl de se rapprc-
cher auLant qu' il se pouvait de l'équité, sans impo. cr 
!.l 'au tre dommages aux prêteur. 
LOI'SqllC le baron Louis, qu 'o n ne peut trop rappeler, eL 
dont l'invariahle principe était « que h trésorerie natio-
nale ne peul avoir du crp.dit qU '~1 la seule condition de 
payer] e créanciers de l'État à leur complète ,a ti fac-
tion, )) cI'I;a des reconnaissances de liquidation , pour sol-
der rani ;ré qu'avail lai é l'empirc, il prit soin, on s'en 
,o llvicnt, de tipule\' qu'elle seraient payé s au pair, 
soit en argent, soit en rente au cour moyen des si~ moi 
précédantl'échéanre de chaque recollnai ' nllce (1). 
Le 21 no\embrc 1848, UI1 nouveau décret chercha ft ré-
parer !'i njusli e dont je parle. JI l'édllisitil7f fr.GO C., 
cours moyen de ln renLe Q p. 100, du 7 jl1illeL au:W no-
vembre, le prix de ln renle que les déposant des cai~ses 
d'épargne devaient payer 0 francs, et il 40 fI'. 40 C. J, pI'i"l. 
ou ::3 p. {OO CJuc les porLeur de uon du Trl' or de-
(1) Ces l'cconnai sances ont été l'emboui' PI'S en argent. - lIaqull créan-
cier pouvait choisir dans les si~ mois (l'li pl'écédnl~nt son échéance lin 
COUI·S 11 sa convenance, et vendra des relltes pour so couvru·, ·'il le 
désil·uit. 
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\,Iienll'a~et' ilJ franc. La 0111 Ille de ces différences, dont 
l'intérêt remonlait uu 7 juillet, était aus i dcclan\e relll-
hOllr~aule à compter du l or junvier 1850. C'élnit une in-
dispensable, mai tal'lli\'e répnration. et il est fûchem-" pour 
un "ouveroement de paJel' se dette deni l' par denier, il 
la façon de l'amre de Molière. Du resle, il s'en faut que 
la réparation flit complète. Tant que ces in criptions 
de renIes n'ont pas élé dcliué s, les détenteurs de livrets 
ou de bons n'ont pu les transmellre qu'eu soldant les 
frai de leur acte de cession, et le<luel de leur;; acqué-
relll aurait négligé de s'assurer contre la Laisse qui pou-
\nit urycnir nvant la l'pmi cd . titre? 
. Le crédit reçut dans les premiers mois dl: la Répll-
Lliquc, ct cuup sur coup, bien d'aulre atteintes. Les 
fouds Je tontines ont été connS(fués; le chemins de fer 
ont officiellement été menacé de rachat pOl' l'État; les 
compagnie d 'a mance Je fur nt de de trucLioll; le 
Lillel de la Banque de Frnnce et de banques dépar-
tementale l" 'urent cours forcé. Enfin, pour 01' pas trop 
prolonger celte énumération, les fond de la cai se 
ù'amorti sement ont été détourné ùe leut' dcstination, el 
ceux des COnlmUlle et des établissement- public sont 
dc\cnus la propriété du Trésor. 
Le pa~s b'C t peu l'réoccupé J(' la première J ces 
mp"me ,Le opérations des tonlines ne Ollt jarnai- Cll-
trées Jans no mœurs; à peine le nom en esl·il encore 
connu hor de Paris. EII Anr'lelerr , un parcil clécrct 
aUl'uil mis la nalion enliè,'c en émoi; nous l'avons laissl~ 
pas Cl' sans souci. Mai si la masse de la population se 
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montrait aussi iodilférenLe ù l'égard tic tontine, il en 
était autrement des gen de finance. De quelque 1l1unièrl' 
qu'ils jllgeas~ent cc établis ements, ils ,,()~ai('nt a\ c 
raison dan la mesure qui Je atleignait des dépôts COI1-
fls~ ué", une propriété mcconoue, des droi ts violés. Et l'ttlar-
Ille citez les fioanciet,s, n'est-cc pa toujOUt" le l'es' l'n'-
ment des capitaux, de séri LlX ob lacle' mis au tr(\-
vai I? Le gouvel'l1emclI t lui-même n'a pa. tanlé ii. recon-
naître devant l'Assemblée natiollale l'inhflbilctô cl l'ill-
ju lice d'une telle conll'cation, (lui ne prodlli il pas la 
moitié de ce qll'on en avait atl 'DrIU. Mais il ne l'a l' con-
nlle, . emblant toujOUl' marchander a\'ec l'équité, qu'cn 
propo anl de rembour'cl' les fonds qn'iL 'élait atll'iblH;s, 
en rentes!) p. 100, au cours de 80 francs, comme pri-
miti"ement le Iivrels d caisses cl'épal'fl'Ilc, bien qlle Je 
cours du jour de cette proposition (1) l'Lit inférieur iI'c 
chifl'l'e. 
11 esl ré 'lI11é de cette me are uoe nonvelle ins cl'iption 
.1c210,000 fraOl' dcrenles,aucapilalde4,200,OOO francs. 
C'est Cil outre, en yertu d(1 mème tl ;Cl' t, que les fOlld~ de 
comlllUlles ct ùes établi emctlt~ pllblic versés au Trésor, 
onl élé, cux au si, re titués cu J'eHlcs, ail cours mOy<'11 (lI' 
la Baur e qui a suivi l'arrivé' ail Trésor de la demantll' 
.le remboursement des comll1unes on dc ces établi "c-
ll1eo[s . . \prè avoir battu monnaie aycc le bOlls du Tré-
sor, on ballait, on le voit, monnaie avec la l'cnte. 
Quant au projet de raclll'Ler les chemins de fer, il n' n 
Cl pas été comm\; de la spoliation des tontin . T ut le 
(1) Le Il juillet 18\ . 
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lIlonùe (\ compris ceUe menace, cn y decomrant un pas 
hardi vcr51a reali ation de idee socialistcs, Li hèrc aUÀ 
""ouyêrnants d'alors. Lc' cheillins dc h' constituent Ilecti-
ycmcnt pour 1 s compagnics L1llC propriété, qui n'c'l pa' 
culemenl reconnue par une loi générale, qui l" taus i 
pal' de contrats pnrliculiers. ConLrat cl loi qui out 
G~é le Lem}) ct Je mode de lcur rachat; or, cc Lcmps 
n'é tait pa al riYt~, ùe 111 "mc qLle cc moùe n'était pn sui, i. 
Cepenùant, un principe ans lequel la oeieté ne erail 
qu'une arène livrée il tous J hasard, un jeu oille gain 
ne re"iendraiL qu'à la forcc ou à la lU e, c't:st qu'un 
conl!'Llllle se peul aUl1ul r qu'au moycn d'un antre C011-
trat, con enti l'al' lc' mêmcs pa!'ties. 11 ~er<\Ït Irop com-
mode qu'ull aeLe légi~Ialir abolit dc, cl roi ts précéùemment 
reconnu', de\enu 1:1 au, e de nOllyelle ll'allsaclion~, tl'en-
rragemenls de IouLe sorte. La plus impie raison, l'clluile 
la moill douLeu e ont ncore différcntes ùu pillage. 
'an ' tloulc, l'I~LaL sc peul empare!' de cerLaines ]ll'O-
11IiéLé' particulières, l1l0~ellllalll inùcmnité cl aprè (Jlle 
l'utilité pllblic!ue des LL\l\lIllX qui lellù nt celle '\111'0-
l'riation lléce saire a été ùéaélée. Mai des fOl'llle. spé-
ciales sont indirluée pour cela, et il n'est possible d'ad-
Illcttre l'utilité publique que IIOUI' des tl'llYaUX ou des 
entreprises (Ille l'État ou lIne fraction ùe l'Étal sl'ule esl 
capable d'accomplir. Quc dl',iendrail autrement l' droil 
J.'acfJui 'ilion ou de propriété 1 Quclle raranlie llùsi lCl'ail 
contre la confiscation? Au IIOln du salut public, on d ',-
'imail autrcf i le P [Jublions, il ne Hudrail vas mi 11\ 
le' (lépou iller maintenant, an nom de l'utilité publique. 
13 t LE GR.INDES CRISE FINANCIÈRE DE L\ FrUNCE. 
N'est-ce pas al1xgouvernements qu'il re\'ient surloulù'<u,;-
coulumer les nation au respecl de droils, il la ainlel' 
. des oblio-ulions? 
Quels élranges molifs invoquait d'ailleurs le milli~lre 
des finances il l'appui du projel de rachal ùes ch lllins de 
fer! il affirmait, par exemple, que la monarchie de juill 1 
avait chercbé ùans la cOllfeclion el l'exploita lion de ces 
chemins par des compa,jnie., l'occasion de 'enlour('r 
d'un complai unte ari locl'atie. C' ;tail sa prell1ière dé-
couverte, qu'il ne révélait pas sans certaine sati faclion, 
mêlée d'horreur pour tant de müchiavékme. u ju te 
perspicacilé allait heureusement nous présener de re-
tomber, grfLce aux chemin ùe f r, ous le régime féodal! 
Qu'importait que le projet de loi de ces chemins, soumis 
aux Chambres par le gouvernement, en 18i'l8, eùl éfé 
soutenu, comme rapporleur de la commission l'arlenwll-
taire nommée à cel eITet, pal' ~1. Arago, l'Ull des lIlelllUfl' 
du "'ouvel'nement pro\isoire de i848, ct par loute l'op-
position d'alors'? Que fai~ait que la plus opulente de' 
compagnie eùt révélé pCll auparayanL la ùiù ion de SI" 
actions, el eût montre jusqu'à quelle lilllÏle clic était 
parvenue? Le ministre ignorail apparcmment ([ue huit 
années ù 'existence pour la com pugnie cl 'Orléan et qua Ire 
années pour la Compagnie du Cenlre, réunie aujourd'hlli, 
avaient amené leurs actions à un lei point de di\isiflll, 
que les cinq dixième dl'l'urs actiolluaires Ile pO '~l'ùaielll 
pa dix actions, el (lue le vingtième seulemenl cl '. actio-
nnaires du cenlrc, COIl1I1l lc quarantième de CCliX d'()r-
lean, possédaient plus dc deu}.. cenl action. Parler 
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d'nne ari tocratie cn France, OllS notre Code civil, ,t 
d'une al'istocratiecol1 tituée parla riche se mobilière! En 
vériLc, les sinO'ulière théories Uf l'en eigncment du mi-
nistrc dc l'instruction publique de ce momcnt, M. Carnot, 
oc ll1anquaicllt pa tout à fait d'à-propos, gnlce il se 
collèlYue . 
n autre argument du mini tre des financcs contre 
les compagnie dc chemins de fef, c'étail la craintc lie 
la funcste servilité de leur admini lrateuf' el Je leur 
aCTent, il l'eCTanl du pouvoir. C'e t pour cela qu'il les 
voulait remplacer par des fonctionnaires! Il rentrait 
au urplus dan la tradition répuulicainc de la fin du 
dernier siècle, en faisant appel, comme minist!'!', il la 
commune défiance du gouvernement. Mai, an ièclc der-
nier, on ne Yo~ait pas le peuple américain L le peuple 
suis c tout enliers tenir les soci ;tés industrielles pOLll' des 
élément incontestable d'egalité et de liberté. On ne les 
vo aiL llas con idérer comme le propre lI'url I~tat liuré 
de ne sc Jamai allrihuer qlle les fonctions qu'il peuL sel1l 
remplir. La \érilé, que ne oupçoouaiL aucun membre du 
Dou\erncmeul, c'esl que l'a socialioll des capilaux t la 
fOlme démocralicIllc du tl'Uyail, commc la COI1CLlITCIiCP 
eslla forme matérielle de la liberlé. 
Comenait-il cu outre, à ce l!loment surlout, ùe mé-
connaître (lue de étranger, ur la foi de la parole el dc 
ln. ignalure dp. la France, avaient confié leur forlune il 
no compagnie de chemin de fer, en augmentant 1'5 
l'cs.ourccs ella [lui sance de 110lre pays'? C'étail !'(~e\1Cll1ell t 
le CO 111 bic ùe l'imprudence d'!~nlreprcndre conlre eux celle 
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croi ade spoliatrice en de pareilles circonstance. Le mi-
llistre aurait au moins d ù prouver que les apLi Ludes indu '-
trieIJes de compagnies 01aien t inférieures à ceHes de l 'Éla t, 
malgré les expériences déjà faites; ct ses ::lUtre disco-
sions fon t regretter celle-ci. Quels argumen ts il aurai t 
invoqués pour convaincre Cille l'ind uslrÏe progl' sse SurtOIl t 
en dehors de l'intérêt privé, qui, selon J.-B. 'ay, donne 
de l'esprit anx plus simples! Pal' quels heureux proccd(\ 
il aurait révélé chez les fonctionnaires les connaissance. 
et le lllœl\l du lravail, qui leur manquent i comp1l'-
teillent! Nous possédons sans doule le corp d'ing "l1ieUI" 
le plll sa,unt du monde, et nous sommes le plus ar-
riéré tics grands pa)'s indu lriel pour toules les ,oie, 
de communication, quelle que soit l'énormité de 
somme qlle DOUS )' ayons appliquées. i, comme }'n[/1l'-
mait le mini tre des fina}1ces, le régime républit.!ain in-
terdit I\'xistence des grandes compgnics, la républirluc 
re,i 'ndrait bien cher el aurait une hien IHHlvle pl odnc-
tion. Qui ne rapporte à l'ubusi,e inlervention Je l'Élat 
le peu de dé,c101 pelllcnt de nos chemins de fer, ct IClIf' 
mumaisc orO'anisalion '? 
.Mais Je plu sllrprenant, c'esl qne le rachat des chemin 
de fel' élait proposé t.!OU1me ulle J'cs ource finallcière, 
cOlllme 1111 avantageu:-. e\pédient de lrésorerie. Il al/rnil, 
il est vrai, fallu conslituer, d'après le pl'ojeL ÙU "OUH'mc-
ment, 22,aOO,Ooo francs de renies 5 p. 100, afin d'j1Hleltl-
ni el' les compagllies des capitaux qu'elles avaiellt dépcn-
sé , el trOllYet' 935 autres millions pour exé lIler l ' ~ 
tra\Uux qui reslaiellt a Cail e sur les li O' nes con celée ' . 
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~Iai' cela, semLlc-t-il, ne pouvait arrêtcr, quelque Cll1-
Larra qu'on épromàt dès lors à fournir lc 331 million' 
qu'on JCIUit, d'aprèslespromes es faites,auxcoml'agnic . 
Chal'D'cr Ics finances d'au si lourdc~ deU 5, c'était, il sied 
Je l'avouer', Ull singulier moyen d'en am 'Iiorer la situa-
tion. Peut-être toutefoi e rc'cIHit-on d'agir envers les 
compagnies, pOlir cc qu'on leur devrait après leur expro-
priation, corn me le fai~ait le projet de budget, présenté 
un peu plus tard, à 1 égard de leur encaisse, 'elcvanl à 
1j,5 millions, el de lout leur malériel. CP projet proposait 
tou l illl plement,en elret, de s'en cm pal'cr, quel que fusscnt 
le. contrals e:\.Ï lanls. On li ail cu outre, à J'appui dc l'I-' -
l'1'oJlriation génélule des: chemins de fel", cUI' laquelle il 
('c,cllnit, qu le moment en était opportull, attendu que les 
co 111 pagllics a lIa jeu l corn menccr à faire dc Lon nes affaire , 
Pouvail-on être pl LI ft'anc ou pl u llaïf? Et ç'aul'Uit été li Ile 
lIOnne affaire, c'est incontestaLle, i Je calcul du milli Ire 
(~lail exact. Car, 1lI0)'enuanl 22 millions de renles l'l'mi, 
aux cumpagnie , OII aurait retiré, dès la première unnee, 
1:; millions de l'exploitation des chemins de fer'. 
A Ile considérer que le revenus acquis, on accordait 
moin du muitié de ce qu'il aurail fallu à la compagnie ùa 
ord, elull peu plus de moitié senlement à la compagnie 
d'Orléall ' (1 ). JIonnèle enlunle du crédit, des engane-
mcnl ' , de l'honncllI' de la France! Le directoire a failla 
bauljuerollle ùe dl'llx liers; c'était à pen près le mÔOIe 
e\pédiellt financier qui rep'iraisailo 
(1 ) v . "" "appu,'t, pré "niés à c,'lle épo'l'JC au nom des compar;nics cl" 
ol'd , " 'OI'1,;all. ~l de Tour~ ;. N"nles , 
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Bienlôtnpl'ès lc vote Jc l'Assemblée nalionalc qui ~n'cc 
grande raison a repou 6 ceLLe indigne, cette mon t.-ueu e 
spoliation, l'Élat a repri le chemin de Lyon, mo~'ennant 
7 fI'. 50 c. par action libérée de 2GO frallc . l'lai la com-
pagnie de L'yon, si prospèrc maintenant, claitalor il boul 
de reS"OLll'ces. a mise en régie paraissail indi pensable; 
ce qui Joil sin()'ulièrement rassurer 5UI' J'aveuir d pe-
liles compagnics de chemins de fer, qui fonl en cc mo-
ment de h'ès-médiocres bénéfice. Il est résuill" de celle' 
opérntion une nouvelle émission de 1.0 millions de renles 
~j p. 100, au capilal de 200 millions. Y aHil-il pourlant 
urgence à cette mise en n"gie '? J'avoue) pour moi, que 
j'aurais preferé qu'on s'en Lillt à raire ùes avance il la 
compagnie Je L~on, en la lai sant subsisler. L'État, jc le 
répèfe, n'csl pas fail pOUl' l'illduslrie. 
L'expropriatioll des comp:Jgnies d'assurance conlrcl'in-
cendie, qui ,euait, dans les projet du gouverllement, 
après cellc des chemins de fer ct qui s'y rallaclJail, était 
de nouveau une appliea lion des ùoctrinescollll11u Il i tes, CJu ' 
professait, sans trop s'en rendre compte, cc ~ouvr[,lleIl1CIlt. 
Le mini lrc des finances de cc momenl, M. DllctCl'C, l'l'li 
connu en ùehors du monde répu blicai n, illSCl'i \ ail d ' ce 
chef ti millions à l'au()'lllcnlaLion cl s rcclle du budgel. 
Il était COll vaincu que chacun allait dcycuir l'lu pn;-
,oplll, s'n sur l'à l'État, plein de confiancc envers Jlli, 
quanti ses prolllc 'es ou scs oblio-aLion e relllplis aienl 
de lelle sorte. Par bonbeur encore) Je projet d'expro-
priation des assurance ' e 1 allé r('joindl'c, "r<ice Ù la 
chambre, celui du l'aCh'll de chemin de rel'. 
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Mai 1<'s me~UL'es de créJit le plus "TUyeS qui aienl élé 
prise. à la wile de la revolnliol1 de 1.848, e rapportent 
aux bnlHlues. On comprend ai émenlles embarras de la 
Banque de France à celte époque. Comment son encaisse 
métallique n'aurait-il pas chaque jour diminué par le 
relrait de dépôts, tant du fait du pou voit· que de celui des 
particuliers? Du 26 février au J 1) mal' 181.8, le trésor seul 
ne relira-l-il pas de co{J'res de la Banque 77 millions? 
Quelle difficulLé s'impo aient d'autre [lart, il ses re-
cell' , landi que ses billets se présentaient n foule au 
rem bour-ement ~ Cinq bureaux ne su ffisaient plus cu der-
nier 1 il'lI à le recevoir; le 15 mars, eUe eut à pa,cr 
10 millions. Elle fC tail cependant le seul élahli8 cillent 
rie crédit fonctionnant il Paris, j pourrais dire en France, 
tnus le autres ayant croulé. Ile mesure extraordinaire 
de\enait à on égard indispen able. 
Pour e r'uiùer, le goU\erneIlH'nt a\'ait à choisir entre 
de nOlllllreu\: m.emples. Je u'ai plus il rc\ enir "ur la plus 
céli'brc cri-e 'lu'aienl subie les banques, celle de 1797 
(' Il An!;lcterrc, duc aux uruils d'inva ion ct aux Cll1-
pl'Lluls mulLipliés Ju tré 01'. On se ~ouYienl qu'un ordre 
dn cOllseil, sur la demande de la Banque d'Angleterre 
elle-même, suspendit alors ses payemenls en espi'ces, 
comme il en avait élé pOUl' la cais e d'escomple Je Pari-
dOllZ(' allo('f'S allpara\'anL, pal' suite au.si des prèls exa-
lTé, é 'lU' lie a,ait fails ft l'Élal. Pitt Il' ul qu'à imil('r 
Calonl1f'. Néaull10in l de 1797 il 1822 époque cl la repl'i~e 
Je pa"ement. en numérail' " décidée pat' Rouert P 'cl ('li 
HlHl, le hillels Je la Banqup d'Anglclert' , ret'lI pal' 
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lous Ics négociants ct loulcs les caisses puLlillues, onl cir-
culé lJf(~sque avec autanl dc facilité Cju'auparamnl. Lelll' 
dépréciation n'a commencé qu'après qu'on lcs cut pal' 
trop IllUllipliés, ct cncore n'attcignil-elle 30 p. 100 
qu'un seul instant. 
En 1825, la Banll uc ll'Angleterrc cmploya pareille men ! 
toules ses ressources avanl de rcnonc l' à scs paycment', 
Un ccrlain samedi, rappolte Joni Ashuurtoo, il lle j'es-
tail al) 0] lImenl 1 icn dan a caissc. Lonl Li\'(ll'pool ct 
1\1. Iluski son, lous deux ministres, refusèrent cependant 
d'auloriser ]e COUl'S force de scs billels, que sollicitait la 
Banque. Le gou,cl'l1cl1leut résolut de remettrc en u agtl 
lin droit lJu'elle a\ait depui 1797, mais donl elle n'usait 
plus, cclui d'émclll'c dcs billcts d'unc liuc sterling. Eo 
moius d'un mois, ces billcts accrurent sans incon\'(jnicnl 
dc plus de 200 millions de franc la Illas c du papier en 
circulation. Le commercc, dè,; 101" sufûsamll1cnl pourvu, 
lut l'assuré, les mcl:.u\ précieux, rcpollssés du COlll'allt 
des affaires par ces billeLs, affluèrcnt il la llUJlCJlH', cL 
1:. Banque fut sauvée. A\aol 182fi, la circulation lIùu-
ciai rc ,!lai t l'en Lrée dan' scs précéd 'lites limi Les; clIc Il' "tai L 
plus quc ùe 19,951,000 livres slerlill"'. 
La Biloque de Francc pouvait elle-lll(\me offril' plu 
ù'un cxemplc de situaLion exccpLiolluclie el ù'cxll'uol'di-
na if s IlIC'urCS. POlll' citer l;galelllcill ùeux précédent 
li son égard, le 23 sepLcmbrc 180J, elle n'avait plus 
qu'un cncai5se de 1,1H5,OOO francs, alors quc la (illantil~ 
de 50" billets élai t énorme et que la cl'ainte rélrllai t par-
toul. On décida _ ulCll1cnl néanmoins qu'elle n'échulI-
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g('rail ~es billets (Ille pOUl' JOO,OOO francs par jour. La 
reslriction a commencé en octobre, la BalHlue s'e, l 
elJ'ol'céc de dim i IlHer la mas"e de on pa pier, lout en sc pro-
curanl de l'argent, ct le 2;; Cévriel' 1806 le" l' mboUl'.e-
ment purent redevenir illimités. Le mêmc expédient fut 
arec aulant de ncc'" cmplo é du 18 jall\i r au H auil 
J8l\" HIIS doute, un remboursemenl de ;)00 fl'allC" par 
jouI' ('st bif'n faible; mai il suffit pour fair qlle J 
billet dt' B'l1\flue ne se change pas en papier-monnaie. Il 
)' nuit la, du resle, COlllme un . oLl\enir de cc qu'a\ait 
fail h Banque fL\ngleLet'l'Cen 1H5, lorsque 11l1'l1l!',c flu 
prétendant elait déjà à Dcrh)'. En Pl' ~sencc ,tu dernande~ 
considérable. , ceUe banqnp :1\ait imall'iné d'opf;rrl' [0\10;; sr' 
payemenf" en pièces d'un shilliug el d'un demi- h illing, 
afin nu. si de gagner du Lemps. 
AucuIl de ces exemple n'a servi au gouyernement 
pl'misoire dl' 1848, non plu qu'au con cil de la Banque. 
Le i5 mars ùc celle anllée, pour la première foi Jepuis 
sa réorgani atioll, qlli dale de 180S, on l'a di pell ée, ~ur 
S:l dcmande, tir l'f\Jllbour'cl' ses hilleLs, en leur t!ol1l1ul1L 
cours forcéju qne dan les tl'un~action particulièrl".lJnc 
telle mf' ure n'était vl'Uimenl pas cncorc iu(lispensahle. 
On a en raison de le dire, la Bllllque a capitulé ù la premicrc 
wmmaLion. Elle possédait à ce moment 60 millions (l'es-
pèce , ou le quart environ de sa cil'cnlalion en billets, 
(JllÎ ne dt"passait pas 264. millions; son encaisse dan les 
dép~tf('menLg était ail i suffi. amrnenl élevé. Mai" le cours 
i f;lcbrux Iles événel,ncnl a monll'ù que la suspellSion 
Je prlyements serait bicntôt Jevenue inévitable. La Ban-
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que s'est trop tôt effrayée; mai l'incapacité du gOLlV me-
ment, J s ruines acculTlu lces de l'indl1slrie cl ùu com-
mrrce l'ont pleinemenlju lifi(\e. 
Il Je faut reconnaître, le cours force est ulle mesure 
de plein arbilraire, toule r'volulionnairc. Pour [1rl1 qlle ce 
soit possible, l'Élat n'a pas le droit d'imposer ùans le 
transaclions privees l'usacre d'ulle monnaie fi liv , de 
pure comention, 101' notammenl qu'il en détruÎlln ga-
rantie, laquelle réside uniqllement dan la facllllé de 
rechanger contre le numémire métallique. C'l!tail, dè le 
prel1lier jour, revenir aux as~ignal_, nous ramener au plus 
mauvais temps de la révolution. Olt 'an';ter, au rte, 
SUl' la voie du papier-monnaie? Avec des cbiffolls, on croit 
faire de l'or; mais c'e t de rot' déprccié dè qu'il apparaît. 
On e t entraîné à ell émettre chaque jOli!" dalêlntage 
parce qu'il haisse d, \'alellr, el plus on en cm l, l'lu a 
valeur 'amoindrit. Où il ne fauL qu' une pièce, 'luand il ~ 
en a deux, elles ne lalenl que ce (pùlUrait valu uue cule 
de ces pièces, ecriytlÎl il '1 a longtemps l ' uil des plu 
grands économiste anglai . . Uue ,alai nl, pal' rxelllple, 
no 45 milliarùs et LI 'mi J'a signals? Grùce il eux, J. B. 
ilyvo~aiL vendre GOO franc une livre de beurre. En 181 , 
le rouble de papier étail tombé de 100 c0l'eclc il 2rJ 
en nu sie, de même que le florin de papier ne "('pré ell-
tait, en ulrichc, que la treizième parlie dll Jlorin J 'ar-
gent. 
Rien ne saurait empêcher de pareilles di'préciations, ni 
le loi qu'on prolllulrrue, ni Je "'acre (IU'On offre. On 
sait de quelle inutililé onl été, pout' ''1 opposer, II' Llécrel" 
de la comcntion el la garantie de biens du clergé et des 
émigres. Comment, tout ~l la fois, en pré Cllce d'un papi cr-
monnaie ll'op f1l11lLipli " le capital circulant, ne rcmplis-
sant plU'"c fonction, larderait-il as'expol'ter? Et serait-
œ duralll les cl'i"c qu'il ,i 'Il de se défaire des métaux 
précieux, Cille cho es qui con ervcnlleur valeur en de 
telles circon lances, ct oient reçu 5 comme agents d'é-
change ur tou le' marchés? 11 n'~' a plu de tl'an ac-
tion qu'au comptant, le rapports de proprietaire et de 
fermiers, d, créanciers el d débileurs sont cOll1plétement 
troublés la fortune de chacun est compromise, quand l'é-
talon de tiné autant qu'il sc pcnl à m surer les valeurs, 
l'st soumis il des fluctuation incessante 1'1 considérables. 
Le "'ou'ernement même ressent bienlùt le dang 1'5 d'un 
tel étal de chos s, pui qu'il n'a Vlus pour raire face il e" 
dépenses, qui restent les mêmes, que des Gillets avilis. 
Étudiez, pour vou convaincre de ces "érites, l'histoire 
du papier-monnaie, soit cn France SOLI Law et durant la 
révulution, oit aux Élat'-Unis pendant la guerl'e de l'in-
di'pendanct', rn 1815, ou depui la guerre de sécession, 
soit en Autri 'he en 1809 ct de no jours, ou en uède. 
co Ru ie, au Brégil, à Bneno -Ayres. Elle est P;lI,toutla 
mi:me. JI n'y a que l'Aorrleterre, de 1707 à 1822, et la 
France, après f 818 ct 1870, auxquelles le papier-monnaie 
ait Illédiocrf'menl nui, parce qu'il) a ét; relenu dan 
fl'étroites limite, que les Banques chargées de remettre 
~. inspiraient toute confiance, el qu'une indu trie lrès-
dé,cloppéc y avait habitué il l'Ll age du papier. 
Aussi n'e l-cc pa l'un des ignes les moin frappanls 
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./ du désordre de idées et de notre ignorancl' économique, 
/ {llle d'avoir \'u,ùJa fin de l'éte le 1 48,aprè ledécret mla 
Banque Je France et à son e\emple, un comité de l ' sseIH-
hlée nationaleproposeruneémission de papier-monnaie de 
2 milliarùs, sous forme de !Jons h potbécaire (1 J. Autant 
le Lul était insen é, autant les donnée ur le~qllelle 011 
s'appuyait etaient erronées. On voulaityenir au H cOllrs JI: 
la propriété foncière, accablée sous IIlle delle hypothécaire 
qu'on estimait ~I 12 milliard 544 millions(2), rl dont l'in-
térêt ab orbait presqne la moitié du re\ellU, ct l'nll no 
reformait d'aucune façon notre détestable léll'i'\alion h~. 
polhécaire, d'oll provenait le mal! On invoqllaitlcs souf-
france des petits 1 ropriétaire, et l'on ne pro[ 0 ail cll' 
prêter qu'à ceuÀ qui pourraient fournir unc première JI~­
po thèque, c'est-à-dire) seulement aux personllrs ai ées! 
Enfin on s'autorisait de J'ex/>mpl Jc la Pologll(, t'l dc h 
Pru,5c, oll circulaient, grùce ft l'excellence dps loi . civile~, 
or lellres de gage négociablc- par cndoss mrnl, cl rcm-
hOLll'sables comme le sont maintenant nos obligations du 
crédit foncier, et l'on demandait d' >mettre de hillet ù 
COtll'S forcé non remboursables! En apporlant il la tri-
bune un projet si mal conçu, le rapport ur du omitù 
parlementaire qui le pre entait, s'écriait pourtant: « ou 
avon trouvé de mines d'or!» Hélas! on n'avait trou\e 
(lUt' le papicl'-monnaic, la pire de fausses monnai{lg, étant 
celle (Iui a le moins de lalcur intl'Ïll èque. 
(1) Ayant cours forcé ct proùnisant un intél'N de ~ I/~ àU prolit cl" 
Tré or. 
(2) Chiffl'e du minislre cie finances, d'après le l'ele\'~ fait à l'occa.ion du 
pl'Ojct de loi Slll' l'impôt des cl'éances hypothécaires. 
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Je ne sai' si c'e t pOlll' '! prel arer que l'un de fonùa-
{purs de la République glorifiail, quclques jour avant la 
<lLcll sion de c' projel, le génie de Cambon, en procla-
mant la b aulé du n-Otn,ernerncnt par expédient'! 'am-
uon du moins, au milieu de l'Îrrnorancc el de lïnc\pé-
rience générales, avait dû pomroir aux nèce ilé' de la 
trUCITI' intérieure l extérieure, quand Ioule ressource 
faisait defaul. 
Au si bien, l'idée ùe bons h 'polhécairc ,il COurs forcé, 
n'était-elle pas neuye. Ge L autori cd' Cf' papier 'lue le 
comité de 1 ;gisl,Ltion de 1793 a urait que c' les Fran 'ais 
devenu lihres cl opUI~11l5 pourraient dicter ùcs loi ,111 
ll1oncJe. » Plu" tard, quanù lc il ,i3nals Il'ont ptu cUlle 
cours, on émiL encore des cédules It~ pothécaiC'cs, H C'~ 
cédulcs se ,'ircnt frappées dl' di~crédil ayant même tIc 
corlir de prc~ es nalionales. Qll'impode un' Il'ypoLllt'fJue 
il 'lui a ue"oin d'arn-clll, celle seille « mal'chandisc di, i-
cilJle au point ùe e proporlionnl'I' a loule e pèce d'achat, 
PI qlli cOIH'ienl infailliblement an l'0ssesseut' cll:' la mal'-
ckmdise qui 'ou' e t acluf'llemenl ncce aire, li selon la 
j\l le pensée J'un économi le illu lIe? Il n'J a qu' le 
gens qui funt lem" embarras comme 'il' etaienl (le hons 
citoyens, Ilisai t Du pon t de 1 emours, a propos des a.signals, 
'lui se l'ui' eut étonner que n~tatlle e fa sc pas prèlcur 
quand (',' cais~c onl ,id s. i\Iai~ e qui eLait nouveau 
dan. le' projet dl' i81.8, c'étai t de faire toul. à la foi' la 
folt.lln\! d,' la propriélé foncièr<! elllll Trl,~01'. On prelait à 
)'ulle du papier, moyennant 3 1/2 p. JOO, cc qui sem-
hlait un 1"\1' caJeau, cL cc 3 1/2 p. 100 rrnlraienL au 
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Tré~or cOlltrc dcs billets qui nc lui cùlÎlaicnt rien! On ne 
pomait être plus ingcnicux. Pomquoi seulcmcnt, armé 
d'une i précicusc Jécourerle, s'arrêtait-ou i.l un prêt le 
2 llli Iliard ? 
Je le répèle, taut il importe th ~e pre,cncr de fâclH'usC' 
m 'prise cl cet égul'll, les Lill t de la Banriue de France 
n'out consené dans le commerce li peu près toulc IL'ur 
valeul' pendant ]a crise Je J8\.8, que parce (lllC laquD.n-
lité en est restée as ez re treillLP p(lllr Ile j,ll1l11is excédcr Il' 
besoins ùe la circulation. ils n'ollt pas M'pa. é :!'a0 ou 
2GO million à Paris, et, en pl'o\incc, les comptoir' Ill' la 
Banque n'cn ont pas émis plU' de 9 ou 10 lIIilliol1s. Lc~ 
banques dt"partemcntalcs sonl, a lem l'ôté, 1 e'l ',cs dans 
une limite d'emiron 200 lllillion . ,juSI!ll'Ù leur l'élillioll il 
la Banque de France. Époqnc olt le légisJaleu/'û 1 Il i-l U t'Ill , 
ûxéù4tjO miJJionsl'él11issioll [o[aledu [lnpicl Lirclilanl,1'1l 
d écidan t flu'a u ClIn lJillclne serai 1 ilJ re li(,u l' ,1 t 00 rra lles. T (ll! 1 
peril éricm. adisparu Jela sorl!'. :\1.lis Lom bien l'alllointl ris-
semont dcs affaires, la cc galion ahsoluc de tl'nnsD.cliol1", 
la rra)curuni\crscIle 11l1raipull'cllllll daJlgpr('t1~ le moilldre 
excès d'émission des ]Jil1ets, dOTcnU' ll10nnaie légal('! 
On peul juger du üdc (lui s'était fail Jan la circu-
lalion des \aJours commer i"lc , (lU Ù:lll la l'l'odllc-
lion et les \changcs, Cil songcûnl IIlle ln BallrJuc rie 
Francf', soul établisSèlllClll ayalll cOll!inw\ J'('SCOlllp!l" 
avail HI lu JIloyelllle dcon poilefellillc "abab;('l', l'Il 
184,8, de plus de 30 p. 100 [Ill' lapport Ù lAi.7. A 
Pnrk il étllit ùcscclldu de 125 million . llll-d ':sou rle 
. la 11l0)cnne ùe celle ù<:ruièl C <lnll(p, qui n'n,ail l'a 
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Mpas~é 177 millions. Les lettres de clHlllge, les traites, 
les hillets à ordre, le aclions indu ll'jelles, les obligations 
11) puthécail'eg, les litres de rentes, les bons llu Trésor 
a,aïeJll été frappé de dépréciation ou ù'auéanlissemellt. 
rt n'~" a plus de marché pour les un., il n'y a plus d'e'-
compte l'our les autrc., di ait Léon Faucuer. El il yayail 
la la pel te Je plusieurs lllilliarùs pOl1l' noIre richesse na-
tionale, commc la preuyc d'Ull aJl'aiblis.ement exll'ême 
dan' nos forces pl'oùllcli\c . 
C'c t "Tâcc à ce ralenlis ement de:. e. comple qlle 
la BUIHLue a pu disposer, au profil ùu Trésor, d'ul1e 
1l1:1S~C aussi con illél'able de bille l' ; pos ' ihilité dont II' 
Tfl;~Ol', on ne l'ignore pas, a largcmenll1~é. Ca ù'abul 1 
ét; l'emprunt de 00 millions, JOli! j'ai parlé précédem-
Illeut, cOlIscnti contre ùes bon du Tré~o l'; puis un (lufre, 
de ~jO millions, conlracté SUl' dr\pot d'inscril,tion de l'Cil-
le,; ellfin un lroi ième, de j:jO million" a p:ll'cillcnwllL 
etc ~0\l5CL'it8ur gago spécial, dan Je mois dejnillet184R. 
OH se :;crail cru aux cmprunt' de 1 Jockcr à la cai~so d'co -
comp!/', ou lll'adll1inislraliou ûlluncii'rc du Oll"Cl'llCme'lIl 
autrichien dUfanlll'S ,rUC1Tes de l'Pll1l'il'e, Jonll'efl'd a 
de lIlèlllO été l, papier-lIIonnaie. Ces truis eillprunt suc-
ces~ifs ne flOU' ont p.IS ,alu un pareil papiel', parce fJl\(' 
IlUH~ l'avions dl;jà; nrais ils olllapporlé plus tard de gra\c~ 
oJ, .. I:1clc il cc ({lIC la BalHlue TI pl'il ses pa~oll1enls ('11 
(·'[leee:. II' out toul en cm1Jle IJoun oup raLlaché la 
B:\I111ue au bonv '1 tlClllent, dOlll clle ùépf'ndail J('~j;'1 lrop 
allpannalll. i M. Laffilc avail ('ncore ,écu, il aurail Hl 
SC~ craiulcc' singuli '1'('1)) 'ut justifiées. 
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L'empruut de 150 millions, qui se devait solfIer, par 
moitié, en 1818 et en 1 Hl, était souscrit, moyennant 
un inlerèt de 4 p. 100, sur Ull gage compose: 1" de 
7ti millions en titres de rentes apparlenanl:\ la cai se d'a-
morlis emcll t (1), el 2° de foJ'(\ t doman iale e ti Ille' 
également à 75 millions. POUl' la première Illoitié de 
l'emprullt, la Banque avail stipulé son' rembour ement 
par le Trésor cn 1850; pOUl' lu seconde moitié, clic devait 
rCCOUHcr elle-ml\me le prix des fOl'èl qui lui :l\aif'nt (',tt' 
concedee, aprè 1 " :l'oir fail vellùre, ou:> la coullilioll 
qlle la perte qU'CUl' pourrait ubir, en ca ' (le fùehell c alié-
nation, serail réparee par l'Étal. Pal' conlre, l'Élat s'etait 
l'csene de reeeyoir le surplus des 75 milliolls, i celte 
aliénulion proJui,ait davantage. 
Quelques personnes ontlroU\"é ccs garallli(!s cX<lll'ér 'es; 
1ll00is en 'luoi dépassaicnt-cllc ' le' exigences imposée ' par 
le circonslanc' ? Je n'ai plus à le r dire, la Bal\(l'le était 
ft ce moment l'eLablissC'l11enl ur lequel reposait cn eulier 
le credit inuusleicl ùe la 1< rance. Ellc ne pom,ait pas OLl-
Idierqu'illui fallait sc préservenle toule alleillte, Je tout 
d,mger, dc tout OUpÇOll. L'Élallui-ll1èmc étail julért' " é 
a a pleine ccurilé. 
Je ne discn[ rai 1 as longuement la transforillatioli de' 
banqucs deparlemenlales en comptoir' tl la UalIlJlH' fic 
France, pérée au::; i l'al' silllple décrcl, pt (lui fail par-
tie de ces mesure de cenlrali alion, d'aLsorplion pal' 
l'État ou par le iustilutiull de l'État de loute furce 
(1) Cps lilr~s ont élé !i\T(,s l'our les qualre cinqtli~m"5 de' INII' \"alflllr 
~elllf~lllcnl, conformément " l'ord ' l1na.lce dl! 15 juill 18:11, 
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Ïl1<lép nùantc, i chèl e aux chef r "yolLllionnaire .le 
i8i8, Après le cour forcé donné aux uillels, on pOllvait 
d'aillcur aist'menl prévoir <fu'il en sel'r!il ainsi. Il aurait 
pourtant micux Htlll mainlenir les uanque' départcmen-
tale~, en élablissant entre clIe c.:l la Banque de Franœ 
de relalion plus intimes. lai, au nom de la liberll'" 
ne ralla il-il pas ~an' cesse élendre les préroga Live du 
pouyoir? Et, à cr ujet comme 11 lout autre, (IU'impor-
taient les emeÎnncmcnt de la science et de J'expérience 't 
C'e.l au _Llrplns une idée toujours fort répandue 
parmi nOllS que l'État <loit diriger le crédit el organis~1 
les in li lulions qu'il cnO'cndre. Prèls il. tOl! te séù i lion, nOliS 
:nons i peu nou. passer de lulelle! Je ne ,ama'", il pro-
pos de la cri e de 1848, eLllrepremlrc d'p).poser la veritahle 
doctrine écollomiqtlc du crédif.l}ui u'e,t autre que la doc-
trine cconomique du lm,ail cl de l'édwngc, Je dirai Scll-
lrmeul que le banque qui ont rendu le plu de senic ' 
el rré<;cutl' le plus Je éClliité, _oit en Europe, soit Jall 
le 1 Tom'eau i\londe, sont les banque le moins oumi~(', 
à la recrlcmentalion el au monopol '. A l'ÉlaL rc,'iPlll 
Je droit de baUre monnaie, pnl'ce qu'il faut, autnnl 
qu'il est rmdbl ùe l'oulcnir, un étalon ues ,nleur l () 
jours uniraI me . .Mais le JI'lllier est loin de r mplir le 
rôle de la monllaie métallique, Qllel fju'il soil, un Lill.:! 
n'c:;l qu'une olJligalioll, l':ncu d'unc clcl! ,landi que la 
monnaie e lunc, aleur réellc) une ,érilal)le marclwndi~". 
Eu lI1êlll' lcmp flue J, gOLnernement pro\isoil' r/'u-
nis ait les banqlles Jéparl mentales fi la banque C('I1-
lralr, il cri'ait, sous l' rnpire des mêmes li mecs, t!I'U\ 
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alllt'cs EOl'tcs d'établisscments ùc créùit) deslillé~ : les 
IHcmiers, à. faciliter l'escomple ùes valeul's COlUlller-
ciales ; le' seconds, à faire de anllces SUI' llepfll de 
IIlarchandises. 
Les comploirs d'escompte, simple r&pélilion Ile cc 
(llll 'était fait en 1830, avairnt pour bul principal 
de donner aux effets de commerce, la troisième si~na­
tu rc nécessaire pour qu'ils ru genl reçns à la Banque. 
L.'1l1' capital a été fourni }laI' le COllUl1eI'CC, ]e' ville' olt il., 
sc sonl établis cl le gOl\\cfl1I'lIlenl. 1\lai bien qn'lIll credil 
dt' fjG million;; eùl été ouvet t en ce dessein au minis-
Irl' de fiuances, sur le pl' duil (le l'impôt ùes 43 l'enlime~, 
Cl'; comptoirs n'avaient encore l'CrU, au comm('nC(~Il11'lll 
de juin IS/Hl, <THe 7,378,000 francs, rlollli, i7!),flO() 1'1 anc 
SUI' l'impôt dont je ,ieus de parI '1'. Di.\-hnil mois l'Ill' 
lard, ces Yerseml'nts étail'lllsf'u !l'ml'nl de S,600, 000 francs. 
Eu ce même mois cl ' j Il in HH 8, le :)7 com pllJies exi '-
tanl, an capital nominalif de 120 millions, n'anionl non 
plus obtenu que 23 milliou de 1 'UI" 'oliscriptl'lll':", lant 
les dill'én'nles ressource du pny étaient épui~ées. P,ll' 
suite, leurs .eniccs ont-ils élé lrl' -re.treillts, en compa-
rai on des besoins épromés par le négoce cl l'indus-
trie (J). Au miliell de l'effroyable temp(\lc, c'élait il peine 
un faible cordage jeté au biHil1H'nl qui om !i/'ail. Les 
r.omptoirs d'escompte n'ont cn rcalilt\ Sl'n i (lU'a rendre 
(1) D'upré un l'apport du directeur du comp oir (l'~scoIllI,I~ dn Paris, 
du 31 aoùl 1848, le capital de ce comI.toÏ!· s'élevait il un ppu pl" d .. '1 mil-
li, n" dont 'l million~ a,'aient été fuul'ni~ pal' le Trésur, La omm" Ù~~ 
,·tIds escomptés pendant le semestre échéant à cette da:c üait ue Da lIIil-
Iil,ns. 
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un l'CU plus facile la 1i1luidalion des affairc ; il" n'en 
ont point assuré la rcprisc. Lorsqu'en i 30 1'011 élabli'-
~nil un l"ornptoir d'escompte à Paris, on secourait c.lu 
ll1oin~ an si le pl clllièrc' mai'ons de balHluc, en rcla-
liullS déjà su hie aycc]p commercc. Loin d'offrir un 
~clllblabic SCCOll1'S ell 1818, l'on ne ccs [lit d'incri l\liner 
l '5 banqllit~r , qU'ail trailait dl' nuisibles inlelllléc.liaires, 
d'odieux accapareurs. Il rallait nrlout en enteIldre par-
ler au Luxembourg, où l'on enseignait au naIn du gou-
'erncment, que le tralail n'a nul besoin de ras istûnce 
du capilal! 
QtlUnt aux mag.\ in. pllillic: crét\', sous la dù'ectioll du 
miilistre des (lltances, pour le dépôt de marchdl1rli 'C., 
contre des récépissé' 1ran missilJle par endossement (1), 
il ont alors) je crois, él ~ plus nuisihles qu'utiles au 
conlmerce. Certainl'l11rnt, des cntrepôts oil sc Ù ~liH, nt 
fics reconnais'aucc. négociables cOlllme les lettrès Je 
change, en r '[our des marchandLes qu'on y apporle, 
ont profilables. Les docks (l'Anéldcl'l'c le montraient 
alors déjà .1I ffl :lmllWIlt. ~lni la meilleure imlitulioll 
mal organisée produit de d&tc.lalJles effets, cl c\ ' l ce 
qui esl arrilL\. En ouvrant de:; enlrept"lls aux négnci 'l1ll' 
1'0 Ill' les J11nfchandises qu'ils ava.ient emlllagrl in "rs au-
l'ilril\ant, (lu'a-t-oll fait? 011 a f1'1lstlé leurs créallciers du 
gabe sur lequcl il comptaicnt et (lue la loi leur 1'econ-
JI lissait. On a par uilc Ollvel'l une portc à la fratttle ct à 
(1) Ils transCéraicnlla propriété de ta mal'chandise, ~n l'rngagnnnt h titre 
de nantissement pour drs aVUl1ce~ do Conds. - Ces récépi,,", étaien t 
admissible. au comptoir d'~sc~mpte et à la Banque de France. 
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la spoliation, et permcttrc Je detruire Ou dc faus CI' des 
eno-an-ements pris, n'esl-ce pas toujours rendre impo ible 
J'en prendre lIe nOll\ cam.? Qucllc pf' rLes eprourees pal' 
les creancier ne l'dom brnt ;mssi tôt ll1' le debilell r'? 
Les maga ins de llcpôl, i cri table monts de piété in-
Justriels, avaienL encore J'autres incoménicllls. Lc mar-
chandises qu'on y reçcvail n'en pomaient être rctiree (}\.1l' 
contre des espèces. Avant que ]rur proprietaire les ,el1-
di sent, il fallait pal' consc(!uenl qu'ils fussent CIl Ille ure 
Je rembouiser leur dettc. Or, les fonls avances par les 
comptoirs d' SCOll11'tc aux nco·ocialll:;ou aux propriétaires, 
étaient c\ iùem men tabsorbé, pou' des dettes alll,;riellfes; cal' 
pourquoi se seraienL-ils autrement adressés au\: maga ius 
publics? Les prix d'e limation attl'ibués aux marchandise 
déposées Il'elaient-ils pas dcs prix J'exlrême dètre e, 
J'alJsoluc neccssité? Lc, déposants ne pOll\aiellt ré('/le-
mcnt pus se IiquiJer emcrs leurs créallcicr~ ni emers 
les comptoirs, aux éporplcs d'échéancc. En Olllrl', le 
renouvcllcmcnt de dCpôts etant inlcl'llil, la wllle dcs 
marchanJiscs sc dC\iüt opércr ù l'époque fixée, quel (IU'CU 
fùt Le COUf" au profit du compLoir qui ayait fait le prêt. 
De là, la rlline des dèposanls ct l'impo ibilité pOUl' leur 
conCl1l'rents d'aliéncr conyenablemcnt Ics produits (ill'ils 
détenaient. Voilà olt l'on arrivc lorsqu'on n'a, pour Sl' 
rruid (', ni avoir ni expérience. 
Il aurait '·té heaucoup plus lIvantan-ell, cn imilant cc 
qui se fai ail en .\ ngl,terre ct cc qUI CO/llI11CIl :a il, je 
le croi , 11 se faire cn Allemagne, d'autol i5'r 'ill1 pl('mcnt 
les marchands il ouuir des vente puùli(!uc, selon flu'il 
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leu!' aUl'ail comenn, quant au lieu, au moment el an\ 
eonJitiom:, ~Iais ce n'aurait pa ét; l'occa ion d'un ,lé-
er't d'al'parat, ct cela n'aurait pas étendu les alll'ilJll-
tiolJs iJldu ltit.:Iles de J'État. 
,\prè - a,oir rappelé les mesures pl'i~es ù l'égard de la 
Banque de France et des autres in titulion du crédit, j" 
dois, en reyell(1I1[ aux emprunl , menlionner celui Je 
177 lllilliow;, le premier empl'Unl public contracté, '11 
,ertu de la loi du 2i juillet { 18, Le minislre des finan-
ces 'lui l'a proposé, ~I. Goullchaux, pré,enlait n mème 
temps a 1'.\ emblée nationale un exposé Je la sitnation 
financière de la France, Il) estimail le dM1cit de l'CXCI'-
ciœ 1818 à 2:)0 mi Ilions, sa il décomrir, pOlll' faire face 
à ccl excédant de dépenses, d'autre ressolllce que les 
1JO Jllilliou' demandés iL la Banc!uc, cloutla moitié seu-
lemen tétai 1 I)((~'able celle anllee-l;'l, Grùcc il la détrcsse 
génôralc, il n'·tail pa po ible dfeclivcmclll de songer il 
un accrois.ement JïmIJôl. J'écrivai moi-même peu ùe 
leml'saul'ala,anl:«Iln'yapa dercmèd àune ilualioll 
au. -j désaslreuse eu dehol" du c('(!dil. il c t le réparateut' 
des grand maux, autant (lue l, le, icI' ùe grandes cn tre-
prises. Avec lccrédil, 1',\11',1 'terre a pu tenir têle à la 
Ré\"ollllion d à l apol"'on, les ,alucre, les dominer; mais 
il ne .e monlre (lll'OÙ l'L'gne la confiance, Il faut en con-
~é(IlIeOCe ,e préparer, pur Ulle adllllni [ration djo-ne, ha-
hile el décidée, par l'af)'prlllissell1rnl (le l'ordre elle l'CS-
Vecl Ù,' e/1"agcU1cnl, il L'emprllnt. Hunimcz la sécurilt'·, 
en otfrant un illlél'I'l asspz fOl L all\ cnpital1\. pOUl' Lelller 
ceux 1l1\~ll1eS <le l'élrang l', 1'l 'OUS ~er'z mpÎll'es ou pl'é-
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seul. Les fiuallciel's Ult gOl1\ernemenl pl'ovi oirl', dont 
]'a~. urance IÙt d'l'gale qu' l'ignoranc,, appelll'llt ceLl 
passer sous lcs fl)urche, cl/lUlines des capita/ù[es. oil; 
mais il s'y faul 1'1; igner, si l'on ne veul jelcr la France au 
gOUfl'rl' sail" fond de la IlIi5ère. Il n\ a pa dl' milieu, ou 
]'empnlllt Ol! la banqueroute. Lc clloix clau gOllwrne-
ment, eth t't'prisc si snbile clcs cours, di.'s qu'il a été per-
mis dl cOlllpter un peu sur la hOllne volonté du pou .... oir, 
est la mcillcut'c prl'u,e qu'un cmprunt sClait possible. Il 
Unc c).ccpliol111cl1e facilité se présentait alors, du r('~li" 
pout' l'cmprunt. Sur celui dc 21..>0 Illilions souscril cn 
1847, il n'amil élé versé que 83 millions. un millions 
rcslaient dlls, rI j'avance du dixième de garantie ùéposé 
par les sou cril'leurs Ics ùeyait faire aLélllcnt COll colir 
il reprcndre leurs Yersements. Le tlou\el emprullt fait 
en !; p. 100 s'est CIl effet, à parl10 millions, adjug' aux 
souscriplcllt's dc celui dl' 18n, pour ce qll'i1s rr5taicnt 
-dcyoir. Ils onl sculemenl renouvelé en i) p. 100, avec 
jouissance du 22 mars f8i8, au prix nominal Je 
ï5 fI'. 52, cc qn'ils avaienl souscrit en 3 p. 100. En 
t 'nallt compte des 7 fI'. t>2 rept'l'sentanl l'Întc't'ût des 
J'ouùs qui garantis'aient les versement ù faire SUI le 
pl'écéllent empmnt; u égard à la foi II J'aHulce de 
ix mois emiron n'intérêt pa)l\ soil2 fr. 50, l'l' Ill l'I'llllt 
n'anil lieu qll'au prix de 65 fI'. 50. Pout' rencontrer de 
pareilles stiplllations, j] est nécessaire €le remonter anx 
plu' mumaÎs jour de notre hi ... toire Îlllan ière, au delà 
de 1818. L'emprunl Cil ~ p. iOO de 1831 :,'élait JH~goci" 
à 8.1- francs; treize ans plus lard, le gouvernemenl de 
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juillet ènH'ttai{ du 3 p. 100 à 84 fr. 75 . C'e t gue, le 
24 juillet 1MB, chacun comptait a\'c' l'incapable ct 
flll1esll' admini5tralion des cinq <lanier' mois (J). 
\ r \ s~emhlce nationale, comllle dans la pre sc, on a 
,ilcl1letll attaqué, dès qll'on l'a COll nue, la remi,(' de 
fond d' garantie ,"erses par le' sOllscriptcl1I" rIe l'em-
plunt Je 1 4ï. Pllis'lu on demandait cependant un ser-
vice donl on ne pOlnait pa sc passcr, n'était-on pas 
oldi"l\ de sc meUrc en 111 .;ure de l'obtenir? L'ne l'lU' 
.in le criliiIlle, c'est celle que morile le mini Ire lIe' 
f111ancl' p ur noir, comme d'hahililde, lai-'é la °011'-
CI i[lliol1 de l'emprunt ~l un prix nominal tiL-superieur 
ù la somme remi~c au Tn;'or. fI amait mieux ,alu cdle 
foi: encore déclarer qu'ou, empruntait à 7 iJ2 ou à. 8 
p. 100, l'fUt' d'inscrire sur le Grand-Linc (lU'on l'cccyait 
[no rrallc~ lor:;IJu'on n'en tOllcllUit reellement qUI! 05. 
La loi Jc fRIG n'en aunit ra~ étc plu viol;e du fait Ju 
!!IIlH'cIlll'mcllt, el il nolIS nur.lit cté po,sihle de nous 
Iii erl'r plu _ larù en n'acquillant que la sOll1me (lui 
nous a été remise, ou ùe tlilllillupr l'inlcl'\l (lU' nOLIS de-
"ioll' al{lr~ nuir. A côll' du mal se serait au moins 
111.u:c le remède. C'est Cil raison Je cc rléplill'abll' ll~agc, 
IJII'on nr camail tl'Op atlal(llcr, que leSCll1prull[ conlt\\c-
l(;, scu11'melll Jc 18iG ~l l'e!pO(llle dOllt je' parle, 'ulraî-
(1) Les versements de l'empt'unt ont été fixés aux termes suivants: le 7 
aou' ll>l • Il III p. 100; le 20 '<'l'Lemure, 10 p. 100; le 20 OCLvbl'c, 1 '/1 
p. 1(,0; le 20 novembre, 7 'It p. 100; le 10 d~ccm\)re, 7 III p. 100; le ~O 
jall\icl' l~,(), 1 'It p. Il 0; le 20 février, 7 'It p. 100; 1020 lIIars, 10 p. 100; 
1., 20aVl'il, j '1. p. 100; la20mai, 7 III Jl 100; le 20juin, r. p. lUU; 1.20 
juillet, [, p. liJO. 
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naient à ce momenlLlIl intérêt d'environ 100 million~,po1l1 
un capital qui n'a jamais été ,cr~é, et qu'il nous fall-
draiL p,ryel' si nous ,oulions n'avoir plus Je d'Ue. 
Uue autre callse J 's dure conditions mises il <:et 1'111-
prunt se trOLlye Jans les mesure <[ui ayai nt clé pri c:,-
il l'égard de la cai e d'amortis.cment. C:cllc caisse pos-
sédait, Je 21 fé\l'icr i '~8, une dotation de ~9 l1lillio/1~l 
en outrc Je renles rach 'tees ou consolidées Cil SOli 
nom, représentant une somme de 68 million~. La loi 
du 10 juin 1833, qui, en la réorgani ant, lui d "fendait 
ùe racheter les effels publics paryenus au-desslls lin l'ai!', 
avait depuis assez longtemps restreint ou action libéra-
toire SUl' le .eul fonùs 3 p. 100, ct lui garalltissdil, 
pendant l'exercice J818, une re erve tlisponil)le de Hl 
millions, Ré.erve C]u'ùn avait deslinéè il ·o lJer jllSIJll'Ù 
concurrencè de 2:;, 'J û,OOO francs le lélicit [l1'obable du 
buùgetde 181.7 là cOlnlil' celui (lui 'annon\,'ailslll' le-
huJget ~llivant co III me Jc\anl êlre Je 48 millions, 
Mai un des premiels actes ùu gomernemcnt pl'o\i-
soire avait été uedétl'Uil'e la com mision de sun eillullce jlré-
posée à l'amortissement ùe notre delle, Cette cOll1mi sion 
s mblait pourtant alors fort néces aire, aôn de s'oppus!'l', 
s'il ge pouvai t, au trop grand a" ili scmell t de la rcnle, , 'eu-
lemenl elle aurait rappelé le gomel'Jlement à l'uLsel'\a-
lion de la loi Je l'amortissemcnt ct au l'c!'jlccl de. fond 
qui y étaient de tinés; ilu'el1 fullait pas da'Ulll,wc 1'''1\1 
qu'elle ccssùl J'e\ister. Allssitût cl i " [lil l'li " unc déci~inll 
ministéridle orùonna, sans é<>arù il l'égalité des tlroils d 
a la -Îlllilitude cl position dc rentier", le Luchal eXct'p-
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tionnel du 3 l du 4 p. iOO, Ù l'cxclmion du 4 1/2 el du 
... L'n seconù arrêté, plu étrange, plus iuégulier elll'ore, 
prescri,i[ d'amorlir au cours moyen de chaque boUt e, 
arec le capital applicable au 3 ct au 4 p. JOO, une portion 
éql1iHlente de rentcs des caisses d'épargne existanl dans 
le portefeuille de la cais,e des depôls. Celle comhinai on, 
~ Tl II pre,:; inexplicable, cut pour ré ullal de réaliser le 
"'age des porleur' dt.: li l'let' des cais 'es ù'épargne il d.e 
COlll' avilis, ct de pratiquer partiellement, sans publicité, 
~ans ('oncurren e, un amorti ,ernent occulte, qui ne for-
\':üt pa, l'aùmillÏ.tralion de finances 11 se de saLir ('IJ-
1'\'5 un acheteur sérieux de' e,pèce- néce~sail'es au s '1'-
,ice des dl;prl1 cs. 11 en Csll'l'Olellil le rachat d'llll capital 
~le 11 million, rcpl't.!'enlé pas 7:)2,000 franc, de rente 
3 p. WU, et le rachal d'un capital tlc 7::l3,000 frauc , re-
l'I't"sclllé p:1t' J7,OOO fralle' Je rentes 4 p. 100. Enfin une 
troisième dél rminatioll, plu' facile à comprenclre cl à 
!;Hll1plle il n'; n\ait qlle trop lieu de s'attendre, u ruyi 
tous les fUllel- de J'amurti 'seme nt à leur emploi lé-
~.tI, pOUl' les rè'cner ('xclusiH'melll au\. nèce 'il,;' de 
l·l~lal. 
« Ainsi, la lotalitl, des yoie el Jllo~'en dt.: l'amorlisse-
ment, disaiL )1. d'Autlifl'l'cl, il propos d(' ce dher cs et 
.ll'l,ill'aires IllI'SlIre", esldel'cnllc disponible pUUI' Je' autre 
b" oin du budget, et se trOllYl' Msorlllai' intégralement 
IJlénage!e [lOlli' cn couvrir le déflcil. Ou a ll1ème conlinué, 
nonol)'lanL l'interruplion de' rachat, li con'lilucr a la 
{;ui '~c d'amorlis~emenl une dolilion su l'plémenlairc de 
1 p. 100, t,deul',c Sil l' Je capilal au pair dcs nOll\e]le~ 
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rente creecs par la Republiquc, cl à la fortifier ainsi 
d'ulle all rrmeulalion de 13,818,000 francs. (1)) 
Par "uite Je ce supplément ajouté li. ses res ourcl" 
pl'écédeutes, la caisse d'amol'lissemcul 'est tromée mu-
nie d'nne I:éserve de tOO millions au muins pour 1848. 
Mais, disait encore M. d'Audiffret, qui yopit trop hiclI 
ce que devenaient ccs fonds, au mepris ae la foi promise 
aux creanciers du Grand-Livre, « pendan[ (l'IC la delle 
inscrile s'accroît, tous nos mOyl'lls ùe lib"'ratioll ont Je-
IOllrnt"~ Je leur destination jl"gale et j',t:lulI1cs p:tr Ile" 
exigl'Ilces progTessin:s. » 
III 
LE' )JE::.VRI::S n'l' roI'. 
Le 29 février 18iR, Ull acte orfici 1, signe Ile ChlHjlll' 
mcmbre du gOLn'el'l1emcnl proyisoir , porlait : (l LI' 
gOtlHrtlement croit de son deyoir 1 plus rigotll'em. dt' 
rappeler aux citoycns que tout s~' tème d'impôt ne saurait 
('Ire dCèidé par un (l'ouycrncmcnl provi-oire; tLU'il appar-
tient aux délégues de la nation tOlll enlière de juger sou-
II) V. d',\udiiTI·('t, De ln cl'i,~ (llIoncù!/'e de 18\8 , 
L,· cbim'c ci-dessus s« décomposo ain i : 
J' POUf cOllsolidation des cai'ses d"\llal·g'l~, ...... ,.. 1.20n.IJOO fI'. 
~. Tri. des bons du Trésor ................ "........ I,GiO,OIIO 
~ Pour l'emprunt en JI" 1 UO l'I'llouvel!! cn ' p. 100.. 2,/,26,UOO 
," POUl' lp. J'"chat du cJJp.min de fer dl' L) 011.... . • • . • . 2,000,000 
:,' l'OUI' l'emprllllt national. .. ,." .... , ... , .•. " . .. . . 270,000 
l'our les fllnùs des tontiné' .... , •... , .• , ..... , . . 42,000 
-----
J3,HI8,UOO fi'. 
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ycrainemeu1 il cet rnarù i que toule autre conduit, im-
pliquerail Je sa 11ar11a plus tl\méraire des u urpations. )) 
'l'-t, cu elfet, le plus ancieu principe de no1re droit pu-
lJlic que l'impôt doit êlre con~enli par les rl'pré5enlan1s 
du pa~ S j c'e t la ba 'e même des libertés poliliques. Le 
7 mal' , une autre proclamation du gomernement pro-
yisoil'c disait: « Déjà le gomcrnement pro\ i1'oire a pourm 
à t01i1. Il recherche a\cc acti,ite les Ino)'CllS tle diminuer 
Ù(lilS une large proportion les llépun,es de l'Étal; il a la 
certitude ù'y panenir; le rc te reg,lrJt' le' ciloJ'ens ..... 
Lr gOll\ernemcnl n' - igc d'eux allC\lIl s, criflc c:dl'aordi-
nairt'. Pour parer il ces ùirricullés financi"rc, que la pru-
dl'ucc cOll1m,nùc irnpericuscmcn1 de pl é\oÎr, 1]n" impIe 
anlidpatiol1 dans la l'entrée ùe l'impôt sufOra. Que lou 
le cilo)ens yer::;etlt immédiatemenl et par anticipation 
ùall~ les cais"cs du Tré,or ce '[LlÎ leur rcste à pa)'I'!' SUl' les 
conll'ilJulions tic l'année, ou au muin les six premiers 
tlol1zit'IllPC:, et loule les difficultés fil1tlncière l'l'ont 
\aincnes. » 
Vui [h lJien l'habi luel langnge, les prollll's'es accoulu-
mée~ de ré\ululioll, eulement comment comple-l-on 
a,sez "ur l'oubli ou la otlise ùes populations pOLIt' 
les n\l'étl'r aus i SOUYClll ct a\'ec aulant d'assurance '? 
I I CaIlIllOiJ1s, nplès cct appel, le 1er cmenls dcs COli tri-
Itl1;lble c\c'~flèrent de 24 millions, tian le moi lle rllar~, 
le tloutiemp exigible. ~lalheurcusernent, cria nc ~lIffi­
sai t V:ls. \Lb. i, au risque ùe ln pllls témll'aù'e des USII/'/J(l-
IWIIS cl malgré l'inutilité d'flllcUlr sacrifice c.rl1'a01·dùl(f1'(', 
clt' le IG ùn lill-me Illois, un décrd du gou\'CrJIrmellt 
1110 LE GRI.:\DES CRISE~ FI'ü'\CTf.'HES DE L\ rH\NCE. 
prodsoire, renLln sur le rapport de M. Garnier-Pi\"i~s, 
augmentait-il de Mi centime, ou cie 45 p. 100, le qua-
tre cOlltributions directes, Celle augmentation n't'tait 
pas même ba ée sur le principal de ces contribution; 
elle l'était SUI' le III nIant int.igral du rôle, san égard 
aux différences qu 'e ntl'aÎnent partout de façon si mar-
(Iuée les c ntime addilionnels, Ll impôt <lont on at-
tendait aloI' 191 miJJions; cc CJl1i porlait l'eJJs(' II1Jdr des 
laxes dire ' le il GI3 milliolls, cl qu 'on r11;t.:lurail pa~ahle 
imméUialell1enl , était de lu ~ort) élaLli par Ille, url' tout 
arbilraire, pat' simple bOIl plai~ir, el frappait forl iné;;ale-
menl, pour la première fois depnis 1.789, lc' di\('l"cs 
parties du tcniloire, Celle illé O"a lité entre les déparle-
ment ct le communes fut même bientôt Ctellclu' anx 
personnes, l'exécution du décret ayant été liuée l'om 
chaquc contribuahle au caprice des :llltol'ite~ lo call'~. 
Les cOI1'idérunls du decrct dl's 45 cenlillll's n 'r':laiellt 
pa moins étranges CJUI' son di positif n'élaillyralluifjl1l' et 
illjuste, La propriété SCille n'a pa soufferl, j disail-on, de 
la cri e neC de la ré,olulion, quoiqU' l' il e dùt, l' II I' :lll,;,.;i, 
a,oir es charges. C'daiL proclamer cl on ignol'ancl' ab-
oIlle des faits, et le bt"nCfkcs ignorés jusq lle-là d'lllll' 
commune misère, La "\érile, c'est Cju 'on ll\ait be oin d'il/'-
"l'Ill, cl que, dilll les 'ircon ' !:lIICC5 e\lraoj'(linairr's, la 
pl' lpri "te foncière est l'l'c:;ljtle tuujou!'s LI 1't'l'lIli i' /'e :1 
laquellc 011 'adl'e. ,"'l'LIce au\ facilités de P"l'c('(dion 
lj U 'cil offrl'. 
Ccp 'uùanl, de trop forl ' préle\emcnL ur la ll'IT(' .'onl 
autalJt un malheur pOUl' lc présent 1]II'UIl Jall gl' I pour 
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l'u,cllir, d ('olllbicll cc m,tlltl'Ill", cnll1l1H' re <Jangl'r, sc 
re !'1'lIt-il prOlllptl'llIl'ut IOI:><jIlC la propriét(~ n h'Ç'll la 
c\\I1"lltulion qll'cll,) rossi'de ('11 Frolnce. Dè: quu oc trop 
lourdl' chnrgrs pèsent sur le ~nl, l'ap'iculture dëpérit, 
d.'s terres sortent 01' la clllllJ'U, ~elon une vieille 
ma\Îmc anrlaisc. Elle' Il'alillWnll'llt le Tré'ol' qn'en 
créanl la di;:! [lI" el Cl'la ne c prolillit-il pas d'antant plus 
1 i le qlle Ics pu SC"SeUl" de la tLiTe ont moins lIe l'C5S0ur-
cp:,lIIoin .J'avances, IJlIC ],'5 dOlllilillC' sont très-di\isé5, 
aill~i ql1'i1 en e,t parmi Dons? 
(lile de ménagel11ènts llléritent pourlant les petil, pro-
)II ietair!: ! 11lratigable~ autant qnc llénué , cc n'est 'IIl'à 
f(Il('C dc laIJeurs et dc prinllions qn'ils ont ac/plis le 
l'Ilil\l1p~ (lll'ils culli\('nLlb le lrayaillenl ou lcs f ux du 
llIuis .l·amif, Il' gelées de décembre, les l'lui s ,le mars, 
nll~ jamai'tlJ ('~lcr ui 1 oruller leur:"' pein s .. \nlerer du 
soll'il il- y sont Ul'jil l'lndl1s, pOUl' Ile les 'pliller, comme 
11' ,ieillal'd tic Virgil!', qu'a la tombée de la nuit. 
• _ ... Sera rp.,-prlcIB 
:\octc domum 
(Jnelle merYeiLle (jlll' ccltl' ngriclIlllll'c de France! Elle 
ll1alHllll' de capitallx, de saloir, de consideralion, (l'uliles 
in liluliolls, ct elle a,al1CC :"llJ cessl'. ChilI/lie jOllr, (lucl-
que lande e l dérridJée, dc' marécaITc ,l' Je,sèchent, 
dcs l'acages e limilent cl 'en'emencenl. C'est 'llH' 
110: pa)sans sont lié au sol pal' Lous leurs sGtl'enir cl 
[oules leu l" sIH!runces. Leurs chan] ps SOl! t plus (Ille Lent' 
fortune, c'psl leur \ie, leur honneur, l'n\enir Ile leur 
JI 
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famille. Ainsi tJue le géant de la FaLle, l'homl11e Jouble 
se forces en LouchanL la Lerre. Que le royolutioI1nairec1 
fidèle au, plus tri tcs traclition~, meltent le trcsor au 
pillage, l'administration en curée, mai qu'il' respeclenl 
du moins la petite propriété, qu'ils n'attenlent jamais 
allx cla. e' rnrales. ans l'amoUl' du travail t dc l'ol'lln' 
de ces classcs, sans lellr moralité et leur déyollement, olt 
cn serions-noll ? D'puis 10llgtellJps à l'ignoble t an-
glante parodie de 93, entrcprise 8uns dessein, pOlir ui, ie 
san comicllon. 
En 1848, notre proprioté était grcyée de 12 milliarùs 
d'hypothèques; nOlis sortions (l'une année dc disette, où 
le petits cultivateurs avuienl ab80rLé leur économies; 
1 s produits agrlcoles ne trouvaienl plu de marché, ou 
n'avaient que de cours abaissés Je 30 p. 100, ct, au 
moyen Jes 45 centimes, l'on augmentait Je moitié la 
SOlllme des impôts directs! Souhaitail-on donc une 
expropriation rrcnérule ou une jac'luelie emlJl'a sant 
tout notre territoire'? Mais ceux qui ne connaissent pas 
les pl'ojet arr ètés au ministère des financ()s ayanl cet 
impôt, peuvent seuls s'étonner d'aulant d'inhumain 
imprudence ct ùe "rossier arbitraire. Le croirait-oB? e 
fut une découverte pOLir 1105 rrollvernanls ù'apprendre que 
les propriétaires fonciers de France étaieut surtout des 
lnn:\illelll'., des paysans! 
L'impôl des 45 centimes o'atleig-nuit pa néanmoin 
uniquemelJt Jes campa ne ; il élait au si fOI t onéreu\, 
'llloilJu'endcmoiodres pl'OpOrliOlll', pourle \illc .lls'élc-
vtli t, par exem ple, pour la yille de Uorùeau:\, 1.\ plus de 
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~ ,:-00,000 francs; el comment aurail-oll l' tiré tout :'t 
coup, comme il elait prescrit, lIlle semblable 80111m de 
la circulation de celle place de commprc , sans y au. CF 
ulle ruine absolue? Aussi l'impôt de 4;'; centimes, e timé 
d'ab l'J, comme je l'ai dil, a 191 Illillions, plli réùuit il 
160, puis reparlé à 191 daw le Ludgd recliflé de { 18, 
pré> nlail-il29 millions à recouYrer il la lin de l 'année , et 
G6 Jl1illion~ re-laienl-ils à recevoir sur l'impôt direct or-
dinaire. « Je voudrais pouvoir rendre cc pa:" heureux, ct 
qu'éloigné d'ici, sans apIJui, ,ans crédit, )'IH'rlJc crùljus-
que dan-; ma cour»)) di'nit un ministr de Loui _ J\T. III 
promellant sc re at d mouill;s Je larmeR sur la Call1p1-
gne Je Y'lsnillls. Mai ' cc ministre, c'était CuiLlll'l; [IU-
cun goU\crnulll J 1 48 ne connai5~ait même, j'en 
.uis perSUaÙl!, ce~ parole~. 
Le FOmerll('melll pro,i.oire ,nail, au mois de mars , 
frappé la propli(·,té, ~OllS prétcÂte qu'Ile n'avait pas souf-
fel t att sein de la deprécialioll gt"nérale lIes fortunes. Cil 
mois plu tard, le 20 (!\IiI 1848, il grr,ail les capitaux, 
l'Il rnioon de ce qu'il n'a,aienl non plus rien perdu. 
Hf'urcme pté,oyanci'! A,llllirab)p egpt it d\\galité! POUl 
renllrc ~nn doute Sull décr ,t Ill11S remarquaùle, le gOll-
Hrnrmenl y plofes~ail rie transcendanlps lheol i,'s 115-
cale .. l> A,aulla nholulion, y lisait-oll dans le .premicl 
comidérnnl, j'impôt ,"lait proportionnel) donc il élait in-
ju te. POlir êlre réellemeut é(Juilable, l'impôt doit L'Ire 
vrog-l'C~ il'." près une s"lllblahlc Jéclaration, si réfléchie 
el si ,1étisi\l', ]1' gOUYCI nemenl onscnail pourtant le sys-
tème lI1anci ' 1' ';\i.!anl. Bien ll1n , l'ill1pôt /11~me qll't~ 
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l'tablissait etaU proportionnel! il s'etait seull'll1cnl résent! 
d'en proclamer l'iniquité. Cd illl)lClt, i.lul1oncc comlllc 
rle,aol atteiullre tOL1~ le' c:1]1ilam, c'e~t celui dL 1 pOlir 
100 mis SUl' les cules cn:'UllCC' b)polll'écail'os, dont on 
espérait 100 million, sans l'rendi' gémIr CIllC l'a~sil'lle 
en était tellc, CJIl'il paraissait Îl1laginl' surtout pour 11.-
citer ùc' fraudes ct cle proci'~ . At1~~i, 111'llgl'" la SL'-
,érité des amenùes pl' Ecrite' con Ire los l'mpr'II/1Lcur~ 
qui ne déclar, icnt }ln' leurs dl'llcs h~rolhécail'C'-, prt'~­
'ill'aucunc déclaration no s'est-clle l'aile clan' h,' clc~lai~ 
Il xès. 
Pour créer cet impôl, l'on n'avait pa~ m~llle cOI1::;ullé 
l'administration Je l'cmegi::;lrcJllent. Il est Hni (pl'On 
avait aboli pcu de temps allpilrillant la taxe du ~I'i, sarrti 
avertir le mini tre des finances. QlIe d'l'rrl'lll" par snile 
c'-(uiont commises! .\insi l'on prc~tt'ndaiL, 'Ille lcs a,"anl'rs 
h~polhécail"cs échappaient il loute con LI ilJtllioll, lJiell 
(Ill'dlc' payassent 1 p. 100 11'cnrcgÎ'lrel11col, uo droit 
ù'la)pothèquc, les frais d'acte, le papicr timhr~ de la mi-
n ule, COlllme ùe l'expéd i tion, ct un demi pOUl' cen t de li roi l 
rle quittance . En adm 'ltant qlle le' prêt.; cu senllroi' an 
de dlll ée en l1lo~enne, c'était pl\l8 de 3/ 1 p. iOO Ile 
leU\' ,aIenr Cf ue les crea !lces Il y Jlolh tlcaires pa yniell 1 a IlllUel-
IClllcnt déjà. En oulrc', celle illl['o ition, évaluée SIICCI'S-
:,ivclll 'nl à 100 Illilliom, il 1.) cL à 20, tnut 011 teuail ;111\ 
appréciation e'(acle" [nilit une aS"lcllc lrop élroitl' pOlir 
procurer ùe reSSources 'l\LÎmellt impudantt>5. \ "llirait-
l'lle l'as J'ailleurs, selon toule probabilité, cmp"clll'l Iwall-
coup de coulrat hpolhécaires au e former, au déll'illlent 
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lle l'r.nTiculllll'C et du fisc'? I~lait-on :ùr aussi bien, Cil éta-
bliS0 :1111 celle faxe sur l('s cnpilaux, (le nc pa atll'iulll'c III 
Lc.:oiu? On frappait lc crcancier; mais le créancier fait 
J'ordinaire la lui au déuilt-ul'. CharpIe pn!teur aur'liL a":u-
rémcut cOlllpri- la Laxc dans l'illLérL'L stipulé, LOllt ('Il 
;a_,.urant conlre les déclarations cl les non-payem IIls 
qu'il pouvait redouter, On a,ult ,oulu créer UIlC ta v' 
,tir lt' 1'('\elll1) sans os~r lui JouJlet' cc nOI11, ct c étailullC 
laxe ~Ilr les d Iles, sllr la détresse qll'Oll n\ltil décréL(\c. 
L'impût dcs creances hypoLhécail't,s :n,lil (l'aull s loris. 
:'\on-5 ulcmcnt il frappaillc' délJilel1l'!': qlt'OH [ll,"[,'u.bil 
f<nOl'i5CI', ct le" obligl'ait il pllhlier leur cèue; 110n-:; III '-
ll1('nl il élait d \crélé d fa~ot1 tUllt i\ll'~al\!, li ,i lui, 
mai:, c'élait un impôt de Jdeine inégalil,'" de pm pri\il("ge, 
PlIi'llu'OIl ,e propo,ail cO'ccti"cJllcnt d'alll,illdic lc' capi-
C1UX, pOUl'IIllOi ne taxait-on qnc les créances h~ poll'L-
cain'~, 11011 le. rellte~, le aetions, Il's c:'éanc!'s ol'llillnit'(,~,? 
PUlllquoi cl'tte ruincme préférenci', à l'ellcolltr' d ' ca-
pitallx a ffccl ô , il la produclion ngticole, la mcilleure 
SOI,1't:e (le Ilott\! richesse'? POUt'lluoi ne IlTeYaÎt-oll enfin 
il l'cu près, culre tf)U~ les capitali,lc , ([ue lcs moillllre '? 
al' la nlù~l'lllle Jes pl'l:ls h~ [lnlhécaires ne. rlépa~sait pa 
alOJ'~ 3(1) franc. 
FOlllll'ureuseJ1lcnt, l'A.' scmIJlec nationale força le gOll-
"Crtlll1lclJtll retirer cet impût. ElIc n'cul que le tort, Cil 
accompli~,nl\t ccl acte d'indi pensaùle justice, lIe ne pa" 
l'éfol'Ill>r 1l0tlC législaliou liypothécair'c, b, ée cncore SUI' 
le cerI!! d la Ilun-sl'écialil'>, Elle aurait dît s'clpplic[lli't' 
pourtulll 'l par-ùcs us lout à gal'<l1llir de pruCtlables COIl-
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ditions de crédit il l'agriculLure; ce qui était cho e facile 
nprès les etudes dè lors publiées et le' expériences élran-
gère accomplies. 
Mai je yeux revenir un instanl aux premi 'rs mol tlu 
décret sur les prèts hypothécaire, à la uhslitution an-
noncée de l'impôt progressif à l'impôt proportionnel, 
dan laquell(' pl usienr' pet"'onnes croyaient voir le Hai 
programme financier Ju gouvernement pro,isoire. Je ne 
monlrerai pas cc qu'il y avait J'in et1sl~ a mclli'!' 1!1l que'-
tion, dans un l'emblahle moment, \ln boul 'YCI"emcnl 
au si radical dan ras ieUe dcs coulribuLion's ct l'état des 
fortunc'. Je m'en tienùrai à signaler brièv meut l'cl'l'l:ur 
ab oIlle sur IUfJuelle rcpose l'impôt proO"l'cssif. 
Elt lhéol'ie pure, abstraclion faile de chafJue Jifücullé 
pratifJue, l'illll)ôt progressif ne sc pourrait encore admet-
tre qu'aulant qu'il serait uniquc et très-faible. Au trel1111n l, 
il serail tout tt la fois injuste el impos,;ible. , 'il exisle 
plnsirUl' orles d'impositions, commcnt l'crai 'nl-elles 
loules semulable , leur ua e n'éLllJl pa~, ne pOlnant pas 
être la mème ? Comment dès lors élablir lu progression? 
Tant qu'il y aura 1111 impôl foncier, par c\:l'mpJc, il devra 
resler proportionnel; il atleint Jc sol,lecnpilalterrilorial, 
sans S'iu'luiéter Je ses possesseurs. La plu ' 'implc éljuilé 
demande donc cjlùl se mesure exaclement il la matière 
imp sabll', que celle-ci appartienne à pen de pel'''onn s 
ou c divise enlre un nombre infini d'indi,idu" Sc ponr-
r,lit-il également fIlle les impôt de consoll1Jll'llioll, Otn-
pris (1.ln' le prix des cl '111';C5 la~ées, fll~ elll pl'ogrcssif~, 
bien flue ce soieul aujolll'li hui le grand s re. ,ourCC5 
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des tr~~orerie ? Awc des contributions di\erses, l'impôt 
progressif ne saurait réellement frai per que le ohjds de 
u.\c, cl une laxe ~omptl1aire Il'e t toujours qu'ulle dt'le -
lalJle me me. Que produirait, aprè tout, un prélèvemen t 
fiscal ur le luxe dans le' société <kmocratiql1e d'à pre-
sent? Le morcellement li" fortUlles n' laisse guère aux 
,lus f,noriscs ql:le ['ai',\l1ce, comme 'en e't convaincu 
le gouvemement provisoire de 184) lui-même, 101' qu'il 
lui a fallu relloncer, a Paris, pre flue aussitôt après les 
U\ oir élablies, am tnxe sur le 10)'!'r de 1'111- Je 800 francs, 
ainsi qn'aux-la. e' sur 1 s voiture, les chiens, les domes-
tique mâle., et revenir aux droils d'oclroi sllr le den-
rées alimentaires, l[u'il avait lente de supprimel. Il (naît 
,oulu proteger les onuiers parisiens au détriment Ju luxe, 
.aus même apercevoir que SUI' les GOO millions de prod uits 
au nuel auxquels tra, ai Ilai en t ce ou vriers, t500 millions 
étaient de tinés à sati faire le joui sances des cla es 
riches. Il ne s'en était pa Joule! 
La première condition dc l'impôt progres if, ce snrait, 
j le r'~pète, de ne taxer qn'une SCille fois chaque coutri-
IJlIable, sui vanllc monlant df' sa fortune 1 es li met:! d 'u ne fa-
çon ou ùe l'au Ire. Mais rélrlé dela sorte, fllle l'al porterait-il 
encore, 1\ moins d'empêcher toule épargne, lout accrois e-
ment dcfortulle? ila progre,sion Jcpassailun peli l no III ure 
de termes, il est facile Je renconlt'cr le point aUfIHel l'im-
pill égalerai lIe revenu. Une pareille contribution n pent 
au i par con éqlll'nt rire fllll' très-faible, en ayant nu plus 
quatre ou cinq lelme~. Autrel1lent, pour augmenter 11' l'C-
ceUe: publiques, il lalÎl'uil clmcLlll ùes courants qui les ali-
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mcntent. Cc scrait commc uneré,ocation de l'édit J 1 Tan_ 
tcsen pcrmanence. 1 Tulle augmentation de capilaln'aurait 
lieu, le trayait s'al'l'èterait, lc hien-être Jisparaîtrait, 1'11 
entraînant dans la ruinc commune la canse, le principe 
lû plus Hai lIes progrès humains, ou dè' qn'nll c"pitat se 
erait forme, il 'exporlerait à l'ùtraugcr. 
Ces deux conJition Je l'impôt l'rogrl'sjf pOUl'(lll'll SI/IL 
applicahle : ètre llllil{lle cl èll'l' très-re~tr,illl, 1l10Iltl'l'/ll 
Licn qu'il ne se peut décréter que chez un pcuple dalls 
l'euf'lIlcc) tlont les bes(Jill~ sont l'CH 1l0I11bl't'll\, on lkul 
un pays dont les ronclloll' se ré ulllt!l'llientà pClI près d Ill' 
le laisser-faire cl lc laisser-passcr ecollol1li(ll\e~. Pal'lnul 
ailleurs, ce ne scrait lill'Ull l1lüu,ais l'lagi,\l t'lholutioll-
naire ct socialiste, un trisle souvenir de Rd.leu[ cl de l'l'-
cole Saint-Simonicl1lH', !Jlli 10 rocollllnandaienl, avec r.ti-
SOD, comme un infaiJljble IllOY('ll J'abulir la pr0[ll'iét(·. 
Tout co tlue je ,ions de dire des l'Lsull::tl' de l'impôt l'l'O-
gres if sur l'indu tric cll'épurgill', sc Ill'ul a pOli (Ires l'~­
pélcr de l'impôt du rCYCIlll, qllt':\1. Gondchau\, dUI ::tilt sail 
~I)cond ministère, a rropm;é ri 'I\labl if, Cil en c 't i lllalltlcs 1'1'-
luuuements il GO millions. :\1. GOllLlcItaux Ile rappelait, 
il cc sujet, ni les dixièmes, ni lcs \itlglièll1cs dè notre all-
ciclllle 111 onarc!Jie, ni la pI'OpOl'/y-tl/x de Pilt) IIi l'il/cOJJlI!-
tllC de Ilubet't Peel. Peut-être aurait-il ét(\ fort cllll'èché 
J'l'Il opliquer le mécanhnc . ~lais if aurait au ll1oiJJ'; dCr 
~avui(' qu'au moment où il vanlait tellement l'ill'l'ut du 
l'L\CUll, ::tllllom des intérêts populairc", Je gOll\ '1I1t'IlH'llt 
aU31ai5 d,lit conlmint dc renoncer (l portcl' l'ÙU'OllIC-lllJ,' 
de J 1,:2 a :.; p. 100, Cil présence de J'oppositioll Je toutes 
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les ela.ses dc la llfllion. Les om riers anglais \'opicul Lien 
que CbUqllC écu (Jl'élc\é par lc fisc estpcrùu pOUf le lra-
, ui l, J t' ,aIai re el la consolllmation. Qu nul il moi, je l'lnoue, 
je préférerais ncorc les illlposiliollS sUlle'ùcurées le plll~ 
nécessaires à. la ,ie, jc le crois beaucoup moins domma-
g-cables au plu "l'und nombre, qU'Ult inll'ôt ql1i cnlè, caux 
1 icbcs le mo~' Il Je faire lra"aillet· les (JUll\ l'CS. Quoi(lue 
l'impôt ou l'cyenu puisse, ce n'e t pas l.lJutellx, procurer :t 
on uuten!' les l'us U!;CIS appluL10is cmenls d'une fouit' 
j, 'llor:llltc ct cm icuse, il tendra tonj Olll'S ,\ rai re ùes masses 
de travailleurs de ma ses Je mendi:\Ilts. Cela sc réalise\ ai t 
prompt mcnt surlout dan un Étal, COlllllle le nôtre, Ill! 
les re\ellllS sonl ll'èS-molliqlles ,1 olt taule Ltcilit' dUllllé' 
aux jalousics populaires effraie talll l'industrie el la for-
tUlle. ~'i l'on exemplait, d'aillclIl'';, en Fl'allCll, colllllle 
é,illellllllent l'ail) serait forcé, les revenus de 3,OOU francs 
el au-Jc sous, cl (lu'On l'c~làt pOUl' les alllre~ Jans J'a:,sez 
ju::le: limites, cC' il quui contraindraicnt ans~i les ùi,crscs 
i l1J positions existantcs, on peu L affi 1 met' q ne ri m pôl J LI 
revenu lie rap(lollerail pa', parllli nous, dans les Lemps 
le: l'lu l'l'o~pl'res, les liO millions sur lesquels comptait 
:'lI. GouJchaux. 
UIIC ~clllblabl' conlrilHltion, si Jéf'clucllse qll'clle oil, 
,c r.ull\,'uil à toule force chez un pcuple Ult lewl c:sl li pcu 
pre. exempt cl 'S taleS ù'État, cl Oll les furlunes im)us-
trit'lIc~ "out a peinc atteinlcs pal'le impôts ùe conSUlll-
m,llirJll, aill~i (IU'il en e't en Angletcrrc. ~lais Ch:HI"t' élé-
melllr\c Holre richcsse, l11oLilièr' ou immubilière n'cst-il 
pa~ lIepu i~ lon~ lcm ps Jou l'ùemcn ta Uci III pal' Il vlre ~ ~ ~lelll e 
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d'impôts, ~i difTérents et si Illultiplié ? La conLribution 
pel' 011n 'Ile eL mobilière ne frappe-l-el[e pas en outre J'\jà 
l'ensemble de llOSl'clVenus ?Revenirà un impûLd'arlJilrage, 
Olt LouLe règle di paraît, Ol! le caprice selll se mOnLrl\ cc 
ne serait pas seulement non plus l'rtourner aux ]1l'1'mi 1'5 
Il ages fiscaux des ociélés, ce serait chez nous fUI moins 
préparer des édition cerlaines, cL le plus ou\' ntlenler 
l'irréalisable. Le simple recensement de 184.7, on n'aurait 
pas Jù l'oublier ù l'époque donL je pnrlc, avaiL uscilé, 
principalcmenL dan le midi, unc Lrès-redoulable agi-
lation. 
C'cst le grand avanlacre Je l'impôt direct élabli sur le 
chose, J'cyiter l'inquisition ct de lai sel' libre l'acli\'ilé 
humaine. Il ne grè,e la richesse que lorsqu'elle est con-
solidée. Il ne se propose pn uLlÎ1luem 'Ill de 1'e pecle!' le 
capilaux existants, il prell(l garde de ne les pas el11p(~­
cher de sc former. Il 1)(' frappe l'indnslrie dans aucun 
Je C' efforls pOlll' all'rlJ1Cnler hl riche' e sociale. Il ne 
df)lruil nulle p. Il l'esprit peculaLif, sans lequel il n'y a ni 
lravail ni prospérité. TouL cnsemble, l'cxpéôellc<', celle 
mè 1I1e de l'Angleterre, prou vc qu'au sein de' sociéle: 
ol'Ilc' t1épt'nses publilJUI'S sonl lrès-élcH!e , il ~ a l'cu a al-
tendre des coutribulion' aulres que le' contributions di-
recles ordinaires el celle Jc consommation. 
Tcnler de ortir de ceLLe doul)Jc voie pour accroîll'C les 
recelles du Trésor, c'e l causer beaucoup rl'itl(Plil~llldf', 
de ]lerlurbalion, de malheLlr~, cn ne s'as 'uralll qlH' Ile 
lrc'-médiocres rc sources. L'épreuve de l'impôt (lu rc-
wnu, l'en meJée ou loule le forme cl pui notre 
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ancienne monarchie, ùe 1791 il 1 OG, a toujollr' été désa -
tn'lIse pOllr la furtune publique, On en avail aLLcntlll 
()O l11iUion au'si cu :1.797, ct qu'a-t-il alols produil? 
Compte-l-on jamais SUl' une récolle qll'on 'appliCJlle il 
Jc\a Lcr? La commission de l'Assemulée nalionale, char-
O't\e d'examiner la proposilion du goU\el'Ucmelll, n'en 
pot'lail le re\enu qll'à 4.5 million, après aloil' cu la a-
:!l'~"e de [,lire de cel impôl une taxe ùe repaT'lilioll) au 
1 it'll fi 'uue laxe OC quolité (1), C' '·tait cnCOl e ueaucoup 
bup; el combien auraient alors souflcrlles échaugc ) le 
lI'a\ail, La con ommatioo, i l'ou avail reliré 4:j milliun~ 
lies ressources qui lem étaient nécessaires! 
La commis ion tle l'As emblée a,ait fait 111 aulre 
<: hallfrt'menl non moins important au projcl tlu ITOU \'er-
nl'JnCllL. E timant l'CD omble ùes l'elenus de la Frunce 
't 3 milliard 71G millions (2), ::\1. Gouochaux alail oc-
manùé oc Ilxer l'impôt du re\elIU à 2 p, 100, cc qui 
donnait en effet GO millions, ~Iais la commissiou, frappée 
de' chnrgl's déja si lourde de la proprièlé foncière, Ill'O-
\,o:clÏl J'exempler tou' le revenus agricoles: bénéGce du 
ff'l'miel' uu lente du propriélaire. 'culcmcnt, afin Ile ne 
l'a ," di 111 ill llcr le pl'OO uil de la non 1 elle laxe, ct en acceptant 
1 En prenant pOlir base l'i~lp,jt pcr 'onne! eL lOoIJiJicr eL celui des 
portes el renêll'~s, 
I~, Composé. ; 1" dll 1,00&,0.'.0,000, bénétlces réalis,~s par les fermicl's 
l1'1n5 l'uxploitation agricOle; 
1" D'" 1,100,1100,000, profilS obtrnus par le commerce et l'industrie, dé-
dl'ction ralle d" toute~ Ir's cllal'gps; 
:1" D" l,5~O,()U(),OOO, produits dCti office3 miubtéricl des prore_siolls libé-
ral<, , 1"'" ions, traitements ct salaires publics Cl particuliers, rente, 
dh idcllûcs ct Întérèts de. créances. 
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leS lhall/alions Ilu gOL1\I'l'llel11ent, <Jni porlait les ren'Il us 
de l':1 OTicullure au lier des re'enns atteinls, elle deman-
dait d 'ùle \el' cl'lte ta\c Ile 2 a 3 p. 100 ~Llr le ' prullt ' du 
comtn 't'cc ct d) j'indu . lrie, 
Elle (nail certaincment raison d'C\cmpll'l' le !'i(ll; mai~, 
llans Ull eÀe ·llenl l'apport, la chambre de COmIl1CI'CC de 
Lille faisait jusl ll1cnll'emunlucr ce f{lill J allrait d'in-
jmle à ne frapper quc les patelllable~, "Te\é~ dl:j,1 'l' JO/1 
l'importance tIc Jeurs ellll'I'pl'ise~, EII montrail bienl 'S 
difï1cullés Je l'e Lilllalion où l'on s'engagl'ùi\, 1'1Ii'lllI' le 
COIllIllPI\'ant el 10 manufacturier cu\-mèmos Lle cont1nis-
scutlcul's gains rrn'après Jeul' inyentairl', la rt.' ntrée de Iclll'" 
créance ' et la réalisalion dc leurs marchanllise~ , Et '1lli Llil 
des gains ùans le monùe de l'indu lric, ajoutait-elle? La 
ruine lI'c ' l-elle pas padout? Pour mainll'lIil' IJllcJIJl1CS alc-
Ucrsell acli,ilé, l'État n'est-il pas obli"é, malgré sa proprll 
délrcs5e,tl'accord nl!' primcs de orlic'l f[llelies rl'alll\t's, 
à qu 'l1es dissimulalions lout Lt la fois Jeuait-oll s'allen-
dre ! L'induslriel on po ilion embarrassée set'ait ruine s'il 
la dlhoilait; s'il Ja lail, il s'altirera de numclles clin!''' ~, 
Le premier minislt·c dcs finances (lui ailété à la halllülll' 
de ses fOlletions après la ré\'olution Je 18i8, l'l!olloraùll' 
.M, Il, Passy, quoique partisan en pl'Ïl1cijle ,lü J'impôt du 
rCyellU, s'c t fort hcurcusement cll1i'rc~ 'é cl' relirel' Il' 
projl't Jc l'II. GouJchau'{. En même tem!,., du resle, que 
ce derllierayait proposé un impôt sur le J'e,enu, il amil 
uus.i demandé une modification de' droils étilbli' HU' 
les succe sion ct les llonations, en oulenanl de 1I0UH'(l11 
l'excellence de l'impôl progressif. ...,clon cc projcl, le 
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SUCCI '-':llll~ l'Il jiëlle directe, donl l'actif étail inf"l'i"lIl' 
à ::inn flilllC" aiusi qu' le libéraltll:'" dc lllèlllC \:lll'Ul' failf'~ 
cuIre l'('OU\ il C:lUH' ùu mort élïienl cxcmples, san. 
1111'011 !"illfJuiél;il de la forlune de l'hérilicl' on dl1 donu-
taire . Pour les anlre IrüllsIllis5ions dl' biens mcubll!' 
LI illlnwuhll's, .oit en proptiélc, soil en uSllfruit, qui 
s'eU'l'l'lliaiclll pi1r clé 'ès on ]laI' donalion entrc-ùf.;, les 
droils d'el1Iï'Qislt'clll{'n1 ("taielll I1\J"S suiyanl I ,'~ jio-l1r cl 
les de!.! 1 é· dl! ]l<lrenll' entrc l "fJlH'ls clles s'opéraient, el 
J"l(ll\.: la \i1ICIlI' de" bit'ns, Cc lalit' 'aut la peine J'èlre 
lappl.rl',. 
Eu liglle diredl', l'our les "uccessions on Ir..:: Jon:JtiollS, 
cflll,id ;r,',cs comme ( es "llc('e~sioIlS tlllticip('",S, dlln l J'adif 
'cle\Hi tIlt> :i(lI a r 0, ono fmnes, le Il roi t èt.tit.le 1 p. 100; pOlir 
celle.;; tic JO/HI] :\ !iO,OOO fralle;;, il,;lait ùe 1 J (2 JI, iOO; 
pour ccllL': dl' :iO.OUl a 100,000 fl'at1c~, ,Ic 2 ! (2 r. 100; 
110111' CI'IlI'" de JOO,001 il GOO,OOO flanc:;, ,II' :ï 1,2 
p. 100; pOlll cl'll, ~ ,h' GOO,on 1 il 1,000,Oon fran 's, Je 
:j Il, IIJO ; p' lIr rI: lIesdc 1,001 ',001 ct all-J('s~U" dl' 6 p. 100. 
elltr' (\1,(l1I~, pour IL' lihérnlill!s il c III C de morl ; tic 
;jOl.l 10000 r'ilIW', ,·'t',t·til :~ p. 100; dc JUOOI \ 
:;O,oo(J I",'all ~,3 Jt2 Il. HIC); .le :;0,001 :\ 100,000 1'1 Inc~, 
i p. JnO; d" I(JO,fIOi il 1:;0,000 frauc:;, i J('2 p. JOO; (le 
r;JO,()Ol a {jOI),OOO fl'<l11C'\, :j 1 :2 p. 100; Je 6 ;0,001 il 
1 ,oon,ooo franc.) fi p. 100; (le 1,000,00 1 el aU-"t'~SUS, 
7 p. IOn. 
Enlre frère. cl ~1I'1I1'~, ollcl('~ llanll's, l1CVCU\ ct nii'c!''', 
f0re. d~'Pl1rs du d.iflllll, ,"cllanl 11 la bLlt:Cf',,,ion Cil \crln 
du JrCJit,lc l'I'1'ré:L'nlation, 1.\ tav ,"Iail pOlll' 10,000 fl':1nc: 
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ct au·ùessou , de 6 p. 100; de 10,001 Ù 50,000 fl'all c;; , 
de 7 p. J 00; de 50,00 l il J 00,000 francs, de 8 p. 100; 
de 100,001 il 1:J0}000 frallc' de 9 p. 100; de !tiO,OOI ."t 
000,000 rranc , Je 10 p. 100; ùe 000,001 Ù 1 000,00[1 
franc, tic 12 p. 100; pour 1,000,001 francs l au-Jest'll", 
de 11, p. 100. 
Entre toutes autres personnes, le droit. 'élcHlil, Slli,ant 
les mêmes omlllCS, de 11 ;\ 12, a 1:3, il 11, ;'\ 113, Ù J 8, 
à 20 p. !f)(). 
C'éta-ille pas II' plu' harlü (\u'on l'ùt encore fail, '1'. 
les doctrines anti-sociale du eomllltlllil'llle. Sans tlétol1l' ni 
ménagement, on attaquait là lc capital, cc funds inùis-
pensable sur lequel üa,aille la oeiét;' non de façon pas-
sagère, mais Cha(!lle jour, presque a mesure (!u'il ~e 
formait. Le seul principe incol1lc~lé pOl/rIant en mu-
tièrcù'impôl, c'e Lqu'on neùoit c\igcr qu'UIll' porLiondu 
reH~nu, ans jnmai' a[leinùre II capilal. Or, cc n'()~ll',l 
é,iJemmenL au revenu qu'on ·'en prenait, plIis(!ue la 
proùuit des héritage n'aUl'ait]lLl slirrIre souycnt pOUl 
acquitler Je droit proposés. Lor que d'autrc' marclJ(licnl 
oruyü-n1lllent à l'a saulùc la propriété, le pOil voir la sapail 
à la dérobée, 'ous le couyert de .impl' me ures fiscales. 
C'est à cela t{u'ilmellail son habileté et 'U profotldeur. 
Il ne faut pas ce SCl' Je le redire, i!u'y a de bien-i'lr' 
général possiLle C(u'aulanlqu j, capital -t considl~ra"l~ 
relativement il la population. C' l l'él ;ment essenticl de 
la production de" riche' e , c'esll'actif cl le prél'éralJle 
moleur Je tout tr,nai! el dc tout édlall~c. Cha(lue gou-
,ernement éclair!', Haiment ami du peuple, s'applique 
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à cncourager la capilaliatioll dc la richcssc nCt{ui e. Ot't 
l'Il arri,er;lil une soci ~lé qui, tous le an, 'l'errait s'en-
gloutir dans Ics colTre' du trésor, d'Olt rien ne e re lilllL', 
une llolaLlc partie Ju principe même dc sa forlune '7 
Quel serait son a\ 'ni!', si ce n'e 1 la plu prompte déca-
dence, la mi5l>rC la plus complète'? Lc cnpitaU\. étran-
.... crs 'en éloigneraient, le capitaux indigèn clispamt-
il aienl ou "expalriet'aienl. 
« Le. Licn aC11 u i' par • ucce~sioLl, dLai l ~l. Goudcbnux 
dan son e-xpos(', de. motif" ne ont point le fruit du tra-
,ail el de l'inlclli""nce de celui qui le recucille, il l('~ 
Juil au basard Ile la naissance, au bonheur, pal'fois même 
an caprice de "Ife 'tions pri,ées. )) Aomirable,;; raroles 
dan. la houche d'nn mini Ire J'une famille opulente; 
mai:; quelle j"'nornnceI L'héritage r't le LÎr lien, la 
condition matérielle de la famille, comme l'iné\itable 
C01l5erplence de la propriété, .an laqul'Ile il n'~' amait 
ni ociéle, ni ci\ilisation po, i1,lc. JI il1lporl par-des tl 
toul de le l'l'olt'gel', dc le rraranlir, de le sam garder. 
Insensé son t cellX (J'Ii condamoent, de CJllcllJlle façon 
qu ce ~oil, l'hëritalfe; ou erail-ce prlrcc (ILl'On n'a ré-
fléchi 'ur rien, qu'on nc cOlllprend le jeu d'aucon de 
re'solts (lui font mouyoir' les homllles el Ir peuples, 
qu'on prétcndrait le. "'OUY rner? .'i le l'''re n'e. pérait plus 
transmeLlre a on enfant les fruits Je ~cs labcurs el de 
es épat'f7ne ,il rcnone rait aussitôt au lra vail et à l'éco-
nomie. A \uuloir abolir les hasards de la naissance, on 
enr'cntltelaillrop ûremenl liez lou' la di,'ipalion Pl 
l'oisivclt',. ~o~cz-en Slt\' d'ailleurs, ail milieu du mouve-
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mcnt il1('(sslI1t (1('5 fortuncs, cclui·là eul Ilui le mérite 
Ul' 11Iil'rt alljourd'hui un p,ttrimoint" celui-là seul fIni le 
mt'rite 1 e conscne .. \ \ nn t 1:1 loi (Ini proclame le r1 roi t ùe 
f\llcccssioll, I::t ruison, l'intel'èt, la néCû~sité Je J "crèlenl 
Lp plll~ Clllil'll\, c'c>,!. qlle Il' Illini·trl' ([ni se r:1isait si 
lih/'l'all'llll'liI l'apôtre !ln !'ol'i:disllll', a,slll"ait le comballl'l'. 
'Iai~, dan. SOli [ll'I'mier Jigcours il L \ ,cmblt;e nationale, 
Ile s'l'lait-il pas <"crié, en ~c fai5ant l'adlcrsairc tll'clan~ 
de l'organisation d Ll tr:n nil: Il faut l'or(fillzisntirm rlll 
fTédit! :\Iiuislrc lieS finance" jllenait apparemmrnl qnc 
le Cl"edit n'a nul rnpport ayec le travail! 
11 n'aprl'çrvnit pns non plus il fIllellps frawlcs il eng-a-
geail, rn proposant (l'nugmenter tle 30 il 3ü millions une 
perceplion qui s'élevait à peine annncllf'lllcnt il ~;O mil-
lions, el qlli donnait déjalicll a d'innombrables détourne-
ments. Comment ('11 ell'd pour cIltcnles tlroil.;, n'aurait-oll 
pn fait Cil Jeux ou trois fois la liht':ralitl! (ill'on aurait l'Il 
faire en Ulle·t Quelle donation ou tillcl jlartag-e cnlrc-,i[s 
n'aurait pa" pris dan' le mêllle Lut la formo d'ulle 
yrnle ou d'un échangr? ~ul collaléraln'nurait c rlaine-
ment aècepte de payer 12 p. 100, ,oil 7:'>',000 franc;;, pour 
UDe Sllcces~il)n Je üOO,OO! francs, lor,;clu'il n'allrait dlt 
tlue 10 p. 100, on no,ooo franc" pOlll' une Llccp.sioll de 
000,000 rrnncs. Les 1110)'r11, ne malHlneronl jillllai~ l'our 
Ile pa' s'l'nrichir dt· 1,000 fI". an l'ri.\ dc 12 000 r,.anc~; 
cl pensez li cc qu'al.polle tlans lcs nlf)'IIl'~, dan' la ,ie d'un 
peuple, la conslante contra\eotioll a la Joi. 
De droits enS"' rés ~ur II' tl'amm i~~ions hl:ri·'\ i ta i rc 
aUl'üiculnll alltre cl très-grand incoll\eJlienl au Illilicll de 
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notr' organisation sociale. Il de, iclltlrait in \vilabIe quI' 
le pl're, l'aïeul, Je parent', lesamis, youlussenL "assul'él', 
de lcur ,innt, que leurs bien irail'l1t, ~ans trop s'amoill-
.1 rir, H leurs fils, itleurs parents, il lenrs amis; cl de là 1'1'0-
,iendraieul pour les forlune., si di \' i 'ce' déjà, de 1l011Yl'aUX 
el iure ;;anl' démembremenls, C'e~l poudant i.. l'ha-
Ililude dc' chers de ramillc belges, de conscrver la plus 
grande partie de Jeur pall'irnoine jtnIll'ù leur llIort, flllP 
J'OIl attribue en aranùe partie la prosp(:rÏlé de IcUl' 
indu'lrieu'\ el heureux pap, Tandis que le père y l'l'O-
lite (le son expérience, de sc' reLllions éhhlit'~, cl'im-
Jlo)'latll~ capitaux, le r.nrunts ~ Ollt oblig'(; de [ll'cndf'l' 
de lJUnoe heure les cOlllum s Jn travail!'t Ù(~ \'érQnnlI1it', 
Cnlin des droits exorbitanls ur la transmis'ion de' pa-
trinlOine.: iU'luiUteraienl ai,elllent le. cream:iers, el 
a-t-oll ",i peu hesoiu du crédit cIU'il n'en faille pre'mIre 
aucun souci? 
Cc (lU 'il sied au 'i d'oIJscl'\'CI', c'est qu'on PI'OP ~ait 
J(. (léLulcr dun l'applicaliull de l'impôt pro,rees if pal' 
cclui qui s'~ [lcnt II! moill' sournellre, Cal', d'ulIc parI, 
1 illll'ût sur les succes iun cl le:; donations l'st cal-
cul~, 1I0!l ,ur le chifJ'l'c dc la forlune lol,de de celui 
qui le lccueillei cbi/h'c qui l:eul autoriserail cependalJt 
la l'l'ogl't',:siuu, lIlai' sur le cIl i Irrl! de la surcl'~ iOIl ou 
d(' la dOllatioll elle-mêllJe, (lIli peul Cc/JUil' il Ull pau\'l'c 
l:Olllllll' i.l UII riche. D'aulrc' l'urt, cet impôl esl jll'CJu 'a 
\llùscul IH!l't'lI, parllli UUllS du IIJoin , ,III' l'aclif brui 
dl!" IJi\!lI' lrall 'mi:, 'aILs nuLl ' dt~duclioll des charc;cs 'lU i 
le" gl'\m~lIl. Dc telll~ SOI'lC que la slll'laxc progrcs he 
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aurait eu plus d'une Cois pour base une non-valeur ou ùes 
dettes à payer. 
La commi sion parlementaire à laquelle l'étude de cel 
impôt avait élé l'C11\'oyée l' jeta fort sen crnent le prin-
cipe de la pro''ï'e ion, po lU' le remplacer pal' un tarif 
proportionnel. Elle espél'ait obt nil' ain"i sur les recelle 
réali ces en 1846 une augmentation de i9 million". Le 
ucces ions ont produit, en 1846, disait-elle, 3;) million 
et demi, et le donutions près de iO millions; elles rar-
porteront, d'après le tarif propo"é : le ncc ions,:)2 mil-
lions et demi, et les donations, l.2 millions. Rien n'etait 
plus impIe qu'un tel calcul; mai' o"t-il certain que le 
capital des héritages Il'eùt pas élé diminué par une taxe 
au si élevée, el que la frauùe n'eÎlt pas encore donnl' 
tort aux prévisions? 
C'e t toujours une me ure Lrès-rrl'Uve que d'établir de 
nouveaux impôts. Dus à de " circon tances critiflu' , il' 
gr\vent des personnes ùéjà gènées, el sc heurlent à 
d'cxlrèmes tlifficulLés. Le meilleur remède des ùélre ' es 
publique ou pal'licuLières, c'e t L'économie; mais c'c't 
malbeureusement celui auquel on pen e le moins. Le' 
néce sités du Trésor provenaient urtout, en f ~8) de l'in-
capacité des gouvernants el ùe leurs dilapidations; mai ' 
œs gOllverna.nts ne pouvaient ètre dispo é a changer Je 
conduite, en mécontentant leur avide et besoignellx CIl-
tourage. Il leur convenait mieux de lever de emprunt) 
de s'emparel' ùes re 'OUL'ce de l'amorti semenl, de ùé-
crét l' de impôt, sans crrarù aux déûcils ct aux mi 'ère. 
(lui sui vaien t ùe tel ' acles. II " agi "ail moin , tl IClll" 
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yeux) de la France que d'eux-mêmes, de leU!' parti et de 
la révolution, « faite contre tout Je monde,» disait l'Ull 
de sc principaux auteurs, M. Ledru-Rollin. 
Un autre projet d'impôt, qui se rattache au precedent, 
a été présenté Yers la mème époque; je yeux parler de 
la taxe annuelle qu'on demandait d'établir sur les Lien 
immeubles de mainmorte, comme représentatif tles 
droits de transmission entre-vifs et par décè (lue n'ac-
quittaient pas ces bien , hors le cas d'aliénation. De tous 
le impôts proposé", c'était de beau'2oup le préférable. 
Le~ biens de mainmorte ne fournissaient pas au Trésor 
le tiers de ce que lui produi aienl les autres biens, ct 
placé entre le" mains de corporations dont aucun ln m-
bre ne res~ent les timulants de l'intérèt pri vé, ils restaien t 
en nne telle infériorite de production que, repré entant 
près ùe 5 millions d'hectares ou le dixième des propriétés 
im\>osaLle de)a France, ils ne donnaient cru'un reyenu 
de 6i millions environ, soit )e trenle et unième du 1'e-
'enu général. La taxe annuelle à pet'cevoi!' sur les biens 
de mainillorte était ùe 5 p. tOO de leur revenu, ou un 
peu moins que le monlant de droits de mutation qui frap-
paientl s biens des particuliers. Ce revenu étan l estimé 
il Gi millions, l'impôt nevait renùre environ 3 millions, 
dont il y avait uniquement à dislraire l'aurrmenlalion de 
ccour néee saire aux éLablisseménts subyenlionnés. 
C'esllà le dernier impôt proposé dontfaie à m'occuper 
au sujel de la ctise de 1848; mais que11lues autres me-
sure importaules out été ausû pri.ses à celle cpo([ue par 
Japporl au. conlri.butions É:lablie'!. Ainsi, le Gouvernc-
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lI1ent pro\ isoire s'c,l htîté dl' j'l'duire la [a'\c dc Jcltrc', 
d'abolir l'impôt du cl à padir de 'IBiD, de rcnoncCl' ail 
droit de timbrc SUl' lcs journaux, qu i proù uisait 3 millions 
ctùemi environ, cl de delruirc l'exercice UI' le Loi- 'OIlS, 
qu>il a dù llresque aussitôtrecon tilLler. CP qui a pClllli~ 
ft un mini tre de yoler cOlltr la dé i:ioll qu'il unit ur-
dem III 'nl soulenue (1). 
Certaincment l'exercice c t fort impoJlulail'o cl (' InJl dl" 
lcslabll' Iltode dc pere 'plion; mais on aurait diflïcilr-
ment Ic faire ùisparnÎll'c, . ans r..\fOI'l11C!· en parti' notre 
ystèlllt' dc contl'iblitiollS indirecte (2). \1 cn est autrc-
menl de l'impôt du scl. La nourrilurc de lous, [ll'illcipalc-
111 nl dl! pauvrc, a hcsoin Je c t alilllent, l a"ricullul'I' dl' 
cet ellgl'ai , cll'asjetlc de l'imptit du 1 c l iuique, puis-
qu'il a la forme J'ulle capitation. l\lais ce n'elaill'ils 11111' 
raison pUll l' fairedel'abolilioll dc celle la c llllC I1HlllLell\re 
électorale, ainsi qu'il Cil a élé; et cn facc de:> déficils dtl 
Tresor, il ,aIait encorc mieux s'appliquer il Ics atténuer 
que de décréter l'abolition ou la réduction de la taxe du 
scl (3). (lu 'lque fâcbcus' que soil une rcssourc(', ce n'cn 
e l Jla' moins une l'CS ource, Un long usage cst tOllj()lll'~ 
tl'ailleurs, en tClllpS dc trouble', un mérite inapprecial>lc 
pour l'illlptÎl. Quant au LimlH'c de journaux, la polililjllc 
seulo ~ a rait renoncer, C'esl jll'ljll'ici la l'l'emi l'''' COII-
(1) Sénnce du 20 juill 1818. 
(1) Le I!OUVernel1lp.llt provisoire avait, cmplacé l'e cl'circ pal' \Ill illlJ>,!t 
sur le JlI'OJlI'Ï"taire, cn e,timallt qllll cc del't1i~l' rendrail t(j million- tic 
moi'ls ,[tiC l'autre. 
(;1) L'A ,en,lllée ronstitnanlc a voté la réductioll de. deux liers de l'ill1! ul 
du el à la lin de 18i8. 
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Jamnalion, en France, de toute r ;,olulioll, comme la 
première restauration llc loul gouvernement plu ou 
moin. régulier. 
Les b oins du Tré'or autorisent; alemenl l'unique 
critique qu'on puis:e aflresser ft l'unirormité de la taxe 
de leUre et ft sa réùucLion il 20 ccn lime par lettre, 
opérees ù cc moment. Chacun conll,lÎ 'sait· dè' lor le' 
bienfait de la réforme accomplie par Rowland-hill cn An-
gleterre, t le Gouvernement déchu "élaitlui-mème en-
aagé à l'imiter. 
Jl~ m'en tiendrai il ces qualre dernier' es ais Je rf~fOl1l1l' 
{hcalc, pas .lut ous silence les mille me urc ou le mille 
projl'l moins importants donl le résultat a été 0" aurail 
été (Ir détruire d'ancien revenu ou d'ajouter de nouvelle' 
cüarn-C's. Quelle m el'YeiJl eu se. fécondité 1 que J'inallen-
dUé conception !Je nedirai qu'unlllotau si dc dépen.cs 
ùu COLncrnement proyi oire, dont il sied de ~ étonner 
que l'A.scmLléC' nationale ne l'ail pa contraint il renùre 
compte. Elles clépas aient cependant chaque jl1ur lie 
2,::iOO,OOO franc les dépcn e 01 !linaircs, eLl lais an t 
loin dcnière lles celles 11l \mes du directoire. 
Od s'Pn omieut, le 24 février 1I:l48, le soldc au Trésor 
et il la llanqnc était (le: 13ti 000,000 ft'. 
Dan le moi ùe mars, l'anticiputiolllies 
l'a~llncn t · ~ur les con tl'ilJllLion lirecLe 
a l'm,luit en sus du t1ouzictl1e exigiol, 21,,000,000 fI'. 
L(· :.10 mars, la llal1C[Ue a l'r.~té au Tt'é-
01 : 
Tolal. 
!iO,OOO,OOO ft'. 
20U,OOO,OUO 1'1". 
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D'autre part, le 4 mai, le solde du Tré or 1.1 la Banque 
était de : 22,000,000 
Le numérairc en caisse 32,000,000 fI'. 
était Je : 10,000,000 
L'excédant de ressources sur les dépenses ordinaire 
s'est donc élevé en soixante et onze jour ù 177,000,000, 
soit par jour, comme je l'ai dit, 2,MO,000 fl'ancs. Il fau-
drait même ajouter à ceLLe somme, pour ne rien omeUre, 
le montant des fonds pris aux tontines, à la ville Je Paris. 
au communes ct plu ieurs autres. 
Mais il est deux chapitres des dépenses générales sur 
Je (fllCls il importe surtout d'appcler l'attention. 11~' avait 
tout lieu d'espérer, après le 24 février, une diminution 
depui longtemps rcclamée dans les emploies publics. 
L' opposi tian n'avait cessé, du rant les dh::-sept années de la 
monarchie de Juillet, d'en blâmer Je nombrc. On dCYa.it 
roil'e que, parvenue aux affaires, elle s'efforcerait Je dé-
truire l'auus qu'ellc avait tant de foi signalé. Elle n'a 
fait, au contraire, que l'accroître. Pour se pourvoir d 
place et de traitement, elle a aussitôt oublié ses précé-
dentes réclamations: cs convoitises ont dominé se cri-
tiques. Combien la richessc, les lumières, la dignité de la 
France s'augmenteraient néanmoins si nous ne possédion. 
pas tant dc fonctions inutiles ou fàcheuses! lais il fau-
drait pour cela renoncer ù notre sy tème J'excc i\e 
centrali ation, et nos JlOmmes politiques, quels qu'ils 
soient, n'usent jamais du pouvoir que pout' l'étendre el 
le développer. Tou ambitionnent une autorité san bornes .. 
au ri lJue assuré de ,oir, tou les quinze ou vingt ans, le 
• 
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}Ia)' pa __ er de la cnilité à la rc\olte, du hon l)lai il' il la 
sédition. La conduite différente des mêmes personnes, 
dé lJiuml l'orro.Won pOllr le Comernemenl, rappelle 
miem. le Yopgeur de la légend allemande qui, du 
s ommel d'une montagne, voit les roule opposée qui 
S 'oITrent à lui, cl entre lesquelles il choisit selon on 
intérêt ou on caprice, qu'elle ne fait p nser il l'homme 
de 'én' que, toujour ' immuable en es conviction., tou-
jour impassible deyant le fayeur ou les crain le .. 
L'autre dépense à laquelle le omerncment de f 84 
a l rop cédé regarde l'armée et la marine A la fin 
dé la monarchie ùe Juillet, le budget do la marin 
avaÎt été trè -éleyé. L'on unil il tort esprré constituer 
une m~rine mililaire impos~nte ans marine marchande 
considérable, et l'on a,'ait m ainlenu l'armée de terre 
sur le pied de guerre. L'armée élait ~~5t1l émeut loin 
de l'extension qu'elle a reçue de nos jours; mais pour-
quoi conservait-on 300,000 hommes s us le armes, 
quand nul péril extérieur ne menaçait, que le. lrou-
pes étrangères re taienl inférieures aux nMr s, cl que 
l'on ioscri,ait puuliquement sur le drapeau qui floUait 
il no frontières, après avoir jeté on ombre ml' tonte les 
ca pitale étrangère, ces belles paroles: La paix partout, 
la paix toujour (1)! Qui ne sait que l'Union américaine 
avait ju qu'à la guerre de cces ion une armée de 10,000 
soldat eulement, et que son budgel de lu marine, malgré 
1 {\Todirrieux développement de son comm ./'C ,11 dé-
(1) Parolc~ de . 1. Guizot. 
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passait pas 6 millions de Jollar., 28 millions de l'ralles'/ 
L'AnNlcterre, avec llne armée Je 100,000 homll1rs, IlC 
maintenait-elle pas aussi l'ordre dan la Grande-Bretagne 
et l'Irlande, tout en 0 cnpant les innombrables post,·s 
ou les immenses colonies qu'clic po .. sè,le Jau 11' illl[ 
parti du monde, indépendammcnt (le l'Indl', (pli il 
toujours eu ses troupe particulière? Notre caradèn 
national, nos traditions militaires ct l' \'OllltioJ1J1airc nOll~ 
imposai nt une "plus forle armee, cc n'e t p<ts doutl,tl ; 
mais la force n'e 1 pa l'excès (1). D'éllOI'I11" tl "pell Cf', .t 
([ueLque objet qu'elles s'appliquent, onl Ulle CHU'!, d'alrai-
bJjs~ement bi n pllltùt qur de puissance. 
Cependant, au lendemain de la reyolulion de 18iB, 
Iluoique loute l'Europe s'ébralllùlà notre exemple, Illl"llI-
cun peuple ne fùt en etat de nou poder Oll1hl'aw', luin de 
réduire les cadl'c~, nos gOU\ rnulll. sc Ollt f'IlI)Jll'.~t~;; 
de r~lIllil' 500,000 hommes ~ous les a1'l11Ps. El COmHH' ~i 
le dallger était imminclll, l'on a fail pas,el les cOIlf'cril' 
deyant dcs comeiLs dc ré\ision cl \ri oil"' , sans r('~Jloll~a­
bilité, sans direction, san uniformilt\ tOlit en rfl(lpelalll 
les c1as"c qui n'a-valelü l'lu (fl1e "qu{'lqu 5 Illois dt' SPI'-
vi cc ù fournir. Bien plu5, 500,000 h01111l1 ~, Oll, l'OUI" 
prendrc leschilrl'('sexnct~, 522,127 110111 III es, c'élaitencol'I' 
trop peu. Un décI' t lib équcnt a augmenté ce nomhre 
de 80,000. A,'uil-on donc pri ù Wche de pal'odi(!I' lou.; 
le actes ùe Ilolre prémière ré"olution t On l1\(j~ail de~ 
ré"illlcnl à peine armé au. frontière ; 011 créail unI! 
(1 ) Tout COlllpn', la dépen,c de J'al'mée était, dans les df' l'llièrcs anl1,<es 
de la monarchie d" Juillel, de :,10it 550 million •. 
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année de· Alpes ct une armée du R/lin, comme 'expri-
maient Je retentissantes ct folle proclamations. 
L'armée ordinaire, (n'cc des cadee au~ i largc , n'a pa 
même ~uffi. On 'e t IJtllé d'y ajouter des corps spéciaux, 
sans crainte J'introduire oü il faulle plu d'unité el d'é-
"alité, ù déplorable' diyi-ions, de Iri, -nuisibles priYilè-
ges. La garde mobile, la garde républicaine, la "arde 
marine, pour ne pa nommer les aulees corps impro\ isés, 
([u'il a fallu preS/lue aus.Îlôt Ji oudreJ sou la réproba-
tion rll'effroi public, furent l1ccesSi,emelllol'o-anisées. 
Enfin, l'on dcmanda 9 million GOO,OOO ft'an $ pour mobi-
liser trois cent batailloll de la ganle nalionalr.. On Ùil\li 
f{ue ce chef de Lamle qui, la .eille (le l'attental da :1 J mai 
contre L\.sscmLlée nationale, demandait, dans je ne .ai 
quelle [a\erne, la len:e d'un million <1'IIOII1I11C:, rôt J'un 
.les confidents dn pOllyoir, Ql1anl ù la garde mol)ile, la 
plus nombreuse de ce lroupes exceptionnelles, elle n'a-
\aild'aulre rai-on d'èlre, commc apeè' 1830, (lue le man-
que de lm,ail il Pari'. ~Iais en même temps qu'on la 
coll~titunit, on ounail pour Ics OUYl'icl's sans tl'cl\Uil 
le~ all'lins nationaux, oü l'ouvrage Je plu de l:cnl mille 
indhidus ne re'présenlait pas, à Paris, di· mille jom-
liée de lt'u,ail, et olt challue journée, à Limogc , puis-
(Iuïl ~. en a,ail pal toul, rrprésenlail Hi c ntimcs (le 
travail. 
Ut le chcmin Je fer de Tours li BOI'(leaux, alor' cn 
cém:lrudion, c'étail pelll-êtrc micux encore. Le mèlre 
cubc dl! terrc ou ùe caillou en place, 'Lui revenait à :;0 
centillle: u'cc ùe' Oll\ riers ordinaires J cOllluil 8 frallcs 
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avec des hommes des atelier nationallx. Et i j cile 
cet exemple, c'esl pour rappeler que la création de tels 
ateliers pour assister les ouvrier~ sans (rayail, coïncidait 
avec l'obligation pour les enh'epreneurs de tl'avaux pu-
Llics de licencier leur propres ouvriers, parc que l'Élat 
ne lem l)a-yait pas ce qui leur était dît. Ain i, l'~~tat devait 
t28,OOO francs à la compagnie du Centre pOlll'<.les tra'au\ 
de terrassemcnt e/Tectués cmlreArgenlon elJa outcrraine, 
et il lui en olTrait seulement 20,000, puis 40,000, puis 
78,000. Il ne avait en nulle occa.ion ce que c'e l que rem-
plirses engagements, et ignorait apparcmment que chaque 
faillite d'entrepreneur chassait des ouvriers aux ateliers 
nationaux. 
Si l'on n'a,rait cr dé qu'aux dépenses nécessaires de l'ad-
mioi tralion et de l'armée, co revenant aux budget' Je 
la fin de la restauration, on aurait singulièremcnt ras-
suré le })ays et encouragé le travail. Or, a,ec plu ' de 
sécurité, il amail été facile de , rendre pOUl' 1.00 mil-
lion au moins de biens domaniaux, en un an ou di:..-huit 
mois. Mesure qui n'aurait pas uniquement élé profitaul) 
au tr' sor, mais à lu France- entière; car l'État gère toujours 
mal des propriétés qui, répandues dans la population, ~. 
porteraient l'ai ance, l'ordre et l'indu tric. 
Comme le Tré or disposatl, le 24 février 1848, d'U1lP 
l'ésen-c de 130 millions déposés à la Ballql1c ct de valeurs 
en portcfeuille pour 0;) millions, il se serait tromé pour-
YU, s'il a,'ait opéré les éC0110 mies ct les aliénations quc je 
viens dïnd:qucr, d' miron ciOO ou 5W million de r 5-
source extraordinaires. U n'aurait rien eu non plus il re-
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douter des créanciers de la:deUe Oottante, si l'on avait agi 
ain i que jel'ai dit précédemment. Enfin, illui serait r té 
ra: islnoce du crédit, qui ne nou a pas fail défaut malgré 
toutes nos erreur et tous nos torts. Il ne fallait qu'un peu 
cl sagesse~ de la fermeté, le respect des droit acquis et 
quelque prudentes mesures à l'égard des cla es ouvriè-
res et des princjpale~ maisons de banque, pour dominer 
toute- 1 difficulté financières créées par la ré,olution. 
Jamais gouvernement, au lendemain d'un semblable 
désastre, n'a eu tâche aussi faciLe. Chaque parli poli ti-
quP cherchait à raffermirle pouvoir; une crise industrielll' 
était iné,itable, el pas une fabrique ne se fermait. lanu-
fa turiers, commer 'an l , capitalisles, si calomnH'~ cep 11-
dant, se lançaient à l'envi dans l'imprévu pOUl' le salut 
commun. Dans tous les ateliers, malgré la certit.ude de 
perle con idérable , s'offraient aux ouvrier les condi-
tion les plus favorables, sans craindre d'engager le pré-
~enl et l'avenir. Que Yaut, en comparaison de telles 
ré olutions, prises de sang-froid, sans apparat, l'audace 
dl'rrière une barricade, des pro~rammes mensongers ou 
de bruyantes parades? 
Quand les principaux auteurs de la révolution de 1848 
ont a suré qu'ils avaient sauvé le })a)'s, de qu 1 mépris 
faisaient-ils preuve pour ceux à qui ils s'adres aicnt ! 
Ce sonlle manufacturiers) le commerçants, 1 s proprié-
taire, toutes les populations laborieuses de la France 
qui l'ont sauvé, contre les incapables et le ambitieux qui 
s'etaienl T,lartagé les fonclions et l'autorité. La main dans 
laqudle il faut déposer la palme publique, disait Hamil· 
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ton, n'e t pas la main artificieuse des hommes (lui nat-
tent les pl'l;jugés de lu multitude afin de trahir Sl'S 
intérèls . .lamai l'hi toire ne rcmellra cette palme am 
mains des rromernanLs de 1848. Elle l' dira L1ne foi ' dl' 
plus, à leur sujet, que si quelque hommes ont L'elfl'oll 
terie du mal, d'autre en ont la lùcheté. 
IV 
LES nCDGETS DE 1848 ET DE 1 4P. 
M. Garni l'-Pagès tcrminait son l'apport, si sin"ulière-
ment rédigé, du 9 mars 1 18, en disant: « Je ne larderai 
pas il souIHellre au gOllyernemen t les base d'un nou, e\lU 
budgel, ù'lm Imdgel uai, érieux, honnête, en un mot 
du budget de la Répuuli'lue. » C'est ,\L Ducler' Illli"l'st 
chargé de teuir cd engalrclllcnl. J)'apr',s Il' projet Ile IJlld-
getr clifié qu'il pré enta à L\ cmblée national " le 6juin 
' uÎ\alll, les ùépenses de l'exercice i8i8 se ùe,aicllt éle\cr 
à i ,680)222,206 francs, cl les recelles étaicnt é, al uée 
à i,G84,!)(j:.î,870. II ressortait de cc (11'LlX apJll'érialioll' 
un c~cédant de recelles d'emiron ~,700,OOO franc, oit 
6,300,OOOfrancs le moins que n'en avait annOIH:e:U. Gar-
nier-Pagès ùans son compte rendu (lu (i mai, IIU'OH Ile 
'aur~it prendre pour Uil exposé de hudget, cL 0"1 l'c\(;I!-
danl dcs reccttes etait podé à fI lI1ilJiou:;. 
Les principalcs ressources ur h' Illlelie' t:omptail 
~1. Duderc élaiclll les conll iLuliolls direcleg, l'illl [luI 
ur les créances hnolhecairc , l'impôt progressif SUl' lc~ 
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S1H'el"~iollS ct les donation" le produit des coupes de 
hOIS, celui tics faxes sur lc' boisson el des U,SUl'nnces 
l'DuIre Jïncrndie, le revenu dc douane" le moniant de 
J'v/l1pruu( nalional, les retenues proportionnelle sur 
le~ tl'aiteI1lent~. Par !Dalhem, plusieurs de ces sommes 
6taient évcnlllclles, les autres étaient fort exarrél'ces, cl 
nulle diminution de recelle n'était pl'cvlle Ul' l'enre· 
gi '(rcment, le timbre ou le colonies, qui deraient en pro-
duire de lrè"-con idcrables. 
(luoique ce progel de budget lui',àt un honi de plus de 
million, el demi, )1. Duclerc n'en proposait pas moi Il:, 
à l'A. -emhlée nationale de nom elle re sour 'es, i mllli\-
dhlement réali~ables, dont le proùuit aUeignait ;;SO mil-
liolls. C'étai( là son plan finaucier, cc qu'il nOlllmait 
on ECRET, en lui donnant pour bul principal de pou noir 
au rachal in_tunlané de. chemins de fer, ccl ul'denldésir 
de tou le gomcrnul1l. 
Le~ re ource inscrite dan - cc plan étaient: 
LJlIl'rullt fait il 1 I3ull'lue •......................•...... 
tnlls Ion de l'I!Il e' dcslin'·c> aux aO'luércur, de rente~ du~ 
dl'i'3Iternent'. en l'j~ et I~\!) .................... .. 
Cuup" extraorùlnaire d'] IJol , Cil 18\8 ct 1~\!I ......... . 
YCllte d', Jlarccll,,~ Ù" bois .... '" ........... , ...... . 
EclJangn-; a\'cc Jt1S ho ... pkes. . . ... .. . ... .. a •••••••••••• 
\ el1lu de !Job de l'LIat ............... , ............. , .• 
'cille ù'alluvion , lac\llIe., ctc ....... " ... , ." .. , " .. . 
IJ b, ts à reCOUHer .•.• , •...•.. , ............•...•.....• 
Eucah ,'~ des compngnip." de cLemin, de rel', .. , ...... . 
n'lV nu dl' ch lllins de fer Cil IM.6 el IBI!) .. . ..... , ... . 
lIel rI e à cxtrCl'r SUI' la liste c vil': pOUl' coupes sombres 
I~O,OOO,OUO f •. 
100,000,000 
25,000,000 
1 ~,OOO,OOo 
2a,OOO,OOO 
8G,UOO,OOO 
1,')00,000 
3,01l0,00U 
15,1J00,000 
:!II,OUO,OOO 
83,UOO,000 
dan 1 > rOIIlI$ UI' la Couronne ...................... __ ~5_.0_0_0_.0_00--:-
Tula' ... ...•....... &HU,UOO,OIlO fI'. 
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Puisque j'ai précédemment parlé de l'emprunt fait à 
la Banque, je présenterai seulcment quelqu s observa-
tions sur les autres articles de ce programme financi r. 
Émi ion de rentes pow' les acquércurs des dé/}ortemenls 
portée à 100 millions. - Les personnes (lui ne a\aient ni 
ce qu'c t la rente ni ce que sonlles opération ùe bourse, 
pOLlvaientseules approuver une telle émission et en allendre 
une pareille somme, 'ans doule, dans les (èmps de crise, 
lorsque la renle e t dépréciée, la province en e l à Il )lI 
prè runique acheteur sérieux; mais elle n'achète qu'avec 
ll1ewre el beaucoup de me ure. Peuser, comme le mi-
ni Lre, IIl1'elle demanderait au moins 25 millions pour les 
moi ' qui restaient à courir de l'année 184 , el 75 millions 
1 our l'année 1849, c'était une enlière, un complète er-
reur. Chaque chose progresse, disaiLl\I. Dl1clerc, '[en 1817 
di-jà les achats de la province à la bourse de 1 alis sc ont 
élevé à 75 millions. Mais 1847 précédait la révolulion j 
tandis que i8i8 et i849 la uivaient, et comment la rente 
ne se serait-elle pas dépréciée si des émissions clanùes-
lines s'étaient ajoutées aux ventes régulière du puhlic, 
alors _urlout qu l'amortissement avait ces é de fonction-
ner'! A\ec 20 millions en 'spèces, on aurait, selon toute 
probabilité, fort aisément payé les 75millionsoe iBM). Le 
minj~ll'e ne voyait pa que le crédit de la F'rance aurait 
été anéanti par une émission i mal couçue. 
Coupes de bois. - M. Duclel'c porLait à 2:> millions le' 
produits ùes coupes extraordinaire de bois, ct pl' 'nai llui-
Illème ~oin ùe dirc dan S011 exposé de IIlotifs: « Le hoi" 
coupé n' "l pa ,cnou. )) Pour facililel'cclte veute, il ['10-
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po ait, il c t ''fai, l'exportation en franchise de bois, à part 
le chêne elle noyer. ~Iai vend-on àl'étranger d es boi Lai!-
lis ou des futaies, de quelque essence que ce soit, lorsqu'ils 
ont ~iLué à plu ieurs lieu des frontières? Qu'on se sou-
,ienne, afin de mieux apprécier celte ressource de 20 mil-
lion, en quelle pénurie de voie de communication per-
fectionnées nous nous trouvions, il y a vingt-buit ans. L'in-
flu,Lrie el la consommation françai es étaient les eul~ 
a~heleur surlesquels on dùt com pter, et ni l'une ni l'autre 
fi'offraient, dan leur pré enle délres e, un large debou-
ché. ~lême aujourd'hui, l'exportation e t pre'que 11u11e 
pour no bois. 
rentes (fimmeubles, de pm'celle de bois, de bois de 
l État, de biens des hospices, clalLllvions, de lacunes, etc. 
- J'ai moi-même indiqué plus baut celte ressource; mais 
je n'ai pa oublié d'ajouter lIu'elle se devait unir à un sen-
timent général de sécurité et de confiance. Après a'Voir 
partout répandu l' eIIroi, après a voir causé des ruine 
sans nombre, comment e pérait-on vendre à prix raison-
nable pour i29 millions de propriétés foncières, en pré-
ence notamment de l'autorisation donnée à la Banque 
tl'aliéner, de son côté, les forêts qui lui avaient été li-
H~es en gage? Le plus beau résultat que puisse alleindre 
le mini lre des lluances, disait à ce propos le comité 
des financr.s de l'.\ semblée nationale, c'e t d'arriver uu 
chifIrc de :.;0 millions, et c'était encore se montrer beau-
coup trop optimiste. 
Débet' ri recouvrer. - Il est difficile d'imaginer 'lue 
l'Étale put alors raite \'crnbour el' de somllles qu'il avait 
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yainement réclamec ùans des temp plus pl'o.'pèrl's; c'é-
tait encore, je crois, main ai'é qu de "enù)" de rOl'l~I'. 
Encai se de compagnies de chemin de fer et l'l'l'eml de 
ces chemills en 18}8 el en 1 1~9. - .' li r le 4.) 111 i 11 ion' <JUl' 
le mini Ire cro~'ait trouver dans les caisses de compa-
g'nies Je chemins de fer, 30 au 1lI0in étaient en 1Jol1 du 
Trésor, pre que sans ,aleur à ce moment. Qu,lill ,Ill\ 
1:' millions à receroir pendant la p,'clllière année Ile l'C\.-
ploilalion de cc chemins, dercnu' la propriété dl' l'État, 
j'ai J ilai 1 tcms cc qu'il en rallai t penser; ct com IJiell il cou-
,cuail d'admirer que, cn operant une parcille spoliatiou, 
on se Hulât des pronts <lU 'on en atlet1<lait! S'il élait haLile 
de "nOller 15 million:, de la sorte, l'étail-il de )c pu-
blil' l' '7 Lcs chemins Je fer cn outre rapportent-il plll~ 
que toule autre entrepri'e, loin ùe l'ordre, de la tOllfialll'e, 
de tonIe aclive production? 
RéserL'e de L'amol'li '.Ieme/Il. - Le' 83 millions <le l'en tl' 
apparl 'lHlUl à la caisse J'am l'lis ellH'lll con Lilualcill 
un proLluil certni Ll. l\lai le comilé de finance' de l'A-
,cm blé nationale remarquait justetl1ent <l"C IL;; ri'SenT,' 
dl' l'amorli sement, ui\,\llt la Llou\clIc rédaction du 
bUllget, fi ,ruraien l Jéjà pallni se ressources orJ innires. 
--ans S'Cil nl'erceyoir, 1\1. Duel rc les complait oeil:\. J'ois. 
Reprises sur la liste ciL'ile. - Ou al/rait peille il cI'oire 
aujour.l'hlli a quelle adlllilli:tralioll li été olllllisc Llli . le 
ci"ilt> apr\s 184tl, si l'ou Ile s,nait cc (IU'il en ('sl :\1!\Cllll 
al'rè' 1870. "lai quelle ju,tiLh:,llion pOl1\lIicul rl'œvoir 
le' rcprise' Joul il s'agit it;i '? L'am ')nagf'III 'ut des fords 
conln, lequel on l'eclalllait étail Ll'c··légal, ainsi <lllc J'.I 
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reconnu lu COUI' t1'Orléall', >1, cho'c dip;nc ùe l"l'IlH\rque, 
le llIilli Ire <lui rcclamuil25 millions d la listc chile, il 
lai"on des C01.1pC' sombres qu'elle unit ordonnées, pro-
po~ail, àpl'opo ùu budtTcl, desoumeltrr le forèts domu-
lIiale Ü de selllbiables conpe , en vue d'un meilLeur amé-
1101J~meilt. Il 11' lromail si Lon qu'il c pcrail en relirer 
25 millions de plu, ju'tc lu omme CJu'il demandait Il 
Lmcirl1llc Ide ch Ue, COlll\ne JédoJl1/llu"'clllelll Je sa 
llHLUyaisl' ge~lion. 
Ce 1,1an fin,tllCil'rclail, 011 le voit, de toul point rort llIul 
imaginé. Au licu l'en éyalucl'lcs prodllil à QcO million 
cl de porler à 4 milliOl1s l'e 'cdunl des receUt'. de l " , 
le comill" parlemenlaire des finallcL' tll"dulait, Il ans 'on 
rapllOrt il r.\~scll1blée nationale, que lc buêl"cl de celte 
<1lllléc sc olderait par un délIcil de Hllllillions, ct IIUC 
Ic, re~'ource' eüraordinnires al1xcIllClIcs on ,olllait re-
courir rapporl raient il pcine 200 millions. ~Iai :\1. Gouù-
ciran'\. a "ans duute, ct a,'cc 1 ai 'on, Lrom é ceU' l'slillla-
tion trop eh:, "e encore; CUl' VI" (IUC uu,sitôt apl~' su 
1 cnln'c an miuÏ::.lèl'c tIc" tillant: ~, il a replldil! l'cruwe 
Ile "011 j1\'1;dèce'~ 'UI'. Il n'l'li" t 1 c,té 1[1I' l'empruul de 
1 ~H million l'ail à la tlanquc II, France. 
I:u ~OIlIlIlC, le ll1011laul Jc' Jép 'IJ't'S ,otées l>uUI' 181,8, 
Ou" la rnonal'chi', s't-lc, ait à 1,:j(j} JlJilliollS, CO lU pris 
1~1f) Jllillioll" de Ll':nau\. c:\lI\LOl"ILinuirc5. Le projet de 
lJUlhel dl' ~I. Dllclerc )101 tail ces déprnscs a J ,GSO ulÎJ-
lioll", aprl',' <I\oir retranché :;0 millions SUI' le lra-
\(111 l'\lrulJrdUlailC, L'.\"'sclllhlèc l1aLI01Htle l,' a d 'f1-
Jlili,cllleut li~él'S a 1,!:l23 Illilliun , cu diminllant cu-
1:1 
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lementles allocations des travaux publics de 32 millions. 
Pour les receLLes, la monarchie de Juillet le avait ti-
mées à 1.,370 millions, ou, les i03 millions de l'amor-
tissement compris, à 1,483 million. Dans les d 'rnière 
évaluation du gouvernement républicain, les recettes 
étaient portées à 1,494 million, sur le qu 1 -191 million . 
provenaient Je l'impôt des 45 centime. Il ,nait sup-
primé i73 millions ur le revenu des impôt· indirect , 
et le comité de' finances de l'Assemblée nationale res-
treignit encore de 7 millions le chiffre afférent au produit 
des forêts. Le hudget des recelLes de la réptl ulique, vol" 
avec celle dernière rectification, s'est ain i lrou\é Je 
6 million inférieur il celui ùe la monarchie, malgr " la 
ta>..e des Mi centimes. 
Mais ce di\erses appréciations n'out pns toutes été ju ti-
fi \es, j n'ni nul besoin de le dire. Les impôts tles rc\ellUS 
indirecL, {jui, dans les derniers temp dn rèn-ne de Loui -
Philippe, s'augmentaient d'eln'iron 20 million chaque 
année, grtlce au dlheloppemcnt de la richesse sociale, 
n'ont dOllné que 676 millions en 1.848, au lieu des 820 mil-
lions qu'il avaient produi ts Cil i847. CeLLe del'llière annce, 
qu'unc ,critalJle diselle avait rendue i dé asll'cuse, était 
pOUl tant loin, l'lie-même, d'avoir ui\i la pro"ressioll 
accoutumée, puisqu'elle offrait une diminution de 3 mil-
lions sur 1846. De lIlêm , les droit· d'enregislrem nl, 
de greffe el d'hypothèl]Ur ont, en 184~, éprouvé, compa-
raliyemelll il ce qu'ils autient rendu en Hl47, une rédu c-
tion du quart ou de 54 million ; la post· a perdu 
400,000 franc; les douanes onl diminué dc 48 millions. 
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Parmi les ta!.c' Je consommation, l~s l'éJuclion lc plu 
marquées, par rapport à 1847, ont été cellcs de 7 mil-
lions ur]c cl, Jc 12 millions sur les hoissons, d 9 mil-
lion sur lcs droit, di, l'S, de 1 million el demi sur le 
Labac. L'ensemble des impôt el Jes re\enus indirecls a 
nèaomoill. dépassé de iD million l'évaluation qui en 
anit éLé faite dan le budget rcctiG~. 
Ricn nc montre mieux peu l-èlre les fàchellx ré ullats 
de la Re\oIulion sur la production el le relalions so-
ciale', que les 95 million ~ re tanl à recouvrer à la fin de 
Jecembre i848, sur l'impôt direct, toujours p'lyé 
c\aclemcnl. Dan- celle somme, 66 millioD" se de\aicnl 
attribuer à l'impôt ordinaire ct 29 million a l.clui de ' 
4:'; centime. On avait heureusement porté 20 million 
pOli\' non-yaJeurs sur l'impôt ordinaire, el 30 millions 
pour dégrèvement el non-,aJeul" sur l'impôt de 45 cen-
times, au bUll n-et reclilié. En r\sllmé, la réduction de 
recelle cl l'accloi ernent des dépen e ont laissé le 
budget de l'} en déGcil de 336 millions, malcrré le 
nou,eaux acrifices impo ès aux contribua bics. culs]e 
empruuts de i847 el de 1848, ainsi que Jes versements 
operés pal' la compagnie du chemin de fer du 'ord, onl 
ramene cc déficit à 83 millions. Du moins aLlI'ail-il dù 
èlrc te]; mais M. Pas y, daD" 011 exposé de]a ituatioll 
des uuances pllhli; l'année suivante, lorsqu'il élail mi-
ni he, l'a porté à 86 million. 
Hue faul pa tout à la fois oublier que l'cmpmnl ÙU 
gou\cl'Ilemenl n'~pubJicain el sa con olidalion ù s deUe -
exigillll's non acquillées olll élc\é d'un cinquieme lc. 
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intérêts de noIre ùelle. Ils figuraient pOUl' 291 nlïllion 
dans le budget primitif de 18i8; ils ont l~té portés il 
352 millions dans celui d 18\9, A la yél'ilé, la delle 
Ilollante s'é tait réduite J'environ GOO millions l'al' la 
consolidation dcs Lons du Trésor ct des li, l'el des 
cais c d'cpargne; mais 'lle 'e t prc Illle aLls~il' l ll'OU-
,ée chargée des 200 Illillions ùcmanùes il la Banquc, La 
diminution n;clle Jl'a dOlic été lI"e de lOf) ll1illions, laJllli., 
que l'intérêt de la delle consoliJI;e s'csl accru Je tit mil-
lion" représcntant Ull capital cie 1,293 miliiollS. 
JI y availlieLl d'cspél'crqu'uue situation finaucière aussi 
~I',ne prO\oljucrait ulle importantc et l'orl illtél'cs"lJlle 
di~cll"iolJ du prrmicrhudgcll'épulJlicain. Il J' a\"iltalll 
de pl~lil il rcstel' dans l'étal oll 1'011 sc [l'ou\ail, talll 
d'ecou omies il reali~er) tant de ~cn ie' a réor"':L nisL'/', (alll 
de perl'ectionnelll 'ut il inlroduire Lian la direction dl!' 
II'[Hal1).. publics cl remploi du crédit, 'lue l'h \l'nll ,,'allpll-
t1aii. il ,oil' sel'ieusl'lI1 'l1llraiLer ces grallrl('s et pl' :-:sall[es 
quesi iOlls. ~Jais il ll'en a J'ien été, cl ccla pourrail-il hl'ilU-
COllp l'tonller après le, ,oles de nos budgets dl'I"li~ IBiO 1 
Pa.:; lBl parti pri' dans l'.L cllibl je ou Il' gOIl\l'rnl'lIH'ut, 
!lldlt' 'LlC J't'Il c111IJI(', nullc aLlenliH' préoccupalioll dl' 
II ilLlatioll fiuallcière el ill(lu ll'ielle du pal', 'oilü Cl' 
Il'li :;'l'5l le mieu:- fail remanillel' dans celle di':;Cll ',' ioll. 
CllilCl"l' lllillÎ,;lle s'esl 1I1lilIlIefllel1l cll'or('['" 'OJllllll~ d'Ila-
hillldl', de sc rt'senrr 1(' plu "l'an.l l1ollll'rc de pl :lces il 
di 'll'iGuc!' el de lrail<'lll nb il solder. Cl'llli de: lillallcl'-; 
11\1 pas Ull ill·talll paru ~e sOllycnir "Il'il étail l'l'épI) l ') 
a la gar,le du Tréwr. II il cru sa Lache relllplie aprè.: ,noir 
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pré~(,IltG des COlllpt 'S l'Il rè"'lc, Le comité de fin;tnces il 
hien, quan t à lui, proposé quclqncs r;d uetion , Illtl i.' 
timides, illCohGrellt~s, qui nc 'C montaient qu'à 1,'~37,OOO 
francs (JOUI' l'excrcice 1 i , ct clu'it 9,338,000 franc;;; 
pour les exer iee suivants, Le seul l'l'sullat il ignalel', 
C'C"t l'ahai_semenl dc qnelquc -un de traitcmcnts le. 
l'lus élc\lls, 
omment, après de rùvolution •• i répétécs t i ru-
ne"!! s, nc 'être pa" enquis de cc ([ui nOlis di lin rr l1ait 
il notre dés:l\:tnta<re ùe pa~s les pIns pro~pul'c- ct les 
mi u'\ ordonné'! Pourquoi, pal' de lal'g<" lihellé locales, 
Il'avoir pas mi fin ft cc régime ruincux ù cenlrali 'alion, 
d" faYeul's ct de cOllvoiti 'e~, qui réunit tuujflllI'., SOli. 
la tl'omjlcu'c apparenc!' de la fnrce (Ill'il procure, tant 
Jïull;rêts et dl' rcsscntiments contre le pouvoir, COI1l11W 
le dl',ait:-i bien montrer pcu <lI' teillps aprè 1\1. OllIJOCr, 
cu l'acclI:;\lntù'èlrc la principalc 'au e de!lo malh 'lIl'S't 
:e l't'ut-il 'III'lIne natioll cOlll,me ln nôtre, 01'1 le' enices 
''l''nél'tlu\ Ù", minUpres 'd,naient, ù l'époque ÙOllt je 
parle, a 1 ,0fJO,OOO,OOO de francs, t Olt .l' rcncontrai nI 
l:cnt soh\lnlc-C)uatorze mille fonctionnaires, s'inLeqlO nnl 
,Inn tuU " Icsactc3 des cito~'cn ,cherchant pal' tO\1S moyen 
il sc _1:1'1 il' CllX-Il1f~me , Ill' oit [hiS soumis à d'extrêmes 
dé~ordt'es et dpl\lclIl'e 'l'aiment libre'? Comment croi!'!' 
égaletllenf,auri<qllc de me répl'ler, (Ille la pré cllccd'Ull 
dCllll-lIlillioll cl 'hommes ftit néce 'lire sou le- Llrapcul1\ 
l'our aS51l1 cr le mai n licn dl! )'ortln' "1 \ vcc le' mOyl'ns PI( \-
ml'me ' de 'olllmunicatioll dont nOlis (lispo.ioIlS, n,cc 1'01'-
gaui-alion régulière ct compacle dc l'urmé " ql1and BOll 
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n'ayiolls rien à craindre de l'étranger, la moitié Il' ce 
troupes y aurail um, c'est inconte lable. Et i nous a' ions 
alors réduit l'armée, au li u de l'auO"menter, ll'ul1rion 
nou I)US entrepri moins d'expédition depui ? 
En i 7R9, le budget se mon tait à 900 millions; à. la fin 
de la re tauealioll, il n'atteignait pas encore i milliard; 
dans les dernières années de la monarchie de J830, il élait 
de i,GOO million : la r'publique a J \bute pal' en imposer 
un de plus de f ,800 millions, et la France étai tau com Il 1 
de la détre_se. 
Quant au budget définitif de 18i9, dont la discus ion n'a 
pa offert plus d'intér~t que celle du précédent, t le der-
nier dont j'aie à reproduire les divers élements, il 'e. t 
réglé par i,6i9,602,274 fruncs dc dépcnses payées, ct pnr 
J f,DiO,3D5 francs de dépenses non payées, ordonnancé' 
eulcmcnt sur le" fonds des excrcices suivants. Ses recet-
te , y compris les fonds généraux du budget de 1 i8 l 
ceux du ervice colonial ùe cct exercice, restés di.:;ponible5, 
ont été de f ,426,002,831 francs. L'excédant dcs ùépen e' 
ur les receUes a par suite \té de 20~, 109,798 francs. L'on 
en redoutait un beaucoup plus considérable, tant elll-
blai l exces if le dénû ment général. Le minislre des finan-
ces de ce mOUlent l'avouait lui-même, les paysans cl Je 
petit- artisans n'acquillaienl plu leurs contribution (lue 
preu é par des garni saires. 
Cela n'a pas, cependan l, emp ~ché d'ajouter aux !lé penses 
ordinaires des dépcl1ue exceptionnelles, nombr u 'C , in-
justifiaùle . De, millions ont ' lé, par exemple, ditribués à. 
l'industrie du bâtiment , seule apparemment à oulfl'ir, au 
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~euxdu gOl1\ ernement, ain i qu'aux association ouvrières, 
s'e sayant il la coopération la plus mal con 'tle. D'autres 
omm ,non moins importante, ont été allouées aux 
communes, pour les engagel' à voler ùe nouveaux impôts 
munici paux. Des primes onl été offertes aux marchandises 
exportées, comme s'il importait de faire des cadeaux. aux 
étranrrers. Des subvention' on télé ùistribuées aux ateliers 
natiunaux, ardents foyers de con piration et d'émeutes, 
où trois cent mille personnes "habituaient, ft Pari seule-
ment, à la plus dégradante fainéanti e, tout en ne rece-
vant que 16 centimes par jour (1). C'étaient encore les 
522,019 francs, livré à la Greee, pour Je payement du 
eme lre de son emprunt, échu le i er septembre i8l ; 
les 6,700,000 francs affecté au solde des écharpes et des 
drapeaux commandés avec tant d'apparat, à Lyon, par 
le gouvernement provisoire; les 50 millions enfin, pour 
ne pas prolonger celte énumération, demandés en vue 
de colonies agricoles qu'on voulait fonder ell Algérie, 
avec de omriers de fabrique, emo)'és de France, sans 
capitaux, ans avoir, sans usaO'e de la vie rurale. Peut-
être imaginait-on qu'une sociélé où ne se trouvent ni 
fortune ni talent, cet idéal de la Convention, lorsqu'elle 
em"oyait à. l'échafaud tout ce qui s'élevait au-dessus de 
la foule, fût-ce un Lavoi ier, fût-ce un André Chénier, 
cet arùent 'ouhait de tout utopiste socialiste, était plu 
po iLle au delà de la ~Jéùiterl'Unée qu'en deçà. 
(1) V. un travail de .1. ~1icbel Chevalier, talist!r{ue des travaux pubhcs 
sous Ir, m(Jflllrchie de 1830, publié par le Journal de. Économistes ùu 15 dé· 
cembre 1848. 
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i l'on .e livl'ait il d'aussi regrettables dépen~':5, on en 
négliIY ait, tl'aulr part, de forl ntiles, el l'on ne pl'l!voyait 
aucune Ile celles qui LJientôl allaient deycnir inlhitabl ':5. 
"a,iom-nous pas, en effet, à termin'l' no chcmin' d' 
fer cn cours d'exéculion, il ounir notamment ,\ orel' 
clélai cplui de Lon ù A, ignon, afin d'achever la ligne 
de la Man he il la létlilcnanée? Le chemin de Lyon, 
en fort triste état, nous imposait seul lInc ch,lrge JI' 
300 million; cclIIi Je bal'lrc: J'(\clalllait 10 mil-
lion. Il nous aurail cg,lement falln porlel' les C,l-
naux de l'ÉtaL à leur enllèrc condition d'cntretien, t 
cn complél '1' le ré cau; ce qui ne pouvait 'l".aluer, pOlir 
faire uu tl'av, il réellement pl'ofitahle, à moins de GOa li 
6:i0 millions. On a .me Cjll'Ull contrat d'assez long 
fermage, signé aY<1l1l la révolution, ronr~o~ail li l'ell-
trctien des canau\. dl\jù construit~. Eu ajolltant a CI'S 
difl'érentcs sommes uue trentaine de million c1e"linés à 
soulenir 1 tra, ail el le crédil particlllier", on al'ri\'ailll 
plus d'un millurd LI ùcpenser dans un délai de ciJlCI 011 six 
années, si l'on Ile voulait pa lais.er 1 industrie fl'unçaise 
en une tri' '-fâch ll.C in fcriol'Îlo pal' rapport am inlln 'lries 
étrangèrcs. 
L'Ull des memhres ùe l'Assembl \e nationale les plll' 
compétenl". ur les qne tions financiere', ct dlJnll'autol'itl'~ 
s'aml'mait mieux chaque jOli!', .'II. FOllIJ, Ji'ait, apl'è 
a,oir l'appelé le Jécouvert ou hudget Je 1 '18, cl appré-
cié celui que lai ~ rail le budg ,t de 1819, comme après 
avoir clluméré le charges aU\J{uelles non' :nioll ù.. 
toule nécessité à Euli faire: l( ;\Oll avon:; dl'mandé à 
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l'cmprunl cl il l'il11pôt, et au nOIl1 cl l'État, ct au nom 
des ùép\lrtl'll1enls, et an nom d - commnllcs, tous les 
.\lcriûce' qui sont en ce moment possibl , des acri-
ûce plus Iourùs que CCLIX qui li \lucune époque ont été 
demanùé à aucun pa~·s . Il n'y a plus J'autre re ource 
Jll\liulcnanl flue l'économie; il faut prendre un parti éner-
giflue cIne demander aucun supplément de re sources 
ni au crédit ni il l'impôt.» C'est cc qu'uvait dit ou une 
forme plu _ générale cl dan, un momenl bieu moins cri-
liqlll" Ca imir Périer: « La ba~e des finances ùe tous 
le. empires, c'est l'économie, comme la 'onrce du cr '"lit 
et ùe la conGance, c'e"l la fiùdilé il remplir ~cs engage-
ments." El Ca imil' Périer aurait de nOll\eau pu ujoulèr 
'il \l'\li[ ,écu: « C~ a!>sertions) toules vul'air's qu'clles 
pui,'ent paraître, ne le sont pas encore assez, pui'lIue 
\111. ce sc on voit une prali (jlIe contraire. » 
Dan nne aulre occa ion, M. Fould s'écriait pareille-
ment, ct"dant aux mèmes préoccupations: « La iluatioll 
de nOe finance, loul compromi 'c (!u'r!le c t, n'auraÎt 
rien IIui <litt exciter de sériell es alarme el de jnistre~ 
préü'ioll , mais ce serait à la conùition flue, pnr ùes me-
sures "'Ill'rrrirrurs ct promples, le gOllveruemcnt cl l'A~­
semlJJép saliraient, d'un commun accorù, pni~er ùes l'es-
~ourcc' d:1l1 Je cul trésor lJui nOll oil OLn'C I t désormai. , 
cdui de l'économie, et que par le concours d'une admi-
Ili~lratioll ,i'Tilanle el ferme, le l'e,enu public, i oment 
allaqué. ~(,l'ait mainl nu avec une ri"ollrcu e é,érité,» 
Tunl effectivement était lit : économie el \igilancl' 
au ein l1 ·l'onlr'; ne lien liélTlill'cr du néc"ssairc, n' ri 'n 
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sacrifier à l'inutile. Puisque la révolution était accomplie, 
il fallait s'efforcer d'en amoindrir les désastres, et c'était 
chose facile avec du savoir, de l'honnêteté et de l'énergie. 
La France, la véritable France est laborieuse et conser-
vatrice, économe et dévouée. Avec de la sécurité, des 1'es-
ources considérables se seraient offertes d'elles-mêmes, 
soit par des ven les de biens domaniaux, soit par les 
payem nts des emprunts contractés, soit grâce aux fonds 
de l'amortissement. N'avait-on pas en oulre Jè lors, 
connne indication des plus heureux dévelol)pements in-
dustriels et financiers, les grandes réformes douanières 
de l'Angleterre, bien que le gouvernement provisoire eût 
pris soin, parmi ses premiers actes, de fermer la seule 
cbaire d'économie politique existant en France, quelque 
illustre qu'en fÎtt le titulaire (1.). 
Le ministre qui présenta le budget de 18tiO, M. Trouvé-
Chauvel, n'en estimait le découvert qu'à 91 millions. 
Mais son successeur, M. Passy, à qui fort heUl'ellSemCn t 
était échu le porlefeuille des fi nances, dan cet ince an t 
changement de ministres, l'évaluait à i07 millions, eL ce 
n'était pas encore assez. Le revenu des forêt allait lai ser 
un déficit de :1.0 millions sur les e timulions acceptées, les 
impôts sur le revenu mobilier, les succes. ions ct les do-
nations, dont on attendait 99,ti34,OOO francs, venaient 
d'être repoussés pal'l'Assemblée nationale, et la r "duction 
des deux tiers de l'impôt du sel devait causer une perle 
de 15 millions. 
(1) M. ~lichel Chevalier. 
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Enmèmetemp qu'ilJavaitàlenir omplede déficit ùe 
UliS et Je f 10, il fallait au ci pen er aux 38 mil! ion votés 
ponr inùClllniser le cai sc d'épargne des perte qu'elles 
a,aicnt subies, ainsi qu'aux 227 millions de dcficit des 
annee antérieures il t 848, aux GO millions indispensables 
comme fond ùe roulement, et à l'inJemnité promise aux 
colons pour lenrs escl():ve émancipés. Ce n'étaicnt a uré-
ment pn lc- taxes qu'on proposait d'établir sur le biens 
de mainmorte, le timbr~ des effets dl' commerce ou des 
aclions indu,trieUe, e monlant ensemhlf' à H,300,OOO 
francs, qui pou,aient être de "Tand secoue pour solder 
Je pareilles somm . D'une part, l'augmentation de 61 
nlillion , ou J'un ciuquième, ur les intcrêls de notr' 
deUe consolidée; d'autre part, un Jcficit qui ne pouvait 
pa être estin,é) en y comprenant le charges que je ,iens 
de rappeler, à moins de 6W ou 700 million ,_ùepasEclnt 
par consequent celui qui exi tait avant la con olidation 
ùe la JeUe GoUanle, voilà, sans revenir ur les néces Îte 
que j'indiquais il ya un iustan t, les deux chiO'res qui l'C-
umaient notre ilualion financière au commencement de 
l8rO, en pré ence J'une indu trie am: aboi pt d'un com-
merce anéanti. 
Cependant, à partir de ce moment, notre situation s'e5t 
améliorée. Le JHiJS tout entier a enti que Je JésorJl'e était 
dompté. L'e poir et la sécurité ont succédé aux frayeur' 
et aux bouleversement; nou avons r pris ndre marche 
\ef' l'avenir. J'ai une m' diocre estime, je l'avoue, pour 
la monarchie ùe Juillet. ï je reprochais à la restauration, 
dall mon préct:Jenlchapitre, d'avoir m "connu le nouveau 
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comant industriel ùu dix-neuvième siècle,jc 1 reproche-
rais bien davanlao'c ù celt monarchie, qui a cu hctlncoup 
d'ault'es lorl . Quelll' a ét ~ son orië'inc? ct qui Il . ait le~ 
parolc de Rob 'rl Pl'cl en apprcnanlla ré\'olulion ùt' 18i ? 
Mai celte révolution n'cn a pas moins été une délestabll' 
nclion cl un trè ~grand maihent'. Il fallait plre aveugle, III:' 
rien comprcnùre aux conditions J'exi tencc d'un pa~'i 
liué a l'industrie el au crédit, même Il (lt" proportion,; 
restreintes, pour ne sc pas pel' L1adet' qnc le régimc qn'l'Ilt' 
a,ait enfanté ùurerait pen. L'empire t nt] d'un coup 
d'ElaL, c'est nai' mais la nation enlière le sollicitait cl 
l'a ralifié; il est impossible de le nier. On ne saurait nOIl 
plu méconnaître que les révolutiolls, accomplies unifor-
mément au nom de la lib l'té ct du bonhempublic, n'ont 
jamai produit que le délllLmcnt etl'at'bitrai,.c. Tonl fol 
élan rntl'Ul11e un pl'Ornptrelollr; ln cil'Îlisalioll ne ,'avunl:t> 
(fllO d'uu pas mesuré, agP1Ht>lll et ilOllnèlcmcnt régi ". \ 
la Ylie de sa patrie si ùéchue ùe son rtnCiellll' !'plend lIr, 
Jean de \Yill lui rccofllmanùait, pOl1f la l'ecotnrer, on 
, n om ien t, la rai , le rc peel des ùroits t'I dl's l,iel1s, la 
ùiminution de impol) de lat"es franchiseg l'eli,~icll,:;es, 
polititlLles et éconoll1iclucs. Cc seront toujours le' meil-
l'ur con cils à donner aux peuples dan' la mltumi'e ou 
la bonne 1'Ol'tulle. Hors de Iii, il' n', )ltùnllendn'I!UI' l'Uillt> 
cl ,'oufl'ranc'. 
r.rUPITRE }\' 
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L'adlllillislrnlioll financiere ùu ~ecolld cmpIre nc pl'é-
"ellle qll'llUC ,uilc' iuinlLl'l'om[lllC cl'exl'éùicllls, ~lai 
!l'Iles ~olll le:' re SOIll'CC' Je la Franc', d j hicnfai-
~aJl (cs sOfllle: 1'1',IlH;lli 'C~ écolloll1iq Ill''> reconnucs pour la 
première fui. l'ill' ec f!1Hl\Cl'nCl1lClIl, cyt1(\ jalnui encore 
Holle illdll~lrjc! cf noIre lichc~sc ll',mlÏenl pri' un c. '01' 
pun'il il ccollii qtt'il il '\ U 'accomplir , IJuel s qu'aient été 
H'" l'. Ct cil' ('!'l''llil 011 cl'impôl, noln' lraHlil el nolle l'c,r-
Inllc t' :Ollt '\xlraol'dilhlil"IlICnl t"lemlu, de s Il ll\éllt -
Illt'Ill \ 'il l'hllll'. 
ZOG LES GRA:'\DES CRI ES FI~A I CIÈRE DE LA FR \\(CE. 
Afin de ne rapp 1er queles derniers Imdgel ' de C ' gou-
, 'ernement, d'après le rapport de la commission de ,éri-
ficalioo des comples pour 1869 el l'année précétlenle, le 
budgel de 1868, qui dépassait deux milliards au,.. recelle:; 
el aux dépenses, laissail un excédanl de recelles de 
fU,3 .19,098 francs. Mais cet excédant n'était qu 'apparent; 
il se produisait seulement grtlce il l'applicalion au\ dé-
penses d'ulle somme J'emiroll 117 million, el demi, pri e 
sur l'cm prun 1 de '~2û millions ontraclé peu aupara \ anl. 
L'cxcédant de près de 58 million, laissé par le hud"et de 
1 G9, n'élaitl'as non plu. d'autre nature cl n'a\ail pa 
une aulre origine. Le mèmc emprunt avait fourni pr\' 
dû cent mi Ilion aux dépcnses de ce dernier oudgct. L ' 
déficit \érilaùle dcs deux budgcls de 18G8 et d 186!J s'é-
Je,ait à i37,195,ü4-(j fI'UDcs. 
1\1. \Volo\\ :.ki, rapport 'Ut' du uuJgcLde l'aonée pré 'cntc, 
,olé par l'Asselllolée nationale, n'amit que trop lai on cl 
dire: « Le déficit dalls le r\glemenl de Lud rret annu b 
étail devenu commc le faitllormul de l'admiuistration de 
J'empire, malgr~ le empl'Unls succes ifs (llli 0111 accru 
de 120 million d'arrérage le montant de la dclle in crile 
san tenir comple de la conversion, qui anit réduit d' uJle 
vingtaine de million la harge des in lél'èls. » 
Quant au budgeL dc 1870, il u,ait été calculé a prè Ul' 
deux milliards 11 recetLcs et cn dércns ,cl Lien qu 'il 
1'e ùluuc affectatioll d'ell\'iron:..l2 millions eldcll1i de rc:.-
sources extraordinaires, à peine offrait-il un faiLle exc '-
dunl de 3 million. , que la guerre tla ré\olulion ont truu '-
forme en uu déOcit énorme. La Il rle sur la prrceptioJl de_ 
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impol de cette année a atteint 38!) millions, et de nou-
"eaux recouYI'cments ont procuré 1,840,150,395 francs. 
L'en cmble de dépenses ùe 1870 n'a pa été moindre dE\ 
3 milliards 300 l11illions. 
Le budget de 1871, préparé vers la fin de l'empire par 
M. Magne, rcvisé par 1\1. Buffet e.t pl'C enlé par:M. e-
gri', mini 1re' i pa ager" de finances, porlail, en }Jrc-
,i ion encore de la paix, no recettes, y compris, comme 
dan' le préc;dent budget, celle de l'amorti'sement et 
de l'extraordinaire, à i,880,961,193 fI'., et nos dépenses 
il J ,8:.i2,iO::l,938 fI'. Trois innovations a,aienl été réali-
sé a pro[lo' oe ce budget j l'une par M. Bu[fet, et lc ' 
deux aulres par la Commission llarlementaire chargée d 
son étude. La première limitait le cumul des traitements j 
les dernières augmen laient la dotation de l'amortissemen 1 
de 2 millions, et assuraient un upplément d plus de 
J millions aux tra\Uux public. Mais ce budget ne s'e"t 
m~m pasùi culéjunefoi JeplusJa violence a mi finaux 
sérieu es recherche ct aux controyerses utiles. Les recelle" 
ùe 1 71 ont seulement été de i ,600 millions; landis ([u . 
ses depenses ont dépassé 3 milliards 20 million-. En 
réuni sant aux pa ements prévus du budget ceux elfectués 
il la Prusse, M. Pou~er-Qllertier estimait, daus l'exposé 
de' motifs du Ludget de f 72, les diverse o III Ille 
acquillées par le Trésor, durant ~8ï1, à 4,712,091,227 
franc. 
Enllule· pl'emiere mesures fi nancière entraînée par la 
guerre i reg!' Llable el si ùé a treu e de 1870 ont été 
l'emprunt ùe 750 millions (lue je rappelais à J'instant; 
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emprunt émis cn rcntcs 3 p. 000 à GO fl'. 60, ainsi quc lli-
VCl"C ,nrlaxe établies sur le café, les cacaos cL le Lhé. Ce 
sont là nos premières mise au jeu ruincll:\. el sanglant des 
combat J que nou r comll1cncion a, c talll d'ill1l'l"'-
Yoyallcl" au moment même Oll l'Anglet '1'I'e, conlinuant 
c bdl' réf o l'Ille , réuni ail de moitié es dl'oits ~lll' le 
sucr', qu'clle devail bienLôt entièrcment abolir, cL olt la 
llelgi<l'Ie suppri/llait 10uL prùlèyemonl sur le sel ou )0 poi '-
SOIl, cl ahaissait dl' moiti!', la rClleralJce des lellrcs. Prc (Ino 
en même temps, 1,~ cour fOl'cé était concéd', aux !lillels 
de la banqu' de Francc, notre seul L'laLli"scmcnL d'émi -
sion depui' 1 18, cl rUll réédilait fort inutilemcnt l'arLicle 
du Code pénalllui punis ail Je mOl'lloutl'll\oi d'argent 
cn pays enllemi. 
Le cours forcé des billets a élé trè"-,i\cnH'ul atl'l'lllé il 
co momcnt, notam/llcllt pal' J'J. \\'olo\\I,i, dan~ un ~:l\allt 
'l l' 'Illal'quablc "crit. ~lai" q uoiq uc ce :oi l Luujours 
une JIlC,lIl'C arbiLraire cl le plu oment un e\.ll(~mc Itom-
magc, COllllllcut uc l'alllait-oll pa" ctabli'? ~I. \\'olowki, 
partisan ùécitlé de Holre organisatioll fiduciairc, ;Ill! ail <lU 
lIloins ùù montrcr tl' quelle fa on la IJa1ltlllC lIt' Fl'itll" " 
déulIcc i\ pell près de capilal, eL po:-séJallt, COnlJlIC il 'II 
était a101'5, un' circulaliou de papier d'cn\Îlon l milliard 
cl demi, se erail Illailllcl1l1e sans Cl' llOtlH'üll 1,rj\ilé,re, 
Est-Cl' 'lue, dèti le principe Ùl' la l'l'i'e, les hillcls de la 
IJauI{l1C nc c l'ré,clltaicllt pa' il loti' ~I', "uicll(,ts, el 
UC "'ClIll'l'I'ssüil-oli pas de tuules l'al'! J'cn lelirer les Ilu-
1'018\1)1 
(1/ Le, dépôts en C Pl-CC l'f'lUi- à la Ban'Iue ~taiellt li: 1 1IJ1l1ianJ le 1 f 
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Là s'arrèlû l'admini tration financièrc Je l'Empire. Je 
Il't',nmincrai pa" celle du gouvernement i Sil de la révo-
IUlion du } 'cptcmbre, accomplie Cil fa c d'ullc armée 
étrangère de huit ccnt mille hommcs, qui counait (léj'\ 
neuf dc nos département:. « Il m'a paru que Pari' dédJai t 
pour louLe la France, cl 'lue la popnlace dl;ciJail pour 
lout Paris, 1) écri,ai t, Cil 1791, Il! III i Il islre ùl!sl~tatg-L Il i' en 
France a fbntlolph. Il en eslloujour' ain'i; mais jamai' 
cnrare 1a populacc n'avait commis con[rc ou pays une 
au~~i coupabl,> LraLi'on. Dissipalion ùes fonds dont il 
dispo,,1il; auanùon à de" bandits dl!s fournitures de l'ar-
mée; emprunts, tant qu:i1 -'e 't lrouYé Je~ prêteurs, au tau 
(jue l'usure réclamail(I); l(née ans droit ni /ll'\l1,LI[lïlll-
p")[:- ,t dl! aIdais; halll[Ueroutc des cai"'c d'épargne, 
commc en 1848; menace de la fermetme ùe la BlIlI(jU>; 
,oilù le actes financiers dn fJ'oU\ernellH'llt du i -eplcm-
lil'C, flue son ori"ine rendail prcs lue inérilahlcs. 
Qll,tud le" l'epré5en lalJt' de la France ~e son l ras:ellllJlCs 
li B()rdeall~, plu' Ùe trois milliarùs et dcmi :l\aient élt', 
dépcmi' dejlui la Ji'duration de guerre, qui lie remOLl-
hit ccl'enù,lfll qll'an moi, de juillet précédent, t il I1r c 
lrolnait plus IIu'un million dans les caisses du Tréor. 
Peu Ile lemp: aplès, M. Thiers JéclamiL flu'ell c uLinuuul 
la Jutl!' aprè lacllLltl~ de l'Empire, ail avaitdépr/lsé 1,700 
Illilliolls salis c (I(Jir de sucees, el qlle nolm indemnité dt' 
auût 13ïO; ils n'étaient plus I]II~ dfl 8U8 millions le IR septembre, - La 
Clrculatiun de 1 .. llJn'lue ~tait, le Il aoul, UU 1,71;' millions, 
\) 1~lIIi ""n tI(" uons tin T ... ',or "t f'mprunl. <le 150 millions contl'nel,' 
à Londres l'ar la u"l+,gallO'l de TOUl", comr\! l'ad, un gouI'crnr'I11C,nt OP 
Puri •. 
1 j 
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guerre s'était élevee (le 2 millianl el demi il.;j ll1illi,lI'tk 
L'A"elllblée 11,llionale 'empressa de nommer unc 
cOlllll1i~ ion chara-éc ile Ini fail' cOl1naîlre le ,11\pell~cs 
dfectuces del'ui' I(~ i seplelllhr,,, celles rl'stanl il 'oIJer, el 
les rc ource'Ji'ponible. ~laisJe nOU\ellU "'OIIH'llleI11Ptlt, 
dont plusicnl' mcmbresan!ient flgurc dans le pr\cédellt, 
ohlint qu'aucune publicité ne rùt dOll1ll1e au ral'purl de 
celle commission, confié ;l.'1. L('on Sa~. Le public cnl('-
cueillit ~eulemcnt <lue nos t1épcn cs e~cédaieJlL(I" R mil-
lions par jour no re 'elles, cluranlla contilluation ,11' la 
'Yllerre, ,t (lue le mini,trc ùe la gUl'rrc n'avait entrc ."l'S 
mains 'lue le expéditions de 'lualre millc marché, hil'n 
'lU 'il y '11 eCLI emirol1 vingt mille en COll!" J'exécution. 
Pourqlloi s'être dès cc momenl plu cOllrié ~l l'habileté, 
,'tla Jissi mulalion, CI II 'à la rigoul'eu e el sincère hOlluèleld 
Le exposé de molifs de deux projets de loi l'chlif,; 
am rcdiûcalioll tlu budtret Je 1 71, l'or! llC 'inls, lri·s-
Îwurrisanl 1'1111 ct l'autre, sonl les premier ,locument~ 
financier" publics apr~ i 70. Ils ont bcurcll cll1cul cli· 
bieutôt ui\ i!i llu l'apport de :\1. J, la Douilleric, .''.,'/{l' 
r enscmMe de la situation de la Fmi/ce. 
Ce rapport, lt'e'-j\lstcment apprcci(', cOllslale 'pIC, tilt 
18juillcll870 au 20 fCH'icr 1 il, il <l\ail élé ouvert au:.: 
différents départemenls ministériels, 'Il SilS Je leur J)lHl-
reIs ordinaires et xlraorJinairrs, tics credit· '1IPl'lémcn-
Laires pour uno umme de 2 milliùrds :300 million. Cela 
n'cm Il \chaiL cepeudanl pas un ùélici t de 100 millioJl', pOli r 
les derniers moi de 1870 ct le' premirr' de 1 71, :-:aJJ 
parler des sommes, Corl ùiflicil," il appréci r, qll'avaielll 
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acquitlr'·c ll's déparLcmenl', le' communes et 1 s parti-
culier;:, par suite de la guerre ou J, l'occupalloll prU'-
~ienne_ Touchant ces ommes, on ne connais ait fJ.ue le' 
cent millioIl, enlré' dans le pré\i~iolls de la compla-
!Jilité, pour la pal t contributiye de Jéparl ment uu. dé· 
pense de la mobili ation cl) la 'Tarde nalionale. 
Et l'a\enir ne 0 pré entait pa sou un plus riant as-
pect que le pa'sé. A quel prix veniOIl'-1l011S d'obi 'nir la 
paix! ,hoc les elIro~able charO'e qu'elle nous impo-
,ait, tout n'était-il pas à réparer Oll il ,éorO'al1i 'er? Le"-
,cules rentrée exceptionnelles ù. allendre con~i:;laielll 
dan l, :~8~ million restant dus sur l'emprunt de 7:jO 
million, contracté par l'empire; dan le 20 millioll~ 
dus sur celui de no millions, sou cril à Lonùres l'al' 
le gouyernement du 4 s ptemhre, el dans les 3;) mil-
lion' demeurés à la charge des département' SUI' le COll-
tinO'cnl de mobili es. Ce sommes elaient loin de couvrir 
les engagements oe 1 État, alors (Ille les dernières avanC'5 
ùe ln Banque encore disponible' nllaienl èlre prompt' IIlcn l 
ahsoroéc,;, ct qu'on ne pouvait plus compler ur l'emis-
jon cie' bOll ÙU Tré or (1). lIu'étail que lrop vrai lIe dirl') 
comme Je faisait ~l. de la Bouilleri', qlle oe tels J'ail-
élaientla douloureuse ju_tificatiol1 de la paix: sigllée par la 
France. La guerre nni l coÎllé pl u' dc 3 lllilliarùs ; la l'ai '( 
ajoutail, à ne con idél'er que nolre indemnilé, 1) milliards. 
cs lri les appl écialions onl oientùt :.tus i été corrobo-
rée:; par l'exposé lu projet d'emprunt des 2 milliards 
(11 ~1. Léon Say constataÎl dan~ I~ rapporl cité préc~ùcnllnenl. qll·'.n 
avait retiré !!1 a uüll,uns de ces d'lUX dCl'IIICl'e~ rC&SOUl'ces. 
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de tillé, à older la première parlie de nolre delle ru",1' 
la Prusse. « Les travaIL\. elltl'eprL, ~ di'ait le Mini lre 
des finances, nous pel'tnelt'n l (le cOllslater l'e:\Îsll'J1Ce ùe 
déflcils nolable_ dans les recelll;' de 1870, el, nOns IH' pou-
\ on VOliS le dis iumler, 1 s recdte de J'ex rcice lti71 se-
l'on t cprlai nemcnt nu-dessous des prévision .» Ce mi nislre, 
M. POLl)er-Querli 'l', remarquait én-alcl11cnt llu'en :vlmel-
tant l'allt'Iluulion des déficit·, gnÎce à la réduction lIes ù,L 
}> 'n e , à la repri -e du travail ou d '5 cOIHOlllmalions, l 
II ln perception oe nou.eaux impôls, on ne pnmail cpé-
rel' de voir descendre au-des ous de 500 million c lui 
d' chacun de ces exercice". 
Quant aux a\,ll1ces de lu. BalHlue, effectuées malaré le 
principe de son inslÏ.lulion elles loi- ql\i la r;rri elll, 
elles avaielll clé slIccessi\el1lont élevées il 1 mil/iar'c1 3:JIJ 
lIlilliolls. C"laitullt' SOlllme upérieur àplu' de ix flli:-. 
son capital. ur cette somme, la Prusse avail reçu 1111 
pl'emiet' à-comple de 125 milliolJ ,toul cn acceptanl pOUl' 
32:,; aulres million, imputalJ]e ur le second demi-mil-
liard de notre indemnité, la portion dll réseau de la corl1-
pan-nie du chemin d f'l' de l'E'l, jll1é lll' SOli nomoau 
territoire. En raison des déficils prèvu du précédent 
budget t du budget de 1871, aLsll'aclion faile de toutes 
les atténuation' espérées, comme il rai 'on d, la Olllllle 
il payer dès 101" il l'AllenHI"tlc, il l'c"lail, esliruait-oll, il 
COLnrir 1,fJï6,648,UOO, fI' . 
C'osl en présence d'une lelle iluûllOn que le GoU\er-
nement:o l fail aulori cr li emprunler, 1>(11' ,oie cll~ ou-
criplion pubJi<juc, les 2 milliard' Ilel en ren[(' ;'j p. 100, 
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dont j' parlais à l'instant, el a demandé de porter, 'il 
le jugeait utile, .iu~qll'il l,5tiO millions son ù0hil il la 
Banflue, qu'il 'engageait il rembourser par des paiements 
annuels de 200 million. Je n'ai rien il ùire, d'aill urs, 
du déc 'yanl mirage ùe l'amorlisscm 'nt, Ilu'on fai 'ait si 
complaisamment apparaitrc ft cc moment, en fayCUl' de 
la delle inscrite. Qui pomait croire à l'amol'li~'emelJt 
lorslju'cALtaient de pareilles cbarge , accrues encore 
chaque jour'? On parlait d'amorti' ement et l'on n'osait 
pa mèmc ayouer la réalité! 
L'emprunt émis nominalement il 2 fI'. 50, cl sClIlemcJlI 
poudes renIes IiLCl eesau momentdel'cmission, ài9 fr. 2 ) 
s'e 1 éleyé, à cause de frais ùe commis ion, d'ecoml'I!' 
el deehaon-/" aux/lue]s il a d LI pourvoir, il 2,224,!5 6,92~ fr. 
Par .uite, l'intérêt annuel Je notre delle s'c t-il llurrmenté 
ùe i34., 25,4;';0 fI'. On y doil même ajouter 1- autre mil-
lions, pour les renIe souscrite par les déposants ùe 
caisse ù'él'argnes, elon la faculté que leur accordait la 
loi d'emprunt. 1\1ais un semblable prêt, dans d'aussi flî-
cheuscs circon tanc , n'en suffisait pa moins pOUl' 
convaincre de l'importancc prise par notre forlune sociale 
depuis 18i8. A cclle époque, pour une somme beau-
coup plu faible et après de bien moindres dé a [r '5, 
la Fr:mce n'empruntait, il 5 p. 100, qu'à 75 fI'. Noln' 
5 p. 100, qui était à H7 fr.le 1er jamicr 181, ,allci f1 nail 
à peine 50 fI'. le :le, avril uiyant, ct 7!J fI'. 7;; le fer jan-
,ier t8 '~9. Dans le même temp , notre:3 p. iOO yariail 
de 75 fr. a 3:.! fr. 50 ct à 46 ft'. C'csl que depuis 1 (iO 
urtout, gl àce aux l'éformes commcrcialcs que j'ai rnppc-
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\el' an COll1mcnCClllenl de ce chapilre, nou,,> élioh~ cntré:, 
dans la carrière dc la grande cl fl'llclneu c production, 
où l'Angleterre seule nou' d(',ait désormai: pl'éc(\tler. 
A l'abri de franchises économique, le lHnirc (;Iail rln('nu 
assez solide pour surmonler Lous les flol al' ln ll'nlpÎ'le. 
Ou a calculé ~ans e~ageralioll, je cl'ois, que no.;; am\'·lio-
ralion illdusllÏell s cl agricol 's elJeeluécs sous l'Empire 
l'l'présclllcnt ulle somme de 30 milliard~, el (111' lJolre 
épargne nnnllelle a aloI', élé J'ail moins 1 millial'll 1(2 .. '1 
ce n'aYait ét \ Iii (lu'une l'idle sc illusoir ,radice, comme 
l'Ollt ccnl fois répélé les prolectionnistes cLIcs r(holulioll-
naires, quc sigllifieraicnlles chiffres préc("(lcnb '! Ne , i(,J-
il pas aussi de sc sOll\cnÏt' que tous lc établis cll1enLs 
importants Je crédit, à pnrtla Banqne de France, avaient 
~uccoll1l é cn J8\, ,et qu'aucun d'eux Il'a iulcl'lOll1]lll ses 
fOllctions ni sc seniccs après le i septl'mbre 1870? 
Il n'est pas duulenx, du l' sle, Ciue l' 'll1)lrlllll nc ge fùt 
fait il de meilleures condition encore si l'on u,ail traité 
a\ cc de grands ca pita liste ,soi l li ircctclllcnl, soit pur adju· 
dication, au lipu dc 'adrc_scr il la mas'e du puLlic. Cela 
m\~llIc a ccrtainemcnL contribué il r('lc\(~r la prime, un 
i1l'lant inquiélaltte, dcs métaux précieu\; pl'ime tl'uutant 
plus fâchcuse C[lle nous a\ions alors il solder Cil ca}Jitall~ 
ùes aCCJui itions furL imjlortalttes de C 'réales. Toutefois 
la faule principale par rapport a J'emprunt, c'e t, ('n 
acceptant un taux nominal, d'u,oil' unc foi" de plus JC-
COllllU que le Trésor dCTait 100 fr., 10lscIU'ii n'cn rcccnil 
que 82 ou 70. Pourquoi <I\oir conlinué d'au '~i détes-
tablc c\'fcmenls, il l'eIH;onlrc de plus surs clIsclgne-
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ll1l'uts ùe la science cl dl', n;ccnls e\('l11p]t'S tic 1'.\1lgk-
l'Ile cl Je;; États-L'ni '? POlnoir sc lal'()'ller d'oblenir 
lllle ~ou~cril'tion tic J milliards lor~qu'on en ùemande 2, 
cuIllll1cil en a été a l'occasion de l'emprnnlflontjepal'h" 
e~t-re assez pour rt'nonce!' a ùimitlller, dès que l'hol'izon 
s'eclaircit, l'intérèt exa"èré qu'ont impo,t) de f;lchcuscs 
cÎn:onshnces, ou ponr ne pa~ pouvoir sc IiI; "r'r en 
rCIllLolll'Sanl,cul ment cc que l'un a loucht',? En 501111111', 
h' 13 , 00,000 fr. Je rcnl's:i p. 100, c10nt notre budget 
·'c~t trou"é charg ~ [lnr cl emprunt, rcpré~f'l1taipl]\ 1111 
capital 11e 2 milliards 7iU millions, et n'ont produit tl'le 
~,221 millions. La perte a Jonc dépas-é uu ùcl1Ii-
milliard (1). 
Le Hlpl'Ort, i relllarrinalilc ct si utile, qll'a plllJIié 
jl. jh"ne, li son enlrt;e au ?lliuislère de. finances, apl'l'5 
Lnénelllcnt l1u maréchal de ~Iac-)Iahon II la présiùcnc,' 
ùe la R,"l,u!J]i1ll1c, montre qne le fmi" de r 'll1prunl 
ÏInjH;1 ial de 7;jO million ont été de 8:.> centimes par 
1(Hl franc", lI1lt~ cem de l'emprunt de 250 million, ont 
ét,', de 3 fr. ,JO cenl., que ccux dt' l'emprunt dt' 2 mil-
liards ont cL" ùe :l fI'. :j;j c., ct que ceux ùe J'cmpl'lllIt 
Ut! 3 11IillLII'l1!', dl)nt je parlerai pins loill, ont été J' 
3 Il'. 70 cellt. an- i par 100 fr. Voilà '1l1eIIIllCS-UIl' cn-
core ùe' ré IIllals ,le nolrt' modl' (l'opt'rcr, 
Ai-j Lc,oin d'Cil fair' ou\enir'? rAng·lt'Lerre 11'('111-
pl'ullle ml'me plus en rente' perpétuelles , L,~s 1,700 mil-
lion Ilile lui a cOLlté la guerre Je Crimée ont été ùcmallt1t~:; 
(t VOil' UI! rapport de r.1. Gouin, présenté ùan~ la ~éance du 1.' J ')ÛI 
1 i~. 
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pour moitié il Je nouvcaLl." impôts, et pOUl' moitié à des 
emprunt remboursahles à court 1 l'me, tous éteint' au-
jourJ'hui. Lorsque M. GlaJ tone pr(;seulait à la CharnlJl'e 
des Communes le bnJgel de 18GG, il c'l allé jlulu'ù 
propo:er de convertir en annuilés temporaire 11l1l' por-
lion assez llotable Je la delle perpétuelle, pour la reùnir' 
de f ,250 millions en 1886, Qui ne ait, en outre, que 
la deUe anglai e s'est dill1inu;e de 500 millions ou le 
dernier mini lère de ce grand finaucier, de cc granrl 
homme d'Étal? 
Quaut aux États- nis, peronne n'ignore non plus 
qu'ils ont emprunte presque instantanément, sous form e 
J'annuilés, 15 milliarJs pendant la guerre de sécc·sioll, 
l (Ille c'e t pour amortir promptement, trop promplc-
meut peut-être, cette dette qu'ils out éle\l! leurs ta\cs 
avec si pcu de mén:lgcment. Ils consacrellt maintenanl 
5 ou GOO millions pal' an à cc remboul'sement. Quclle 
yi Ill', (Tuclle compa<Ttlie indu trielle, cr nel particu lier, 
pressés par lc be oiu, consentiraicnt à uivre l'exemple 
cl' notre Trésor"? Cerlaiu nccès de pUf>sagi'l'c popularité 
coCtlent che!' am États. Partout le chatlaLanismc " l plu 
onéreux (lue la simple honnêL le . 
C'e l en partie II notre mode d'agir flue, e Joil rappo!'-
ter la progre~sion i rnpide Je J'intél'èl li llolre deUe, fIue 
j'ai fail cOllnaÎtr Jans l'un dc mes précé':lcnt chapitre . . 
i cel intérêt était de 230 millions à l'avénell1cnl du sc-
cond Empire, de 3G3 millions lors de la guerre de 1870, 
le dernier emprunt du gouycrnemenl imp ··rial, . lui dn 
Gouvernement du 4 septembre ct cclui de 2 milliards J'ont 
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augmenté de H)3,:32:l,OOO fI'. Not/' g-I'and-li\l'\ a Jt'S 101'" 
èté chaI'(rc.! d'une somme de D~Hi,9G5,718 1'1'. de ft~nles . 
Cc n'e t pa malhemcusemcntla s ule charge annu 'li l 
indépendante de dépen es coul'G.nlcs, à laquelle nous 
eussions à penser à l'époque dont il 'agit. Il nous res-
tait à faire face à l'intérêt des trois derniers milliards 
du à l'Al lemagne, à celui du retour promis à la compa-
gnie de l'Est pour le lignes qu' ,Il perdait, il celui 
de notre dette elwers la Banclue aux pension civiles ou 
militaires aux garantie d'intérêt accordées aux com-
l,arruies de chemins de fer, à certaines dotations, 1. la 
delle flottante, qu'on ne pouyait, grâce à l'iucelldk du 
~Iinistère des financc durant la commune, lin 'évaluer 
approximatiyement à 600 millions, enfin ft l'intérêt des 
cautionnement, aux rentcs pOlir la vicillesse el à divcrse" 
charges .péciale" constituant au 'i de annuités. On 
'éloi,ynnill)eu de la v'érilé en portant, pOUl' un tlVelllr 
rapproché, ce· difl'él'ent ommes, J compris le~ arrérages 
de la dett ,à plus d'un III illiard. Le blHlgetùe 18i2 a effec-
tivement 'valué, dans ses comptes, ln. delle public!lIe el 
les dolations à 1 milliard fO!) millions. 
(;'est pins que l'ensemble tout entier du tl rniel' 
budg·t de la ResluUlalion. Aussi bien, est-ce ce Ludget 
que, \er la fin de 011 rapport, ayaÎlrappeJé, avec une lé-
gitime lrdcssr, M. de lu Bouillerie, en opposant JU'\ 
9 t millions qui le compo,aienl, les t,HG million du 
budgel de i848, le 1, û2 millions du budget de 187 J, 
1 c~lé comme il l'étail d'abord, el les deux milliard' 
500 nlÎlIions <lui emblaicnl nécessaire pour le budget de 
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1872. Il ne comprenait même dans cc chiffre ni Ips crétiib 
alll,etc:; aux dépenses déparlementales el~péciall'.·, rsti mees 
il 300 m il! ion~, ni l'arricl C d '5 1uJg l:; anl ''l' iellls, évaluL' 
li fi/ 3 millions, ct supporté par la Jette llotlante el k fond 
dl' roulement du Trésor. Quelle lourlle t'harge pour les 
capilaux eÀi tanls! Qur]s prélhell1rnl~ .lIt' l'aisance ou 
le uesoin! Ollclles excessiyes JirJlclIllés pOUl' le traHil 
el le tl'ansadiolls! 
(;rc\c ,l'un td fUI deun, le Tresor tromail, dans l'l'l11-
l'I'Ulit l l'extcmion donnée aux prêls ÙI' la I3aIHilH', la di,,-
pOllibilitL~ d'ullesommede 2 millial'ds200millioll .. llu 'e ll 
alaiL pas ll'aulrc, eL ce n'était ellcore qu'ulle di.punibilile 
pres(jue [idile. Car les déficit que j'indj'luab plw baul, 
l'lIa première partie de Dotre indemnite de guerre rédui-
~aiellt celle Olllme à 223,3;;3,000 frallcs, ou, si 1'011 ycut 
tenir cOJl1pte dc l'annulation tle rédit réalisée sur Je huJ-
{!'d des [r:nanx publics de 1870, Ü 23:;,3:;3,000 francg. Les 
~uiles de la Communc, de l10uwaux besoin, de plu . ~ùre 
é\aluations, l'ont mt\me bientôt fait di~}larnîlr enlolalité. 
En résumé, sui,anlla commission financière de r..\s~cm­
lJléc nutiouale, les recelles ordinaire et l'xlraordinairt,s ùe 
un 1 de\aienl atteindre l'énorme cLifI're de 3, H9,D73,O/2 
fmncs, cl les déprnscs ordinaircs el extraordinaire du 
mèlllC e-,:cl'ci 'e celui de 3 milliard 203,74G, H:J "rlllll'~. 
É'alualions réellemeut effrayallte', mai!; bcaucoup plu" 
c.\actes, on n'cu aurait d uler maintenant, quc celles 
pré'cnlées, au nonl du gOUYCt'llCIllCllt, pal ~J. POll~'er­
Q uCl'licr, da t1 on ex po é cl e m ulifs des lJlld 'Ids rcc-
liG é~ de i870 et ùe 18ïl. La \érilé, c'est que 1(' deGcil du 
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budgl'l de ., 8ïJ, m.tlgré Ioules C" J' ssourccs exil\'oJ'Ji-
l1'lire, le nouveau' emprunts ct l, nouveaux il1lpûl~, 
,\ ./"1':1.55" 61 millions. 
Le' nouveaux impôts ùont a profil" cc hudg('I, sont ceux 
(JlIe le gOl1vernement amit réclamés Ù' l'A '_emhll'c nalio-
nal,', ü peu pri's en même tcmp crlle l'emprunt tic 2 mil-
1 j.ll'Ib. C'élaicn 1 Je' j mpôlsoll des au"'menlil tions dïm pôt~: 
S' les droit d'cnl'cz',trcment N de limùl'e, pOUl'......... (lO millions. 
, l' les conlribution. indire tes - boi. ons rprlllrll,~e" 
cartes, a, urallcu-, alllllllCltes, papi"rs, chicol'I.:e, r.ufé, 
cacao, ('picl' , lalnc, etc., - 1'0111' .. ,. " •• " ••••. ....... 1 ln 
.... ur le~ pust(l~J pour . .. ............................... ,. :; 
S,,"!<' droit- de sortie, pour .... , ....... , ... " .. , ....... , l:i 
~ .; 1 .. ùroil~ d navigation et de turlllagp, pOli l' ... "... . . • " 
:; l' ,,,> sucr'ps ct le cafes, pOUl'. .. • • •• ...... ..,..... •• a \ 
s ,1' le matiere, IJrut·, ct le textile .. pnur...... . ..... . liO 
SUI les prod1lits rahrilJtH~' étl'a-,gl'r" pour .....•... ,...... 10 
SJI' le pétrole, pour ........... , ". . .. .,.. , ......... __ 1_0 __ _ 
T01~L............. .j." millions. 
En propo_~nt Cl' laxes, le gOllyefnCmclll L'raluait 
,euh'meut a 120 Illillions jes proùuit ql\'cllcs donne-
raient jusqu'a la fin de 1871, ct ne delllandait encore que 
ltuJ' produit illlé,,1il1 Je 488 millions, en us dc' anciens 
impôts, pour 18i2, l)ien qu'il porttÎl ùéja les nouvclles 
néce'sité' de cet exprcice à Ü:.iO millions (1). 
(1) C:PS n~ce sit(." ~ta:cnt ainsi ",'aluées par ~1. pouyrr-Qucl'ticl', dans son 
~'(lo é du blid!!et d,> 1~~2 : 
1111'; ... t d .. s tl'OIS d';~niers emprunts (de 7:'0 million-, 2:'0 millions et 2 mil-
lianh ............. .......... . ..................... 103 milliuns. 
Inlé,· t dp'!j 3 milliunh encore dus à la PI·usse............. IjO 
InLÎ:I'~ls dela OI1lO1P due à la Compagnie de n: t, pour lils 
chemins d,) [el' cédé: il la l'l'usse.... • . • . . . . . .. ••• . •. . • . 1G 
Amoni ,em".lIt, destiné d'abord 11 rcmbolll'S~I' la llawILlu.... 200 
Inlér ts pa) t!. 11 la Uan'Iue, .• , .. .. , ...... , . . . .,......... 9 
l'uur Iii garde mOuiJist!e ...•. , •........ " .• , . , . " .•••... , 38 
l'art sur divers imputs, économies déduite............... 'l:) 
------TOTAL................. /j~O million,. 
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Celte premièrc propo ilion d, snrtaxe- est smtoul \'('-
marq.uaule en ce qu'elle sc rallaclle lout entière am. im-
positions indirectes. C' ;la.il le premier pas sur UIlC ,oie 
qu'on n'a plus abandonnée depuis. La propriété foncièrc 
paraissait accablée var la gu ne, el1'on e omenait trop 
de l'oppo ition suscitée, en 1, 18, l al' les 45 centimcs ajou-
tés aux contributions directe, pOLir ri n tenler de sem-
blable. Toutdoi , si la propriété paraissait c~cmptc, sc' 
divers produits, comme ses tliO'él"llls in trull1cnls OU'l' 
différentes matières premières, étaienl fortemcnt atteint". 
Les droits d'enregistrement, qui paraly ent tant le trall-
sactions foncières, el s'opposent si cm accment à cc !fuc 
les capitaux e dirigent vers la terre, élaient de lcur côlé 
tres-relevés. El c'était là chose d'autant plu dommagea-
ble que nulle 1 arlles droits d'enregistl'enwlll n'étai 'Ill .\ 
l'annce au si considérables que parmi nous. L'impôt du 
timbl'e par exemple, auquel sont soumis, cn An~lrl-ITc, 
les baux etLes ventes J'immeubles, n'est (l'.1C de f / 2 0/ D, 
et n'est que de 1 % cn Prusse. On se l'end as ez compte, 
en France même, des préjudices qu'cntraînent de par ils 
droits, pour qu'on les réduise de deux Liers en cc qui l'C-
garde les aliénations du domaine public. Â combien de 
repri es n'a-l-on pas répété quc la terre ltyait été epal'-
gnée depui i 871, parce (Ill 'on ne l'a grevée dil'ecteJllUIl t 
presque dans aucune circon lance! Mai 1\1. Mngn) a re-
marqué a,ec grande raison, il ~- a troi 1n , (lue: « ur 
600 million d'im pôts nouveaux, le deux ticrs pc en t 
directement ou indirectement sur la propri -té (i). )) 
(1) Le 1:; mars 1814. 
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ComlJ)rnl e serail-on, en outr', étonné du retou!' mar-
qué am droits prolecteurs, qui se rtÏ\élail dan le nou-
veal1~ il1ll'ùt , ous la présidence dc ~1. Thiers ct le mini -
1ère de :\1. POllJ'er-Qucrlier'? Il ne l'aurait pu faiee du 
moin , quant il ce d.'rnicr, lJu't'n sc rappclanll'époqueoLI, 
,('\', la fin de l'empire, il sollicitait, pre (lue comme libre 
édwlloriste, les sufrrarres élcclol'au:-.. ùe Pari', après avoir 
échoué, comme rrotecliooni t', pl'\' de cell~ de HOllen. 
Dès ~on premier Ji cours Jlnallcier, ùaU' lequel la for-
tu ne de la France em blail i inglllièl'PIJ1cllt perd ue au 
commCnCel11ell 1 de la guerre, cl si men ci lieu' 'Ill 'Ill réh-
ulie .ous le gouvernement du l epl mure, ~I. Thiers ami t 
pri" .oin ùe condamner nos réforllle douauil'rt:~. L'ac-
croi"'cmcnl de nos re OUl'C '", Illoliùilé de notre crédil, 
l'immcl1 c e~tcnsioJl ùe notre l'rodnclion et de 1I0S écbal1O'e~ 
ne l'arrêtai nl point. QlIeluiillll'0rlaitqlle,de 18Gl a 1 ïO, 
l'Pll.cmhle ùc no exporlations ct de nos importatiolls eût 
ù"luS é JI' ID Inilliard 21'" million notre 1l10LI\emelll 
Oll1mercial ùe' Deuf anl1éeR l'réceùaul18ûl ? jl. Thi rs 
::o' e t-i 1 j aillai" lrom pé, ou ja mais a- t-i 1 Il ési lé lt. nier 1 es rai t-
Ic: 11l0iu_ conte,bLleg? :\laig, cc qu'il Il pr\\'oyait pa , 
c'{' t'Ille II! nérrocc, 1 indu lric, l'af!ricullure, donlles pro-
fil: n,ail'Ill challoré le convictions, Jlrent alors de loute 
l'al'ls entendre les l'lu ,j\(" prote lalions coutre la ùete -
tabl 'législatiolll(U'OIl pl'élellùait rétablir. Cio'luanle-cinq 
chamhrcs Je commerce, ur soi~unte, munircstèl'pllL hau-
lelll\'nllcllroppojtion.Aus i,chezplll J'ut) d "put ',l'i~no-
1ùllce écollo1l1irlue 011 la rancune impérialiste s'cn'a~'a-t­
die, comnw l'al' miracle, d!'\antl S craintes électoral s. 
:)22 LES GR.\XDE'; CRISE FI~.\ \CIÈRE 08 L.\ FR\:\GE. 
Quelle entente, au _Ul'plu", ùes all'aires, dc' inl,;rèL '0-
dam" que d'enlourer d'obstacles toute fauri 'alion el tont 
trafic, quand on a à réparer les plu grands dé a~lr ,t 
à ubir les plus louroe charge ! N'est-cc donc pa le Ira \ail 
s ul qui crée la richesse cl garanlilles rentrée du Trésor, 
comme c'est lui seul qui répaull, parmi les masses popu-
laires, ùes coulumes d'ordre ct de 11l0m!ilé? On parlait 
bl'aucoup de nouveau d travail indigène, de (ravllill/fl-
liol/ol; mais élail-ce le favoriser que de gre\ 'l', C0Il111I() 
on le demanùait, le' matières premières de droit de 
20 O/O? Et à quel peuple le marché illtériclIr uffil-il au-
jOllnl'hui pour toule grande indu lrie '? Le cl ra" lnck lni-
111 \l11e, llu'on cherchait il rr,laurel', puisqu'on ~acrifiait 
aux admissions lemporaires, si décriées auparaHllll, pllis 
qu'on redemandait, Il'~ pouvait riell. JI est prouvé 'IllC pUll l' 
Je colounade, l'ur c:..elJ1l'Je, on aumit du rCIllIJOlIl'~t'l' 
IG fI'. :.iO, après n'<:noir l'Ct:U que il ft', 50, COl\1Illl'lll all~~i 
croire ùùc l'ai olltlul.des, il d'a\ùualJles re litutioll ,,1\ cIe' 
apprèt , le mélan es, le transformation de la produc-
tion mOll me? C'est ce (lui faisait dire il l'Ecollumilie : 
« ~i les uommes d'Élal Je 1< ranCe ne sont pascapables de 
proJuit,c mieux (Ill' cela, il 'i a licu ùe clése.pét'cr du 
pays. )) On n'avait pas 111 \me pris ganle (jue, lié par lIOS 
demier lrailés avec les pruplc cOllJmerçallls, ju ïjU'en 
1877, IlOW ne pouvions pas e pérer retirer plus dl' 1 ou :j 
millions des ùroits qu'on propol:'ail J'él.tLlir SUI' le' le:dile' 
elle, malière" premières, cL donl on allenJall 1 ïO Illil-
liolls. 
Au point LIe yue protectionniste, cepcmlant, le plan 
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,nail élé lrès-habilemen l préparé. Taxer 1 c matièrcs Il l'C-
lliiercs, c'étail éviJemment sc r\ en'cr (\'il1lpo cr hientôt 
chaque Jll'Oduil oU\'J"é. M. Pouyer-Qucrtil'r JuÎ-mème le 
rccolll1aLsait a\cc satisfaction, 101' qu'il pré enlaille bllcl-
crel Je 1872. Il Les proJuils fabriqués Je l'inlll1strie èlran-
gère, Ji ail-il, Jeyronl nécessaircmcnt, ft leur inlrodnc-
tion en Francc, supporter unc all~ll1en tation dl' tarif élilli-
YillclIll' au\ droils sur le mati"rc" prcmièrc" qui attein-
drai 'Ill no fabricalion ilH.lio-èncs (1). » On np. rom ait 
ètre plu affirmalif, et quelle heurcuse pCI' pectiv'! LI' 
mO~l'n dc ré Î'ler à une logique si éùuisunLc; Le "ou,cr-
ncment, clliué rlc e propres dIU!"_, allait jllsllu'a pl'é-
tcuJrc rcnchérir le 1,11'" P,H un !lomeaullI'oil dc douane, 
comme si CP n'l'lait pa a Cl: d'en rcnchérirle transport", 
par de laxes de navigalion et de tonnage, 
Frapper la po le, ain 'i qu'il était au i propo 'é dan~ le" 
nou\Cam. impôt, c'(\tait de no jour lll'toul, grever l'lin 
de. plu~ prt"cieu\ iu ll'Llmcnl du trayail. Quels 'lu'aienl èlé 
].! ur~ U' 'oin:;, Il's AIll "ricain n'out j;unais louch~ à leur 
tarif" po ' tal. TI l'stlonjollrs reslé de 13 centimes par leUre 
ùan,; loule l'étendue de l'Ilion, el dcpui IOIl"tClIlpS, on 
lc ait, l'Angleterre l'a fi\é à 10 cenlinws. Il "tail 'nfin 
~inglilier de yoir la Ré[lublilluC puiser Jans les cadons Jc 
rcbut du Con~wil ù'l:tat impérinl, qui le amit autrefois 
rejeté,;, le impôl" ([u'elle cxil!eail sur le papier el Ics 
Illulllellt's. EIl) accllmail les droits de la press, sou s 
(1) Los ùrOI\s ur la. bouillp., le fer, les pt'cmiers ~Iémpnts ùes produits 
chillli,l'w , t1J la Icrr<:rin, ÙIl la Cét'ôllUi'lllP, des lainages unis, sur le poisson 
rra.h Cl ~a\é élai<'lll resté" Jll' l'Ilm pire d()~ 3ncictlb t:Hif" très-élevés. 
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l'état de -iége, à la \érite, et clic pataisi:iaillromel' e\ccl-
lent de la réduire au -iletlce par la cherte du papier! 
Qtl'e pérait-oll tout en emhle Ul" allumettes? 
Ins1 il'aleur d'uue t'Ile œm-rc, I. Thiel' etait naiment 
bien venu à trailer avec sun ordinaire dédain « ces avants 
qll'on appelle économistes! J) HII'en afOl'mait pas moiti , 
e ]Jl'ndatlt) aûn ùe s'en autoriser, et tant il le connai 'silit 
pcu, que c'étailleut' opinion uuanime, (Ille « l'illlpôt ur 
It> COtL0Il111l1llions est le l1leilleur de tous, parce qll'il 'sl 
yolontaire, bien réparti et qu'il s)adresse à tous lc~ be oin 
tic l'homme.» Il déclarait même avec aS:UI'allce, pout' 
mieux marquer les avantage de cette sorle ù impùt, lue 
« l'au(Tmentalion ùe iOO pour 100 sur le ptix d'une mal'-
chandi e indi pensable, n'cu r "ùuit pas la con omllla-
lion, ne fait pas souffrir l'inuustrie (1). » 
Quelle bienfaisanle ressource est-cc donc! 01'1 lui tt'Ou-
'el' un défaut? ~Jalhel1rt'l1sement, ceux qui li~etll plu ' 
que ;\1. Thiers, n'ani '11t pas oublié l'expo é du budget dt 
J871, fail à la hamhre des communes par le s~nalll el 
éloqnenl chancelier de l'échiquier an"'lai dl' celle épo-
que. « On a fail de très-ingénieux calculs, disait-il, pOlit' 
démonlret' que le droil SUl' Je hIe ne peut :noir aucune 
action sm la consommation ... Que le droit ne l'ail (lU'lIlJ(' 
frac lion Je centime par pain Je 4 lines ..... ~i ccl a est H ,li, 
,ous ;nez lrouye la picITe ph i losopIJale If' la fi rra Il Cl' " . Hit' Il 
,le plus ai:;é (IUC de demanùel' ha(jll jour d il cIJaqul' 
heure, unc porlion rninu cule de la fortune de chacuil ; 
cela peul se faire SOLI mille forme. ; ma.i~, pell . ez-\orr: 
(1) !Ji COllr ùlt ln juillet IS1'l. 
LA CRI E DE lino. 
<I"e le millions sortiraient moins de la poche des con-
ommateurs, et qu'en frappant ain i la con ommation, 
'(lUS n'infligerez pa de 'oull'rances el des privations aux-
(Juelle il esl de volre devoir de remédier? )l 
Malgt'é C(\qu 'nfûrmaiOI. Thiers el cc qu' écri vail naguère 
Monte quieu (1) en faveur des imposition' indirecte, il 
n'est pa d'économi 'te financicr digne dc ce nom qlli n'en 
ail l'é\(Hé les vice , dc même qu'il n'est pas un peuple 
libre qui ne Icur préfère l'impôt direct, selon les justes 
J emarques de Carey et de Wayland aux États-Unis, de 
John luarl :lIill en Angleterre, ct de nOll1Ul'CU écono-
mistesen Fl'Unce. cul, en E:Ifcl, l'impôt dit' cl rcnd exac-
temenl compte de ce 'lu'il prélève, ('llaisse ~ufûsanl1nelll 
apprccier l'emploi qu'on en fait. « La con iùéralion si 
ouvent invoquée cn f:neur de la taxation indirecte, que 
le peuple ne la ent pas, dit \Vayland, est l'un des plus 
forts arguments contre elle. Plus un peuple sent l'impôt 
el plus il veille avcc jalou ie ut' les dépcnses puuliques; 
cela vaul mieux pour lui el pOUt' Jes rrOUVel'l1allts. » Les 
grandcs reformes Jinancièrcs commcn ees pal' Rouert Peel 
Cil Angleterre, et po l1\'SU i vics presque sans i ntel'J'u plion 
depuis lui pat' tous ses SUCccs"curs, Il'ont guère pOll~ 'iue 
~I\J' l'impôL indircct. 
M. Pou)'cr-Querlier, forl étranger a toulc etude écono-
lOiquc ou fiscale, s'en tenait àdi!'c, quanl à lui, que «( tout 
~e qui -peut augmente!' lc prix de revicnl de la vic avait 
(1) .. COmille C'I:"l un illlp"t volontaire, IInc e,.p 'cc dl' 5elf-laxatio,l, 
"llcs sont tlarIlC\llièl· .. ml~ llt inllérellte!; au nigimc do Iibcl'té. 1) (Montca· 
,,,deu). 
1" 
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été écarté du nouveau budget. » On ne 'en serait certai-
nement pas doulé. Mais, à padla IH'éfércnce donnée au\. 
taxes indirectes et à la protection, il n'était possible dl' 
découvrir, dans le premiet' projet d'impositions présenté li 
la Chambre, qu'une réunion hâtive de fortuits expédients. 
Pas un mol n'était prononcé, ùans les expo é de motiL 
eux-mêmes, SUl' Je nui ibles incidence à éviter, ou le. 
proportionnalités nécessaires à maintenir. On avait pro-
posé ce à quoi l'on avait pensé, ans autre prétention que 
d'auO'menler les perceptions. Un plan, un s~ tème, Ull 
dessein arrêté, on n'y a,ail en rien songé. 
La commission parlementaire à laquelle fuL r>nvoyé 
l'examen des impôts dont je m'occupe, s' 'Illprcssa, 
sans nul sérieux examen non plus, ùe les accepter pour 
la plupart. Elle s'est appliquée seulement ft les remln' 
plus productifs, afin de subvenir, autant qu'il se pouvait, 
aux 650 millions de déficit qu'elle prt.!Yoyait. N'osant pa. 
trop cèder aux tendances proteclionniRtes du gouverne-
ment,ello n'accordait pourtant qu'un droit de 3 pour ion 
sur les matières premières et les tc:\tiles, ùont eIlè atten-
dait au plus nO millions, et elle repou sail les Jl'oil dl' 
sodie. Elle ajoutait en outre au projet ùu gouvel'llcment: 
1" Une contribution de 3 pour iOO: non sur le r venu, 
mais sur les revenu des valeurs mobilières et de LouLe 
creance portant intérêt, la rente ct les produits fouciers 
exceptes. eltc cOlltribll tion, établie 111' le bénéfice nels 
de la banque, de l'indu lrie, du commerce, des office 
ministériel. el de quelque autres profes, ion , devait rap-
porler 80 milliolls. 
LA CRISE DE 1870. 
2· Un impôt de fO pour fOO ur 1 transport des voya-
""cnrs el drs mes ageric en chemin de fer, en voitures 
puhliqlles, en bateaux à vapeUl', etc., dont il elait attendu 
28 millions. 
3· Gn impôt de 3 millions sur le pouclrc5, dont le prix 
Mait doublé; 
1,0 "Cn impôl de 2 million SUl' les cercles elles billards, 
el le rélablissemenl de droits mi ,en J862, sur les che-
yaux et les voiture de luxc, évalués à 2,;jOO,000 franc~ ; 
5° Enfin un \ taxe dc mutation ur le ':\lcur mobiliè-
res, oblenue par la modification de la loi de f8t.i7; La.l 
qui dcyait produire 5 million . 
Ce impo ilion., réunies à celles sur lesquell sr ccorlt 
"tail établi dè le principe, procuraient 43 milli011s dl~ 
plu qu'il n'cn avail été demand;: 53J,(jOO,OOO francs, al! 
lieu de i,88 million . 
Pour parfaire autan t que possible le. 600 millions qu' elll~ 
jug 'ait néces aircs, la même commi ion demandait en 
outre flu'on rédui ît de 5 à 25 0/0, suivant on impor-
tance, chaque traitement supérieur à J,OOO francs il Pari:-
et il 3,000 franc en province. Elle fixait Ic trailement dll 
Pré ' idenl de la Républiquc à 600,000 fl'anes culemcnl .. 
et elui de ministres à 60,000 francs. De son côlé, le gou-
yernement annonçait des économies, qu'il évaluait hardi -
menl a 120 millions, mais qui malheureusement se son~ 
changées dès lor' en importantes augmcntations de dl'-
penses. 
Les taxes que je ,j n d'énumérer très- uccinctcm(~lltT 
de raçon trop 'énéralc peut-êlre, ont loutes été votées IJi.H 
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l'Assemulée nationale, ,i l'e~ceplion de celle sur le ma.-
tières premières cl sur les re\en II mobiliel'", rés l"\' ',cs 
pour nne discus ion ulLérieure. Elle l'ont Im'mû ;té d'au-
iant plus promplemenl que l'Assemblée a'ait ajourné ses 
vacances après leur \ote. Et c'c l ~al1s doute à ccl em-
pressement, si puuliquement marqué, que le rellYoi Je 
la laxe des matières première s'e t trouyé fOlt singu-
lièrement mêlé au même scrutin que le rétabli selllellt 
des droits de naviga lion el de toollngc. L'aurail-on ou ulié? 
l'Assem blée a poussé sa httle décidée, ou ses com [lIai anles 
faiblesses, jusqu'à permellre alors la clénonciation de 
nos lIaités de commerce, qui avaient encore plusieurs 
années il. courir, au risque assuré d nuire autant tt nos 
ail iances qu'il. notre ind uslrie. 
r 1 
Les nouveau impôts ont élé mi en rrCOUIl"Cl1lent, pour 
une moyrnne d'un peu plus de quall'C Illois de l'C'X rcice 
187i. Un inlérêtextrêmes'altachaitàleur rI; ullal, qui 
devaient dè l'origine fournir les meillellrs éléments <III 
budget de 1873, aU(luel l' ss mblée avait reporté toutes 
les réformes à enlreprendre, comnw toutes les I!conomies 
à réali el'. L'exposé du Illinistre deR finances, en date du:J 
décembre 1871, conlenait il ccl (\o-ard de sél'ieu_ ,. illJi-
cations. Il ne permcllait nénllllloill d'e pér r (l' ce~ im-
pôt pOUl" 1871, qu'un sub iJede120miliions·landi . que 
la cession de l'ALace el de la Lorraine,jointe iL l'inlerrup-
lion de nOll1ur U cs rentrées du Trésor, pendallt la Corn-
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mllllc cl l'occupation prus 'iennc, cnll'aînaien tune perle 
cl , 3:';6 mitlion Ul' les ancien impôls et te revcn us or-
dinaire . Les budgets reclificatifs de 1870 et de ~ 871, ap-
prou\és à ce momeJl1, montraient tout il 1 fois que la 
otnme des dépenses, deLluction l'aiLe des annula lions, 
s'élait augmenléc de 1,31.9,588,761) fl'anc . 
Cependan tla reprise des affait'cs, le réta Llisscmenl du 
notre produ tion ct de nos échan"'c e manifc laient dè ' 
cc momen l de façon naimen t meneitleu 'e. Nos im por-
lations ont rrecli\emcnt élé, pOlll' 1871, (le 3 milliard 
393 million, et nos exportation d' 2 lOilJian]s 86.'.i mil-
lion~. C'étaient 3'~ millions d, plus qu\;n 1 lW, sur l'en-
seml)Je de nolrc mouvement commet'cial. .Mai· cumbien 
l'etudc de cc ehiITre révélait-clte l'étendue de nos bc-
sojn~! POLIr la première fois nos imporlatiDns depa ~­
vail!nl nos cxporlalions de prè de GOO millions. Il aulr!' 
fail, (I"i n'itldiquait pa de moindres néc ' îles, c'e LIe l't' -
trait dl'· dépôl des cai sc d'èpargnc. On lcs avait rcdc-
mand!;s Cil si "rand nombre quc le complc'-couranl dt' 
C' C:lj~ C au Tré ·01' éLaien l de ccnd LIS, depn is le prcmict· 
j lIil1cl 18ïO, dc 210,243,000 franc a 27, J 11 ,000 fl'Unes, A 
pei nc ces llépôt' D"uralenl-ils ùuw notrc dclle 1I0llan te, qui 
n'c11 é lail pa rnoinsdc G2:) ,282,000 francs, ou de 8 mit lion' 
culclllcutall-de sou deceqn'cllcCl:titil\'antlanLlcrrc: cc 
qui ni ulle U1lou l de ce qucJa circll talion de Lons d LI Tré-
Sor étai l pa séc dc 19,51a,000 fruncs à l 'd) ,9;) ~,I)OO franc . 
L't!(IUiliurc c:;péré ùu huJ"ct dc l8ï IJ II G L milliotl' 
pl\'~, eomme je l'ai dit, était cn réalité Jù aux ,Han c· 
dc la Ballque de l,'rance, à la portion Ji'ponihlc Je 1\1Il1-
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l'funt de 2 milliards, il la vente des rentes de la dotation 
.le l'armée cl au contigent de la n-arde nationale mobili-
't!e. C'\taientaulantdere 'ourcesanormale'. Mais ilim-
porte aussi de l'appeler combien, dès la fin de 1871, l'ad-
minislralion sc pouvait féliciler de l'exacte renlrée Je' 
..:onlributions . Celle renlrée n'était pas moins remanpta-
hic que l'extension de notre trafic. Les 10 douzii:me 
t~cbus de l'impôt direct élaient recouvré a ce moment, 
moins 7 centièmes de douzième (1,,151,000 francs), el 
1 'im pôl indirect attci goai l à pcu près l'évalualion buJ.-
rétairc de 1.,200 millions el demi. Il ne manquait, il la 
fin de novembre, que 76 millions pour que celte -omme 
fùl recouvrée cn totalité. 
Quanl à la valcur fiscale des nou eaux impôl', il de-
vint urtout aisé de l'apprécier durant le premier trime -
tre de 1.872. Tandisqllc les anciens impôt', repl'enunllclIl' 
('S50r accoutumé, donnaieul seulement 1:; million ' de 
moins que penrhnlla période corresponù:wle la plus pl'OS-
père Je l'Empire (1), les nouveaux impôls reslaiellt de 1,) 
millions, ou de 37 0/0, au-dessou de l'évaluation qU'Oll 
t~n avait présentée. Presque loul Il ur produit ré nltail du 
~econd dixième mis SL1r le transpod des voyageurs cL dc' 
marchandises, ou Jes an-rrravation établies lif l'emegis-
ll'emenl, le limbre, les greffe etlt's hypolhèrC'lCs. 
Enlre le3 autres imjlôts proposés, mais non encore \0-
t ;s, je ne m'arrèler,li à considérer que c lui des fù\etlU' 
mobiliers, n'ayant plus à m'expliquer sur la tn.x.e des ma-
tières premières. Cel impôl, longllemenl approuvé dan 
(I) Pl'emiel' triml'stl·c de 1370. 
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un rapport parlementaire de M. Casimir Périer, grevait 
tou les l'eycnus au-dessu de 1.,500 francs, sauf très-pcu 
d'cxceptions. Il élevait le droit de tran mi ion édicté l1L' 
les valeur mobilières, par la loi de i857, de 20 à 50 cen-
time pour 100 francs de valeur négociéc. lL portait de 12 
à 1.5 centimes par iOO francs de capital, la contribulion 
de titres au porteur dont la transmission peut 'opMer 
:5an transfert sur les regi tre des sociétés, et il étendai l 
cc deux taxes aux obligations des départements, des com-
munes ou des établissement publics, qui en étaient res-
te exempts ju 'lue-là . .M. Ca imir Périer entrait, à cc 
ujet, dans d'utiles el d'intére ants détails sur divcr., im-
pôt ' de même nature, que plu ieur députés avaielll tenté 
Il 'in troduire dans notre système financier, nota111 ment 
sur l'income-ta.J:, l'impôt rrénéral du revenu. 
Touchant cc dernier impôt, .M. Casimir Périer s'en te-
nait trop, cependant, il l'exemple de M. Thiers, dans le 
long di ·cours qu'il 'i avait déjà consacré, et d 1\1. Ponycr-
Oucrlier, dan le récent exposé du budget de i8ï2, il en 
jrrnaler le difficulté admini tratiye ct le inconvénients 
pratir!ues. Tout aus i pour 1 ui résidai t, fi l'égard de l'impôt 
tiu re\enu, dansles vices des déclarations demandée aux 
contribuable ; déclaration auxquelles on ne peut croire 
et cru'on ne saurait remplacer. Il en négligeait absolument 
le pl'incipe, les mêmes exigence pal' rapport aux capitaux 
ie' plu dissemhlables, l'arhilraire el l'in jus Le incidence, 
surlout dan le' pa~' s olt ont il l'avance gl'evées toute~ 
{es fOL mes de la riche se, com me il en e 't en France. 
Dan' la discussion sOldcvée sur ccl impôt, il La uite 
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d' ce rapport, le mini tl'C des finances ' mit moins de 
gêne encore. on principal, presque son unique argu-
ment, ce fut la récente condamnation fit! 'en avait pro-
noncée, a mait-il, le mini tL·c lie la tré orerie de Étals-
nis, que le lélégraphe venait de lui transmettre, pal' 
grâce privilégiée. Il s'agissait malheureusement d'un lIis-
cours sur l'inland-revenue, - non ur J'income-tax, -
qui datait Je dem année! L'opinion du minis!r amé-
ricain n m::lI1qllail pas, au reste, d'intel'\t. « DI'[Hlis la loi r 
disait-il, (lui emploie le erm nt comme mo~'en de res-
treindre la fraude par les déclarat.ions, le parjure direct 
ou indil'ect cst d~Yenu si commun, qu'on ce e d'en tenir 
compte. Le fraude sont si ellol'mes qlle, sur le e~pril 
distillés eulement, elles ont cal1 é au Trésor unc pr1'te cie 
f30 millions lie dollars en un ail ... La moralité com-
merciale s'est abaissée; lc systèmc des impôt en doit 
être rc'ponsablc. » 
Mac Culloch et Mill n'onl cessé de faire entendre de 
semblables paroles ur l'income-tax. Qui n'a lu ce (Iu 'cn 
a dit pareillement M. \Vells, dans ses récentes L si re-
marquable observation sur les financt''' des ]~tat~- lIi . ·f 
(( Il n'y grève pIns, ajoute-t·il d'aillrul's, (Ille le personne 
les plus riche .... On a craint, en l'auoli-sant tout ù [ait, 
le ré riminalions de la foule; mais il Ile suffit plu qu'à 
peiuC' il counir se frai de pet' <'plion. " Comll1~lIl crIa 
ne faiL-i 11':1' r \f1éch il' les l'artisans, par/ll i nou ,d'une lelle 
impo ition? Au si Lien, finland-revenue lui-même 11 
porLe-t-il plus, au Élat -Unis, (Jue ur cel'lallJ' dorées 
d'un u age gén ' l'al, lelle quc le wd.cy, le Labac cL le 
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mali. Gràcc aux même causes, lc timurc ( tamp), qui 
frappait au ,i prcsque tou les objcts vendus dans le com-
mercc Je détail, n'y attcinlà pl'; cnt quc le' chèquc , le 
traites, les orLlres de banque et les ~mèùes brevetés. 
lais c'esl en Anglelerre qu'il siéra toujours d'étudier 
de préférence l'income-ta,r, parce qu'il s'y e t perçu plu 
de tcmp_, et qu'il ya somenl eté soumis au plus serieux 
examen. Je ne répéterai pa ici ce que j' n ai dit l\ propos 
de l'aLlmini tration financière de Pilt, son vl!l'itablr. au-
leur, non plus que dans mon precéde nt chapitrc; je re-
marquerai seulement quclle opulence allcstcllt dc no. 
jours ses proùuits en Anglelerre. Au tanx de'~ pence on Je 
6,6ü 0/0, .a recelte c L montée à 422 million ' 'n 181.>7: 
au taux de 2,100/0, il a rapporté 2?î1 millions en 1870. Il 
cxiste donc en cc pays 12 milliards au moins dc revenu 
imposables, C'psl-J-dire de 2,liOO francs ct plus, puisque 
'charjuc r ,"cnu inférieur à cette omme est cxempt. Cela 
n'cmpêchc pa pourlant l'anti-income-tax movement de 
preudre, dt'puis quelque années, nne remarquable impor-
lance dans toule la Grande-llrclarrne. n meeling con idé-
rabl., as emhl '. dan la salle de Giliidhall, ous la pré i-
dence du lord maire, et olt figuraient vingl membres du 
Pa.rlcmenl, en compagnie de délégués des principale 
vill's manuracturièrc , s'associait hautement, il y a pr.u dp 
temps, a celle saI ulaire agi lalion. Lord Ru 'self , donll'adhé-
jon li 1 flitlicom-/flll'.lea(jlle a fi lll-êtl'C dl"lerminé Roberl 
Peel il commencer ses grandes réformes financières, s'est 
rallié par une l'llre à ce meetiJlg. El e'e l en ,'11 rcndant 
comple que l' un des orrralles les plus accl'éJil"s (Ill parti 
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radical, le Dai/y-New, disait: ( On a jUfl"é expédient de 
traiter d'honnêtes gens comme des serfs ... Le public s'agite 
en face d'nn impôt qu'ancune intelligcnce humaine n'a 
u mettre au niveau _c la ju ticc. ) L'orateur le plu ap-
plaudi dc ce meeting, 1\1. Massey, déclarait ll'ès-ju lemenL 
CJue l'incorne-lax n'a été acceplé jusqu'à présent que 
parce qu'on J'a, chaque année, pré enté comme provi-
soire et temporaire. 
On imaO'ine, en Francc, que c'csll'impôl démocratique 
par excellence; comme i la démocralie di~pensail de .iu , -
tice et de vérité! l\1ai quelle démocratie, depuis 1"101' nce, 
l'a maintenu longtemp ans protestation? M. Wells l\crit 
apparcl1lment au sein d'une démocratie (1); el lors de la 
di cussion de l'impôt du revenu à notre Assemblée natio-
nale, un savant économi te anglais ooscr ail, en 'n par-
lant, que nos taxes personnclle et mobilière et ccllc de' 
porlcs cl fenêtrc, qu'il considérait, non san raison, 
commc impo ilions du revenu, produisaicnt ensemble, 
ous l'Empire, 135,425,000 francs, cl tenait qu'un droit 
qui ne pomrait dépa cr 3 on 3 et demi pour cent, ' lIr le 
rcvcnu pri en général, serait loin de rapporlcr davan-
tage. Il era loujour utilc de e rappeler Je décime uni-
CJue el progressif de énonaroJe, mis ù la place du (llfcime 
proportionnel de Ghetli, sur chaque sorte de fortune, 
Pour en rcvenil' à l'impo ition des rc\cnus des valeur!; 
mobilières, proposée par notre commi. ion financière, 
ene n'obligeait les contribuables à nulle dr\daratiol1 
(1) V, la traduction de l'écrit de M. Welis dans le Journal des };cOItO -
mIs/es, juin et juillet 18i3. 
LA CRISE DE f iD. 
llour les dividendes de actions ou des obligation des 
sociétés indu tl'ieHes. eul tort, je le répète, que parût 
.noir, aux yeux de la Chambre, l'impôt du revenu. Mais il 
en étai t autrement pour le intérêts des créances chirogra-
phaire , pour le rentes servies par les particuliers) le 
prod nit de' offices ou de profe5sion désignées, et le bé-
néfice du commerce ct de l'induslrie. M. Thiers se fit ai-
~ment une arme de cette évidente contradiction, afin 
J'obtenir le rejet de cet impôt, qu'il craignait surlout de 
\oirremplacer celui de matières premières, son con tant, 
--on perpétuel objectif. Dois-je au si rappeler 'lue c'est 
dans ce dernier discours que M. Thiers faisait une i cu-
rieuse appreciatiou de la Dime "oyale de Vauklll, cel 
Aristide de ta monarchie? « auban, s'écriait-il, 11 s'oc-
cu pait qlle d'une cho e, non pa de diminuer le po id de 
l'impôt. il le trouve inùifférent, mais de repousser l'ar-
bitraire. » Qui ne sait néanmoin cr"e la diminution de 
l'impôt élait la preoccupation dominante de Vauban? Il 
tant n'avoir pas lu une page de son illustre ouvrage pour 
en parler de la orle. M. Thiers e t vraimenl et fort heu-
l'eu emenl un orateur rare. 
M. Pouyer-Querlier, qui, lui, n'avait pas tant de pré-
tention hislorique, évitait au moins le déclarations 
privée:, en proposant aussi, tians son exposé du budget 
41e i 72, de taxe ur les valeurs mobilières. Il exemptait 
le ' relenus ùes sociétés en nom collectif, qui ne sonl pas 
l'endu public comme ceux des compagnies anonymes, 
el dontle' capitaux ne sont pa indiqué dans les a les 
prescril par le Code de commerce, comme ceux des 50-
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cielés en comnHlI1tlile. Les commanditaires ctlx-mAm 
ne devaient de déclaration, d'aprè" son projl't, que s'il' 
préLendaienL Il'a voir pa reçu ~i % de leurs fond' cngagé ; 
intérèl pri pour base dc l'impôt. Ellfin, les créall 'e 
bypothécairesou chirographaires, les bénéfice inùu Ll'iel::: 
ou commerciaux, les salaire ou le pensiolts, donl on a,ail 
espéré rclirer 30 millions enviroll, n'l'tai 'Ill pas grevcs. 
Si l'i mput des valeu L' propo é pal' le gOl1\ el'llCIll 'n 1, ou 
celui propo"é par' la commission de l'Assemblé!' amiL été 
voLé, les valeur qui ~. alll'aienLél" 'oull1ise~,) 'ompri' le' 
obligations des départcments cl de commune, sr seraient 
trouvécs a lrei n Le~ à trois orles de d roils : '1 ° un d roi~ li . 
timbr de 0,20 % du capital nominal, droit (lui pouvait 
sc conyerLir en un abonnement annuel Je 0,(1) 0/0; 2° Lill 
droit de transmis ion de O,GO % de la v"leur négociabll', 
suscepLi ble am i d'Ud a bon nemen L annuel de 0,18 % ; 
3° une laxe de :i % sm le revenu. Les Yaleurs ;ll'Ul1o-\rr, 
auraienlloul il la fois éLé assuj llics ~l oc semblable prc-
lèvcment ,opérés uivnnt le mode de l'crcel'Lioll établi 
pur la loi du 22 j !lin 18J7. 
En di culanl celle Laxe, chacun encore 'e l aLlaché, il 
est facile de s'eu convaincre, il ménarrer le sol cL la l'Cil te. L:l 
propriéLé payr, disait-on, le5 200 million ùu princip 'lI dt' 
la conLribulion foneih et de celle de;,; po!'lt'- L Cen \trns . 
elle aC'luiLle les lGO III il 1 iOlls Je cen Limes add iliol1nels j cil c 
su il porle en majeurc pa die les cl roi ls trè -rcbaus cs cl cl' e n-
regitill cm 'nl ct ùu tilllure clic uhit les lav' tic con '0111-
malioll dan!' la circulation cl h ,enLe de e produit; 
lie doil enfin une delle bJ'puthécaire (lui dépa ,~( ' Ü ll1il-
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liard. (1). On aurait mème pu bientôt ajouter qu'elle était 
g-rc'téc d'énormes droit de Iran porI, pour le- demées, 
ton jour- encombrante, qu'elle vend ou I[u'elle achète. 
\1. Ca imil' Périer a surait, n outre, enll'ainé par se opi-
liions protectionnistes ct sa haine de l'empire, que ( les 
l·ffcls de la. léO'Îslation commerciale inmwurée en J 860 
:\\aienllourdemenl pesé SlIr J' sol. )) Que Il'e sayait-il du 
moins de le démontrer! Il 'i aurail.cu quelque peinc an 
{Ioule, en présence des mcrcuriales ùc nos marché el Jes 
chiffres de no expol'L'ltions agric le depuis le. douzc der-
Il ière annccs; mais cela Illèmc aura i 1 fa i 1 yaloi r ses IIIcri lc!'. 
A \aillcl'c sans péril, 011 triompllC an gloire. 
No 'cnle. agricole" en'cclué - clIlelllenten An,rlctel'I'r, 
dépassaient en elfet de 100 millions, pOUl' l'année J 69, les 
,ente- elllbiables de 1.859. P Llt-èll'C M. Périer n'en a-
\:lit-il rien; mai j'engagerai loujoul' les proteclionni tes 
~-I dl,truire les do umen[s orriciel- a\anl de le- contredire. 
Perwnlle n'a nou plu, à celle occa ion, insistù pour 
ill1po 'cr la renle, hien CJllC queillues Mpulé l'aienl pro-
!José. Les engaO'emenls SOLI crils el la prévision d'em-
prunl a coutracler oul paru pOill' cela décisif presque à 
lout le Illonde. Ne serail-ce pa là néanmoin une fâcheuse 
l'lTeUI' et un r greUable calcul? A_SllL'eluenllaloi de ,cn-
,Iémiaire (111 VI déclare la renle 'Juill' de Ioule retenue; 
mais celll' loi s'applique uoilluelllcnl au ti 'r' consolidé, 
'lU' '\le \'unlait m llre il. l'abri d'nne nourcllc spoliation • 
• ~C)mmcllt, ~ans 1'0 nier le propres tlispo ilioll~, l'Ctenùl'c 
(1) Lu mini~tr.! d"S lillances 11'lla I,unall, en \81? '1"'/\ 3,~OO milljol)~. 
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il chaque sorte de rente? A-t-on faiL celte di linclion lor -
que les l'en Les ont été assujetties aux droits communs df! 
donation et de succession? Est-ce que les obligation de 
chemins dcfer, soumises désormai à chacun de 110 taxe. 
mobilières, n'ont pa aussi reçu la promesse d'ull rnem 
de 15 francs par Litre? Pourquoi donc traiter de façou 
opp<>sée les porteurs de ces obligations et ceux de reu-
tes? Exempter ces dernier des impôt mobilier ou d _ 
droits de mutation, c'est leur fair un injuste cltt'''S-Îlltl-
tile cadeau. 
Ce n'est pa salts raison CJue Pitt ùisait en 1..798 : «( Le~ 
annuités provenant de ca pitaux placés dans les fOI1(l~ 
publics ne pourraient être e.x mptées san injustice ll'ulll 
imposition applicable à tons 1 autres genres de reve-
nu ... Que les rentiers eussent disposé de kurs fonds el 
terre, ou dan le commerce, ils aurai nt ét; de mênH 
atteints par la contribution. Le capitaliste n'pst vn~ 
lraité différemment du propriétaire foncier, ùu manu-
facturier, du négociant, mais il doit être traité comllle 
eux (1). » L'Angleterre, l'Halie, la PI'llSSC, l'Autricht'. 
les Élals-Unis n'ont-il pas imposé les arrérngcs de 1 ur:,-
rentes, sans (IU'au un reproche lelll' nit clé adres_é, Hi 
que leur crédit en ail soulferl ? Le marcll; des ca) ilallx 
leur est resté, comme auparavant, ou,urt aux cOlldilioll!'" 
lIue Jeur assure leur double position liuancière el politi-
que, ,'érilallie assi~e ùe tout cl'édil public. Lïncome-tcu 
(1) Parolcs citées par M. de Paricll, (lui Ips approuve, d~ns unc leltl"l' 
adressée aux mcmures de l'Assemblée nationale, en fa\'cl1r de l'imp'Ît du 
rc\enu. 
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frappe ju,qu'au\ rentiers étrano-ers de l'Angleterre, el 
1 crédit ann-InÎs n'a aucu)} rinI. Croit-on d'ailleurs que 
nos prèlcur ne e prémuni sent pas dès maintenan t contre 
ulle imjJosilioll que chaque jour rend plus inévitable? Par 
une étrange conlradiction, la commission dont M. Casi-
mir Périer était rapporteur, proposait, en exemptant la 
rente, de laxer les obligations des départements, des com-
l1lunrs et des établissements publics, déja frappés , 
depuis 1850 , d'un droit de timhre proportionnel. 
Je ne m'arrêterai qu'à peine aux autres contributions 
réclamées, vers le même moment, par diJl'érent~ membre. 
de l'Assemblée nationale. Quelques-unes étaient trè -in-
génieu~e_, notamment celle que MM. Wolowski cl rie 
Douhet demandaienl d'éta!jlir sur les di"erses transac-
tion auxquelles donnen t lieu les pl'oduils fabriqué. 
M. \\'olo\\ski estimait àï4 millinrds le chiffre actuel dl' 
la 'eute de ces produits; il en retranchail 3 milliard!' 
pour les produits alimentaires, 2 milliards pour l'expor-
tation des vroduils demeurés e~em'pls, el, à 2 p. 100, 
tenait que les 9 mIlliards restants levaient rendre 180 mil-
lions. Ç'uurait été certainement une précieuse ressource; 
mai est-il certain qu'un tel impôt n'eût pas beaucou\, 
lliminué les transaction, et que la frauJe n'en eùl pa 
Leauconp réduit les recomrements (1)1 A quelle re-
cherche, à quelles perquisitions, à quel arbitraire Lou 1 
enscmLle aurait-il entraîné! 
Quant aux projets qui tendaient à faire reconstruÎn' 
Il) Cc~ imp';t devait ~tre pl·"le\{: au moyen de timbres pl'o portionnel~ 11 1" 
valeur des pro<luit~ rabriqués. 
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les villes ut'lruites pal' la "lIcrrc, avcc le prix ùcs jo 'aU\ 
et du mobilicr de la Couronne, ou (jui, par dc plu forles 
contributions sur certaines successions, {ll'clcnJaicnt 
pOUl'voir il nos charges, ct tléll'nirc du mème coup le 
celibat et J'inféconùité, je n'cn dirai rien, L(' sérieux a 
cs limites. Ils valaicnt cellc autrc proposition, propagée 
avec tant d'ardeur aloI' aussi pal' de nombreux '\ crivllins, 
(Xperts en montre de patriotismc et de dé ' jutér s emont) 
qui confiait à une ouscription publique le soin d'ac-
quiller oos JeUes ct ùc nous libel'cr de 110 lributs. Il 
s'agissait de 3 milIiarùs à rctnellrc ,010nlaircll1cnt au 
Tré or, cn lcs retirant, au sein dc la ruine générale, 
des rcssoUl'ces accoutumees du travail et tle l'épargne! 
Pouvait-on hésiter, et quoi de mieux COIl~' U? Comment 
s'inquiéter d'ajouter aux sou/Trallccs existantes la plus 
épouvantable cri e industriclle et fillancÎI"re, à suppo 'cr 
(jlle l'on crùt à unc parcillc sou criptioll ? La bruyanle 
approbation d'un projet f('mhlable cst certainemcnt la 
preuve Itt l'lus décisi\'c de notrc ignorance \conomique. 
Le rapportde M. Ca irnir Perier, Olt se retrouve l'analy 
<le la plupart des 1I0m1Jrcu 'cs propo itions financièr li 
fai tes à l'Assemhl~e, se t\ll'minait par la recommandatioll 
de soumcttre les budgel: à la rigomeuse spécialité ùe. 
,lépenses, chosc toujOUl'S lIecessaire, el par le dé il' (Jp 
voir supprimer la divi'ion dcs budgets '11 ordinaire el 
extraordinaires; chose 1I10in ' 111dj pensable, et (lui, mal-
"ré la promes e du gOIl\Crnel1lcnt, est encore U r "ulis!)r. 
Il alliait mieux valu ",Icver contre l'uùu ans pre ' t~ ­
dent des crédits sUPlllcmcnlaires, contre lc quels pl'O-
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lestait charrue anll \c la Cour Je comples (1), ct qlli dp-
Hient accroître le budn'el Je i8n dc près Je 88 milLion .. 
Il 't'il faut, au rclc, que lc rappOl'I de ~J. Ca i mi 1" Périer Sît-
1 isfil111w qu cIl) - docu ru 'Ill précéJcn ls la 1 é<ri ti m r a Heu 1 
du pay . _\ucuue él'ieuse élllllt! nc ') ré,élait; lIulle vue 
éJe\ée nc s'y manifestait. 'ctait de la médiocrité préten-
tieusE>, appliqllécall complctélugt' du pré ent, ulItant qu'au 
bLime c:\ce,sif du passé. Quell' Jécf'ption attcndait seL 
ledcur- ïl- sc Oll\ cnaien t de e\po'ition" finallci CICq)CS 
Pi ll, des Peel, de Gladslon ou de Louis ct Je - \ï Iii 1 ~ Plu-' 
siclll~ écriL publié' alors a l'étranger, UI" nos ta:\c' ct no-
tre ricbes impo able, . étlÏenl infiniment sllpt!ricllrs (2). 
L'année 1872 apparai sait a,ec Je'" e\lgcnces preL-
Qlle ,lllssi JourdL', qu 18ï 1. En oulre d, !lOS charg '-
hu(bélailc, il re lait à completel", dè le COlllllleIlCC-
ment de cellt' allllce, le dl'u\ l.rcllIicl"s millial"ds du' a 
la PI"U"SC, il gal'anlil' l'intérêt de troi- aulre milliard~ 
el le' iudL'1I1nill's ou les Ùl'pl'll es rc ullanl de la guerre 
el de I"occllpalioll, (l'Ii Jéjil avaient alJ'orbé d l1\ mil-
liant el Jemi el qui r' clamaienl encorc ('11\ iroll UI1 mil-
lia!'t!. Le miui -Lre des fillances ~,aLllail, dun 011 e},.jlo é 
du hullg"t de 18ï2) lc lotal 1111 pa sir laisst'· par la gIICrt'C, 
(1) V. le l"apJlur~ de \1. d'Anu"larl"l) sur les comple> du buùget de IHI;; 
et un di,cours cl ,1. Il i son l'II Ibi',. 
12) S,'lon UII l'POJar'loabil' lravail pnbli(' dan~ l' h"co"Qmi l, JI"r ()xempl~ 
le revenu dl' la France plait obtelill dan la l'roportiu,, d,! J; ,S (1/0 de l'ImpÔt 
direct, dont plus do la moilié retombait blU' la propl"iété fonrièl'o ; d" 21.~ 0/11 
d'! l'ulll'cgbtl"Ilmelit e~ dll timlJrc; de :\\,8 % des oCll'ois et des l'égÎ,'s' 
d,) 8,1 O{I d.!s doua,,",; de 2,!) 010 des dOIl)""",s N de, fOI'L:t~; ùo l,fi tl/II 
d postes, Cl d. i,a 0/" de SOUI'CC' dlv~"s,-,s, y cOtnpl"Îg l'Algt":ric. - \"oir 
l'ECO/IOtl/lil du Il r~vrjcl 1~;1. 
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en 'j comprenant les frais d'occupation et les indemnité' 
il payer, il huit milliard ct demi. On saiL aujourd'hui 
qu'il le faut porler ù prè de dix milliards. 
Sm cette somme, clu'on aurait ai émenl réduile, si 
l'on 'était montré moins facile dans l'apurement des 
comptes, 5 milliards 300 millions de franc ont été cou-
verts de la sode: 
J 'emprullt du mois d'août 1870, dit de 7;'0 nlilliOIlS, a 
formé une ressource de •.. , , •.•.. , •..... , ...... , •• , 
L 'emprunt de 250 million., conclu en Angleterre, a formé 
une autre ressource de ........... ... ......... ,., ... 
La venle des l'entes de la dotation de l'armée et des ap-
provisionnements destinés à. Pari~, ct qlloltlue' autres 
mesures ont produit .......... ,., ....... ,... "., •. 
La Banque avait avancé ou del'ait avancel· .......• , .. " 
La ces-ion d'une partie des chemins de fer de l'E t a été 
acceptée en déduction de l'indemnité de guert'r, pour, 
La taxtl de, gardes nationales mobiliéo ' a té mi,e rn 
l'ccouvrement, pOUI', ......... , .......... ", ... .... . 
L'emprunt de 2 milliards a )ll'odllil., . .. .. , ...... , ... . . 
Ensemb le •. .. .. 
HOi,58 ,000 fr. 
~08,8V!l,OO() 
112,150,000 
l ,::'311,00U,01l0 
325,000,000 
13",000,001) 
2,225,000.000 
':',3iJ,2:li,OOO fI'. 
Le btu.lgct de 1872, donl 6;,jO millions etaient destiné. 
aux depcll e dc la guerre ou de l'invasion, ainsi (IU'il en 
de,'ait être, scion l , ministre de nnances, pour les Lud-
!.!'cts subsequcnts, presentait un ensemIJle ùe dépense 
dc 2,4,29,362,62,'j francs. 
'e recelles provenairnt : 
\" Des anciens impôt ct des rel'pnu ordinairos, y com-
pris un excédant considéralJlc sur 10 pt'od"it dr'S 
fot'ùt (1), pOUt' .. " ............ , .... , ... ,.. ....... ',81:;.;'13,32:' fJ·. 
2 Des nonVPflU\ iJ1lpût\l, en n'rQUVI'CIIWlll d,,:-, Je::> dl:I'l1il'''~ 
moi de l'ann,;" pt'('céJcnte, pOlit· .......... ,., .. ,... ,IGIi.:I\fJ,:)OiJ 
;J' Des nouveaux impôt, proposé, Jllais non eucure dé-
crétés, pour ......... , ...... , ...................... , 211';,00,01'11 
'folal •.. " .. , .. ,. 2, \2!I,:jü~,ü!~ 1:. 
(1) On demandait 20 millJ Il do plus aux collpe. de. rurèts domania les, "1 
on prupoo,atl d 'en aliéner pour 2,I)Oï ,;'00 ft· . 
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Mais à côté du budget r~gulier existait le comple dè 
liquidation, véritable budget extraordinaire déguisé, qui 
comprenait les frais relatif à l'occupation de l'arm' c 
allemande, les indemnités promises aux dépal'lements 
envabi , la réparation de no places forles, le rclablisse-
ment de notre matcriel de guerre, et quelques aulre dé-
penses exceptionnelles. 
C'est, cependant, à propo du compte de liquidatioll 
que M. Thiers, disait, dan on message du 7 décembrè 
i 71 : «11 rc tail à construire le budget Yrniment nol'· 
lIlal que nou YOUS avion promi. Nous ayons bien ('li 
.:arde, da us ce tranil, de re,enir à l'arlifice de. bud-
gets exlraordinaire , au mo~'en desquel on dis i01u-
lail de 120 a 150 million de dépense annuellcs, qu, ' 
l'on q1lalifiait d'extraordinaires ... Ain i donc, san re-
l1ouv'ler il aucun de"ré l'artifice des buù"et extraordi-
Ilaire', nou avons ouvert un compte de liquidation 
;\~an l pour objet de réparer les désa lre de la guerre, 
l't dont le pas if SCf.l d'environ 400 million Ean nous 
lin l' il allcune illusion. » Commenl n'aurait-cc pa élé 
IH;anmoin un budget exlraordinail'c '? QUè pouvait-cc être 
al llre cho l'? El l'on ,ail aujourd hui c que sout d yenus 
cc 1.00 million, O/i!lI'écù:s '(UlS iLLll~ioll, 
Pour COll' IiI' les G50 million qui devaient formel' 
Ilolre nOll\clll' "ku'IIe annuell proy 'nant de la guerr' 
nu d, l'ilnasion, il 1"e tait, aprè 11' ,otè de 366 mil-
lion (l'illlpÎll- rl~ccmll1enl ae ('l'lé', une insuffisance d,' 
2Ri million. Mai, gl'âcc u ia SUppl cs 1011 Je la dota-
tion d' la COUl'OIlIlC, au,", g-aralllies Jïnll:reL- relll'éc" 
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indûment aux compngnie de chemin de fer, omme 
auxdiminutionsd serlÏccs génerallxùe fJuelqlles minis-
tères (1), el il l'm,lension de COlljW des forêl doma-
niales, le decoU\ ed il soit! l', pnf tic HOU \ clll's la'-e<;, s' c~t 
réduit à 2.7 ,~OO,OOO francs. 
Ce noU\-elles laxes, telles Cfu'ell,s ont clé proposees 
par le gOIl\'ern Illenl, se cOlllposnienl : 
Des droils d'imposition ur le matit'l'''i; jll'cmièl''''., . 
Des droit SUl' le' textilc~ ..... , .•. ' .......... , ........ . 
Des droit SUI' le maUèl'cs fabri'lu(,c:;" ....... , ... , •.... 
De l'élératioll de 2/10 du dl'oit SlIl' les sucres de LOUte ori-
gine ('l) . ' ..... . , ....... , ........ , ...... , .. , ..•.... 
!Je la tax e mise SUl' les >ch de. fauri'lue, d" soude ..• , .. . 
De l'établis,emellL des droits de na\'igation .••. " ....... . 
Des droit, de stati lillue 11 l'importation et ù l'exportatiun 
des produits, dl'oits slluslilUé, au droit de sortie pro-
(losé auparavant ........... .... , .............. , ... . 
Ile l'élévation de l'impot ~UI' les aIIIlHletlc, •.... , •....... 
De l'imflot SUI' le. \'aleurs mobili~rcs .... , .............• 
Du droit d,- transport des joumuu \ par la JlO~ll' ...... , ... . 
Du droiL sur les yoiturcs ct les chevaux ......•.... , .... ' 
Total . . , ...•.... 
on,OOo,OOO fi'. 
V5,000,100 
Il),000,000 
20,OOO,U(lf) 
S,OOO,OOO 
10,000,000 
C,OOO,OOD 
;;,f OU,IIOO 
JO,OOfl,OOO 
3,500,IIOn 
:\ltlll'loiro. 
2\ 1,;)00,UOU fr. 
A la ~jmp]e leclure Je ces impôt·, il esl facile de se 
cOl1\aincre que le syslème protecleur était appele rI,' 
nouveau à dominer toule not1'e législalion fiscale, Pl 
.M. Pouyer-IJucrticr ne perdait pas une semlJlulJle oceil-
ion de répéler les merveilleuse ressource qu'il (1<;-
Ll re au \. lrésor5 publics, 11011 moins llu 'il J 'illdll~tl'jl' 
privée. Cependant ~on accent n'l'~ lait plu le même; il 
~ellllJlail que l'olle ou Je dilbyranlbc, chez lui, eùl fait 
(1) Le Il Il 111 lh, de la marillP ahal1l1onnail :lI millions; celui d~" Iravaux 
publics, une SOmlllf) Il(ale, et celui d,'s nllances 8 million,. 
(~ c~ droit n\ait éll: ù,:j" "le,,' dl' :1/111. 
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place (1 de prosaïques et H1lgaircs arfirmations. a gloire 
de triomphateur a,ail pri certains airs de pénitent. 
Qu'clai nl de' enue ce bru)'antc acclamations de la 
théol ie mercan [ile, d'il r a, ai t ct uelques moi ? N'tHait-
elle donc plu l'inepuisahle ource de toule prosperité et 
de toute importance? C esl qu'il fallait maintenant 
compter avec les réclamations décidées et presque una-
nimes du co mmerce et de l'industrie, qui commen 'aient 
à siffler impi[o~ablement le ùith~rambe ct les odes. 
Qu'il élait dur, alll'è a'oir compté ~ur lem enthomiaste 
admil alion, de 'en voir abandonné cl honni! 
M. Poujer-Q uertier, guidé par l'haùile mai n qui neccssai t 
de le diriger, s'en tenait pre qn am.. redite!') déjil1ant re-
batlues,de l'Angleterreproteclionni te tprospèred'aulre-
foi , ou des Élal - nis pro~pères l protection ni tes 
d'à-présent. Quelle chute! Quelle mi àe! II fullait au 
moins une üvc eclail cie dans tant d'ombres [,îcheuses, 
un ra~'on éela tantdaus un si trisle crépuscule, et ~1. Pouyer-
Quertier ~'y dé,ouait, en reconnaissant à la oouane l'in-
comparable m!!1 ite « d'égaliser les conditions ociale !» 
Qui s'~ serait allendu? Les changements opérés dans 
la riche :e el le travail, nos nouvelles lois, nos révolu-
tions SllCCC'S ives n'ou t rien fail apparemment pour J'avé-
nement tle la démocratie. Elle date 'ulelllcnt des tarifs 
(l'illiportalion! On n'e l rél'llcment pas plus ingénieux. 
Flapper les te~lile , c'était notammenL, selon le mi-
nistr!' mesurer le contributions tl chaque richesse ac-
(luise, n lib-ranl autant qu'il sr peut )'aiRancc et Lout à 
faille hesoin. « AllCl1nf' cOllsommalion, déc.:lluait-il, no 
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uit d'uDe manière plu exacte, l lu pron-re ' i,'e, que 
celle des tissu, la fortune inùi,iduelle. L'holllme riche 
ne se di tingue extérieurement du paune que par.o '\(~ ­
l monls. » C'est ce qlle disaient autrerois les patti an cl :; 
laxes somptuaires: Par malheur, le projet du gouYerne-
ment atteignait beaucoup plus les textiles commun que 
es textiles recherché. Mais ce n'est pa cc qui pouvait 
arrêter M. Pou~'er-Quertier. III t'allai L enlenù re surtout, 
ancien anùidat ofIiciel de l'Empire, s'indigner que « 1(' 
gouvernement précédent se fil un mérite de laisser arri-
,el' jusqu'au consommateur, indemnes d'impôts, les 
étoffes, les tis us mêmes les plus luxucux, » .1101' que ( la 
viande, le "in, la volaille, le boi , le charhon, payaient, à 
leur entrée dans Paris, 20 el 50 p. % de leur valeur ... 
~'est-il pas plus lé rr itime, continuait-li, d'alteindre le~ 
objets qui sont consommés en immenses quantités par le:; 
das es aisée et riches, comme les tis us, que d'impo cr 
i des contributions énormes tous le produits llue nom; 
venon de citer, qni, pour les denrées alimentait'e., ont 
consommes à peu près également par le tiche l'l par Je 
pamre, el par conséqu ul DC font entil' Je poid de, 
droits pa beaucoup plus à l'uu qu'à J'aulre'?» 
Voilà, dan' son heureux expo é, J'éclaircie attendue, 
où sc relrouvait loule J'ancienne el fayomulc assuranct' 
de M. PouJcr - Quedicr. QucJJc \ilruellt' de pinceau 
cl quelle toucbe heureu 'e! Comme la douanc élail con-
fondue a\cc l'oclroi, pour mieux faire 111ont1" d' dé 
Hlllemenl populaire, ans que l'éleva lion de la douane 
fil en ricn pourlant abaLscl' l'octroi! El :\1. Pouyer-
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Ouertier n'était pas plu embal'l'assé pour affirmer que 
le matiere premières, « afTranchies de toute rede\ance 
pal' no' traités de commer e », rapporterai nt ai ément, 
unies aux textile, 1::;5 millions. 
i de telles assertion de la part d'un représentant du 
gouvernement doivent snrprendrc, pourrait-on ne pas 
admirer au i qu'elles n'aient élé contreùites par aucun 
membre de l'Assemblée nationale? e jone-t-on ain i dl' 
la crédulité publique '? Et n'aurait-il pa été hon, au 1 11-
demain de la singulière loi qui venait d'être rendue' contre 
l'a. oeiation internationale de travailleur .. qu'une ,oi, 
s'élev'àt pour rappeler, à l'encontre de~ doctrines mer-
cantiles, ce dignes et exacles 11arole de ~I. de r:ayour: 
« Je di , moi, que rallié le plus pui sant du .ociali me, 
dan l'orùre intellecluel bien entend1l, c'est la lhéori ' 
protection ni te; elle pnrt absolument du même princip'" 
Réduite a ~a pins simple expression, elle affil me 1 droil 
et le de\'oir du gouvern ment cl 'in tefvenir dans la di '-
lribution, dans l'emploi de capitaux; elle affirme ([ue Il 
"ouvernemenl a pOllr mi sion, pour fonction, de sllb ti-
tller a yolonté, qu 'il lient pOUl' la plus éclairée, li la 
,olonlé libre dl' illtli\ idus. )) 
f1eureu ement, ce CJni, dans l'exposé des motifs du 
budget de :f8ï2, avait trait aux Tn.lcul's mobilières, dait 
infiniment upérieur à cc qui louehait a IX échange' .. k 
doute que ce oit ln. même plume qni ait é l'il en eillie! 
ce document. Aucune large ct savante théorie n'élailnoll 
l,lus, disculée a cc propo~, il la yérité, mais d/inléressaI1Lc;,. 
obsenalions !"~ rencontraienl, pl incipalemcnl Uf l'Ùt-
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tome-tox cl les différences fi'cale qui dUingl1cnl la 
France de l'AIJO"leterre. 
Tandis que les taxes ur le sol (land-lax) elles mai. ons 
ahitées, y remarquait-on, ne s'élèYelll en Anglet ITC 
'1u'à 52 millions (1), la contribution foncièt'c el ("die des 
portes et fenêtres produisent, eu France, 210 million. 11 
n'existe Cil Angleterre, ni impôt personne), ni impôt 
mobilier, ni l)atente; taxes qui donnenl en France {20 mil-
lions. ~\ peine également !rs mutalions inllnohilière 
I!ulrainent-elle ] pa)emenl J'une mini.me omme dan 
Je premier de ces pa)'s, alors qu'clics oblirrent, dau le 
('conù, il lIU déboursé de 1:30 milliolr. Enfin, suiYUnlles 
1 is mème ' qui Je onl in~lilllés, l'impôt foncier, l'impôt 
lits porle el fenêtre, l'impôt des patenles el l'impôt 
lobi!ier sont assi , en Fiance, ur le re,ellu des pro-
priétés territorial 's, de j'industrie manufaclul"Îère, JI! 
commerce el dl' différentes profes. ions, ou sur l'cn-
.em hl e Ù II rc, cn LI pl"' llmé d con lribuaLlc., d'ap!"!;: 
l ' Ut" l()~'e r J'habilalion. Comment Jè lors l'lablir l'il/come-
tliX parmi nOllS, sons cn faire UllC surchargc injllsti-
!lablc, i 1'011 ne commence pal' rcnollcerll lOti les no' 
impositions directe '"? Quelles 'lue soient il la fois 1 urs 
'mperfecliom, ces impo ilions alleignenl certainement 
.nieu..: chaque l'CV nu, évalué f>éparénlcnt, d 'a pres ~('S 
~ignes cÀléricurs les plus manifestes, (lue 11(' le fl'l'aill1ll' 
(1 Lc~ faxes locales anglaises, 3"'i. f'~ gén~ralpmcnt sur lps immeuble" 
daienl e timées 11 5UO 'millions pnr le mini tre ùes financ('s i elles. Olll 
portées par d'autre ppr,onnes 11 ()OO million. - :0.05 la C, communales el 
dépu'lemenlales bOnt de l'lus de üOU million:, ùunt prb ùe 300 mdliuO' 
proviennellt de centimes aùdilionnel aux contributiun' ùi"ecl!! . 
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'cule· conti ioution, assise sur d s déclaration toujours 
\"e~atoire et pre,que {oujour' mensongère. L'inconte-
fax a l,roduit, en All",lelerre, 200,300,400 millioo c'e l 
'l'ai; mai., Jan l'élat de notre fol'lunc, avec nos autrcs 
impôt' ct no mœurs publiques, que serait-il raisonnablr. 
J'en espérer'? 
! 'e tromerail-on pa jusque Jans l'impôt des che-
'am el des voitures, qui, ou la loi de 1 02, avait seu-
lement rapporté 2,10ï ,000 francs ct qui n' 'lail inscrit 
(lue pour mémoire dans la. lir>te des nou\('lle contri-
bulions l'roro_ees, Lien qu'on en allendit 3 millions, 
la prcme Jc différences qui nous séparent de l'An-
~let rre, }lui '(lue ccl impôt y proüuit 21 millicn cl 
demi (1)'/ 
Aprè avoir rappelé l'excédant espere JéS recettes sur 
les dépense., le minislre ajoulail : c( Ain i ~ql1ilibl';, le 
budget de 1872 formera un budncl normal, en ce ens 
,/u'il fait face à toutes les dépenses Je l'Élal, au moy n 
de impôt et re,enu publics et an l'aide d'aucune re -
~ource (ILli ne puissc ('lre maintenue jusqu'à la libération 
dn territoire et ù la l'corgani~aLjoll ûnancière lu pa)'s, )) 
Il oubliailloutcfois le compte Ile li,!uidalion, porLe dès 
101 il i)3;j millions, clui _c décorn posaien t en 3ï9 mil-
lion' affectés à la recontruclioll JI! matériel el des ap-
l'ro,j iOl1ncmcnts de guprre, en 100 million Jesliné 
:tl/X indemnité de' dcparlemcnts cmahis, en 50 millions 
(21 En 18W, les voilures de mailrcs ont p"oduit cn Anglele"re <\OK,755 
llv. ;l'!l'ling, les ChO\311\ de sell~, 271,,,:lfI !iv, 1,'5 l1ut,·cs dJ/lvatl:t ct les 
mules Ifjl,I:,!), Irs marchand, !Io chel'au:.. tr:,133 liv, oit ·,0 tOlal eo 
fl'anc~ de 21 ,~I:), I~O f ... 
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pour l'entretien d s troupe allemande d'occupation, 
eu 6 millions pour les indemnités cau ées par les ùom-
mages du second ,iégc de Paris. Ce 535 millions em-
blaient assurés, au moyen d'un aliénation de rentes pro-
venant de la cais,e d'amortissement, pour 90 million ' 
par le 71> millions re tés disponibles sur le l'eliquat dl' 
l'emprunt Je 2 milJiarùs; par une vent e pérée ,le ter-
rains domaniaux pour 35 millions, et par l'excédant pré-
sumé du budget et la dette Douante pOUl' 33:5 milliolls . 
Le futul' ùudget devait d'ailleurs. affirmait le milli lre , 
épargner, « comme les précéd ots, l'alimentation, la pro-
duction cl l'outillage du pays. » 
Il s'en fallait malbeureu emcnt qu'il en frit nin i. Le,.:. 
direr article de ce budget le persuadaient aLém nt; li, 
no charges d raienl paraître d'aut:lJlt plus lonrdes, que 
notre deUe y entrait pour plu d'uu Illilliard 200 mil-
lions. L'intérêt de nos r ntes perpétuelles se monlait 
en effet a !'j42 millions; celui d capitaux rem10ur able ' 
était de 426 millions, dont 194 pour les sommes dues il 
la Banqnc; celui des 3 milliards dll à J'Allemagnc at-
teignaLll '0 millions, el celui de la ùl'lte viag 're 102 mil-
lions, dont 88 million pour les pensions mililaires el 
ci v îles. 
Deux cho es frappaicnt, ll1fin, li la lecture de l'exposé 
de motifs du budn-cl de J872 : l'ab euce de touL éCOOG-
mie el le silence gardé 'ur l'amortissement. C'e t pourlant 
M. Pouyer-Querliel qui s'élail écrié, lors li la pré enla-
tion d la loi 'ur l'cll1111'l1l1l de 2 milliards: ( Le chiffr0 
de notre delle se troll" ra COli iJcrablement accru; mai 
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le gouy l'nement est tellement résolu à inlroduire t1nn~ 
no finance l'économie la plus stricte et la plus évère, 
qu'a l'exemple des Etals-Unis il pourra r;duire, par dl''' 
mesures d'un effet rapide el certain, es charges nouvel-
le'.» 'élait certes une promesse ras urante; mais le parli 
rrouvernemcntal, si inlraitable autrefois sur le nombrl' 
lle' places et la somme des traitements, et qui joui sait 
maintenant des deux à la foi, élait peu dispo é à la tenir. 
Pouvait-on d'ailleurs espérel' de économies sous la direc-
tion de :\I. Thiers, <)tli de tout temps s'en est montr!' 
l'ad,er aire ré olu? Quant à l'amorti sement, cc n'esl 
plus ~l. Pot1~'er-Quertiel' seul qui en avait proclamé 1 
bienfaits; :\1. Thier' lui-mème avait dit dans SOli • I('~ age 
du 13 septembre i871 : « La portion des nouveaux 
impôts qui r te à yoler est surtout destinée il faire face 
au service de l'amortissemenl; service important, inùi -
pen able; car il ne faut pa seulement a urer l'intérêt 
oe emprunls, il faut en a surer aussi le remboursement; 
~oin de premier ordre qui ,ient d'être Il ;rrligé pendanl 
\ingl années, cl qu'il faut reprendre sou peine de for-
failure eJ1\ers l'avcnir, enver les généralions rlui nous 
~uhent. » 
Au lère paroles <)ui s'appliquaient par malheur il 
1111 ~ lème fil1ancieI' upprimant toul amorti~ emenl 
de la delle inscrite, pour le ré cner il 1'1lnicJllC créance 
de la Banque, Elles étonnent surtout 101' <)\1'011 se ou-
\ienl du volc de J 8Gti de M. Thiers conlre la réorganisa-
tion de \'aIl1Orll semenl, el Jc son ancienne déclaralion 
de 1831 il la CllamLre des dépulé , rIu'une delle publique 
• 
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est chose toujours prof! lable et toujOUl'S Ileces ail' (1). 
On l'avollera, j la sincel'it'· puhlique c t semblahle. à la 
sincérité privée, lie sc pré cnte parfoi' sous de bien 
bizarres aspects . 
Pour moi, quoique j e tien ne la rétluction des deUe" pour 
chose indispensable, il m'e t inutile de t'l'm, l'quel' com-
bien est fâcheux notre attachement à l'in titution J'une 
cais c particulière d'amortissement, si coùleusc et j 
vainc, Dès 182 ,Hobcrl Pecl accu.ait un pal' ille in tÏlu-
lion d"'lre la principale cau cl léfitits annuel de 
l'Angleterre, Comment, aprè les enseignemenls écono-
miques, 1 e expl'l iences faites, les enquêles aCCOlll plie , ne 
comprenon -nous pas encore glle l'excédant des recelles 
ur les dèpcl1ses conslitue ccul Ull amortissemenl réel ct 
efficacc '? 
Une rt'SSOllrce avec laquelle nOlis aurions pu ll'è -facile-
ment et très-utilement amortir quelc(llCs delles, uuvenil' 
à un partie de nos besoins, cl il la.qu lie, pour la première 
foi, dan un grande détresse financière, l'on n 'csll'as 
aoress;' c'est la propriété domaniale. Oll'il aurait été pro-
GlaLle 11 'anmoills, en allégeaut no charges, de l'c~trein­
dre ,ur quelque points de nolrc tCl'riloirc celle large 
applicalion des doctrines coml11unist· ! 'lOllS nc nous 
somme pa SOUYCllUS de \cntes effectllées pal' J gouver-
llrmen t ,Jl1 triehien après la gucrre de J 66, Il i de aveu.\. 
qu'il a fait alors entcndre SUI' les propriétés dc l'Étal. 
Nou ayons cOlltinué à con,cnet' un imme/l"e domaine, 
'Il Cho P. plus singulière, cette affirmation se trouve ùans un ra.pport 
d .. :,tioé à expliquer la nécc.sité de maintenir l'amorli~'emel1t, 
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qui proJuit à peine 1 1 our 100 de sa valeur, 101' que nou' 
empruutions il plu de 61 2. Trenle-cinq millions étaient, 
il cst nai, comme je rai dil, portés aux recette du bud-
get, pour des tel'l'uins i lué dan Pal'is et llcsti ne:; à être 
wndus; mai c'élait é,idemmenl là un chilfr tout fan-
ta tique au lenJemain de la Com l11une. La plupart de ces 
yeule" n'ont pas encore cu lieu. 
Le budfTet Je 1871 avait élé volé par une Chambre a 
JI ine Il nombre; celui de 1872 a moins anêté Cllcorl' • 
.\prè que les depen C5 de celle nnuéè 'urent clé a ceptée 
ldlc~ 'lu'ellc" avaient été pré entee , la loi du 18 décem-
ur 1871 a autorisé -tmplcmcnlla il rccpliun JC" illl(lots 
cl dl:" re,cnus public- jusqll'uu j" auil 1 72, aiu i que 
celle du 2ï mars 1872 a décidé que cd te pere 'ption s'eO'ec-
tuerait Je mêm orle jllsl}u'a la fin Je l'année. 11 n'~ 
pouvait, en rérilé, meUre moin de façou, urlout apri.' 
• .noir Jécrété qnaraule Ilouyelles taxes - loules indi-
recte ,- an qu'aucun exam 'Il d'en emble eût pré'idé 
~oit à leur choi~, soil a lem di lrilmtion. 
J'ai J"j:t parlé dLl documenl officiel (lui a,'ait fail con-
naÎlle le proùuit dt;s impôl ri dc' re,enus indirects pen-
dan l Ic premier trimestre de 1 ~ï2. Ce prod u i l 'élait élevé 
a J73,381.000 fr., c'esl-i1-di! il 30,7;:;:5,000 ft-. de lIloins 
qu'oll tH' l',l'ail pré, LI, el à 5::l,GOU,OOO fr. de pin' qu'il 
n'a\ait l;té lInranl le l'relllICr 1rilllc 'lre de i870. De' 
4.H,73i,OOO fI'. pOUl' le qllels les Il 0 ll\ caux impôt figu-
rail'nl, Cil oull'e, au hudgPL de 1872, 112,;300,000 fi'. n'u-
"\;rient l-le \ot"s 'Ille ùuns le courant ùe ce premier Lrill1c~­
Il'l'; il' Il'a\aienl pu pal' suite être perçus pendanl celle 
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période complète . Duns le même temps, les ancien impôls, 
i,yalués à 303,77_,000 Cr" avaient donné 1 million en 'US, 
oui5 millions de moins seulement qu'en iB70. C'était une 
bien faible différence pour ùes époque au i op po ee , 
d après la perte de deux Je nos llu richcs province. 
Personne n'aurait espéré certainement une s Inblabl) 
persistance dans nos COli oJnmations, qui avaient subi une 
,i grande dépréciation après 1848. Toutefois, il impOl te 
ll'obsener que les receLles des nouycaux impôts pro\c-
naient pour le trois quarls de l'unique taxe de 2/10 
l'ur le prix de tran port des "0 agcUl's, et 'lue l'augmenla-
lion des anciens impôls résultait en enlier, ù part 4 mil-
1 ion, des droits d'enregi tr ment, de greffe, d'h) polhèql1c 
ct de timbrc. 
Qllel que fùl J'accroissement (le la.e, prélev'es lll' J ~ 
bOlS ons, les ,jns, les alcools, Je licence:, la poslc, le~ 
douanes, Ics SUtl'Cb, les cafés, le tht~, le cacao, Il" éJlice~, 
le tabac, elle n'a,aienl produit que d'in ignifianle recel-
les supplementaire. Le premier effet des surtaxe sur 1 
'uer' coloniaux ct étrang rs a même ("lé Je lcm fail'(' 
relldrc moins qll'ils ne ùounaient pr~céùelllmcnL, ct I,t 
~ul'laxc dc pavillon a LI lIll llu fâcuCllX effet encoll' . 
Non-seulement se ré ulLats fiscau\: Il'onl cu l1uJJC im-
portanc " mais elle a porlé Je coup le pIn fllncsle ft JlO[l'I ' 
!la\ igalion, l'lin ùe nos pl'lncipaux inlél'f~ls ct Je nos inl,':-
rèls le plus en sOllffrance; cal' nous ne venons maillte-
Ilant qu'au quatrii'me rang des p uples maritime. La 
~ol'wé,re ell'llalie vonl de pair ayec nou " cl pOlllf!!wi 
/l';l\oir pas pri' gante que, depuis les dentier' Lu'ifs Of' 
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l'Empire, 110S transport mal'ilimcs l'CS tés inacces ibles à 
.a concurrence ;tranrrère se sont sculs amoindri', tandis 
~IuC les autre ont tou progre é? Dès que la surtaxe de 
1,:nillon a élé décrélée, lcs M\ires ctrangers sc sont à 
rcnvi détournés de nos ports; l Havr ct Dunkerque 
ont été délai ~ é pour Amers; Gènes a bénéficié des 
pert 's subies par Marseille. Nos ·voie de communication 
elles-même onL YU de toules parls le transit les aban-
donner. 
L'aurait-on oublié? c'e t au moment même oll la. sur-
taxe ùe l)a\'i11on était rétablie parmi nous, que 1 mini"trt! 
des finance dc l' Ilion américainc, M. Boul"ell , de-
mandait au Congrès de rc'cnir i.t des tarifs plus 1I10derés, 
afin que « l' nion reprît son anciennc sl1~rél11alic com-
merciale, » No urtaxe' de 7, 1t.i el20 fI". par lonne ne 
permettaient plu " d'a imiJer nos taxes maritime qu'à 
eellc de l'E ' pagne, du Portuoal cl du Mexiquc. Car aucun 
aulre Élat ne ·c.-t eO'raye de lamentable prophétie de 
. 1. Tbier' l'ur h' desa 'trI' que e préparai l 1'.\ nglelerre, 
JOI'~CJn'elle a renollcé il l'Aclc Je n:nigation de Crom \ell. 
TOll. les ont, au contraire, tcnue pour uus i peu fondées 
que cellc. par le (ruclles il a Ilaguèl'e érralcmcnt COrl-
lamne l , chemin de fer, qu'il dédarailn 'ê tre proprc', 
jl,. toute C(!rlilllde, qU'il de courl \'oyages dc plaisir. 
1 "dai t-c(' d.onc pa a_ 'ez Iluire il no' porl , ain. i qu'a 
1J0Lre Ill'gOt:C, (PiC ùe tn:üut(!nir l'in cl"Ïpliolllllarilimc ()u 
110' lèglcnlcnb 'umnnés ur la navigalion ct la cOllslrllC-
iOIl oC' IIU' in':;'! 
QuoilJlII! Ic IJl\Il,rel dc 18ïi cùl clc plé~t'J11ù CO 111 Ille lIll 
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budg t 1I0rmal,définitif, de nouvelles loi' fi cale' ont en-
core été prol11lt1g11éc lès la fin du premil'l' lrimestre dl' 
cette année. L'nne augmentait les droit SUL' 11'5 lilill 'ur~. 
le eaux-de-vie, le 5pril' et l'ahsinthe, en l'iodant tout a 
la fois des peines plu sévères conlre l'iuorrnrrie. L'aull'l' 
imposait à chaqn inùu lricl uutanl Je l'alpnll':' qu'il tHai 1 
cl' etablissemel1 ts séparés. Une troisième élevai l d 2 centi-
me le prix de' conc~pondance télégraphiqlles. Llle 1(lIa-
trième aUC'ï1wntait l 'S droil5 d(' n-arantie Slll' J, l1latj"l'e;; 
d'or el J'argent, le dl' il de lilllhre lle: rée "pissé::; délivré;; 
parle compagniesd'chemins Jefer,elledl'oitdps bi tl!; 
de mainmorte ou de tran mi~ ion Jes nleurs l'lrnnO'i.'res. 
Ce dernier impôt a mèm donné lieu à un fait qui montre 
bien sous quel regime l!'oll1uipolcnce per'o1111olle nous 
vi,ion . Los direct 'urs de <jl1elrlur. pllis anL (~tabJi',c­
ments fiuanciel'5, craignant que les négociatiolls (II' h'Jilr~e 
eu fus cnl alleinll's, Jel1lalldèrcnt ;\ ~l. Tl1if'l", p('ll IUlIl 
les -vacances de l'Assemblee nationale, de ne le poilllnp-
pliquer, et 1\1. Tlli'r , comme l'01llrail fail l, ïlllan il 
Con tantinople ou le shah ù Téhéran, trollva toul sill1pll' 
cl ilccéuCl: à leur ÙemunJe. Les libe)'(é~ fu!cessllires, 'Ill 'il 
[t'ail si SOllyelll réclamée, aHient alors, pOllr lui, fait 
pla c au plus complet arbitraire. 
II était, du rc le, ai 'é dc ,oir IIIH' crs nOll\elles ill1pnsi-
tion- nI' pom'ail'Ilt p:l suffire,.ï l'on ell :l,ait dOllté, 1.\ 
di cu 'ion ùe la loi lllilitairc, qui ù('\aillalll accroit"" 1l0~ 
dépenses, n"11 aurait-elle pa bi 'ntô! l'omaincu1 , lIr CI' 
point non plu, 110US n'avons ~u imitl'l' ni l'UlIiou mneri-
caine après la "llerre de 'cr ~iotl) ni la Hu "ie aprcs 
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cha, topo], ni ['Aulriche al'lè' "':ado" a, \Ji lu Pl'us 'e après 
1 ;na. ,ans doute, nous fai 0115 partie du continent euro-
p'eD ct nons OUlllles une nation militaire; mais pour-
quoi (noil' mis un parr il empre emont à multiplier nos 
régimcnt el à l'ccon lmin' no fortel'es~es, quand il nous 
étaitab o\ulllenl impossible d't'ntreprendre ou de ontcnir 
une Call1p1gne a'alll au moins di\ annt;es? Rien n'est 
plu- in ell é qlu' d'etendre cs char(!o::. de gUI'ITP) lorsqu'on 
e~t <.: lltraiDt de tauLe é,idcuce à la paix, qu'il c:sL indj'· 
P Il.ahle de sulnenil', par le tl'a\' il et l'épargne, à d 'im-
mell~(, perles subie q dao. la CTuefl'c même. Bi l u (out 
en5 mblo u'e:l lllnins ùigl,e, apl'è" des de~a tl'CS lds que 
les ur\trc5 flile de \ Pl' \ter, ans~' parvenir, il p.lI aitre 
ndoulahl,', ·ou;; <0111111l'~ ÙCq.lillt.:ll~ t"lité" ilnpitoJable-
mL'ut; acc l'tons notle condition et f(;parons nos fo rce; 
c' ,~t la .culcl1Ienl qu'est la .If!rs. e t'l la diCToilé. 
Que 1,rll~eJ' at1.~i, apl'è talll d(~ cloin's \la'i~ les el taut 
d'epreu\c. pfl"~l'otl' ,du clllllpid chatJ!.!;I'Il1PlIt J'('aJi~é dans 
Dolle orgallisat;oll milit:rirl? L'abolition du rCllll'l.lCc-
ment 1l0U. l'lait impo-é.', ce n'e t pas ùoulr'U\ i lIlai· il 
aurait cl'ltaitll'l1lent t'.lI' très-pr "férablr: dl' 1','slreinlllü)e 
nombre de.- Il'OU[H'" Cil allglllclIllllt le ll'tllps ,It! lcur 51'1'-
\ice, li dit1lilllH'l' Ct' tl'Illp , CU :ln!;IlIPulant lc troupe. 
La loi dl' la dn i. i()ll d II h' l,ail ft!' Il' tOU.iIlLlI Hai(" on ne 
l'ail hi . II ((Ile ('f' gll > l'nn fail dPfllli: longll!lI1l's. Ce n'est 
pa~ par!'.' !J 1 1(> la PIUS. c nou~ a ,aitlClls (IIlP. notre ()l'ga-
lli'alioll lIIillt.1ÎI c d, ,ait être t'Jute renollvelé". Comlllcnl 
olll,\i 1, 1',1 <11111 P, (l'l!' nllll 'O lllllll'S le ('('upie européen 
(lili -c IIiUltipti, le pllls ll'11l> 1I11nt't Ccut soj~.tII[c-dh am 
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sont nécessaires })OUI' le doublement de notre population, 
lorsqu'il suffit pour cela de soixant '-dix ans en Rtl'sic, 
de cinquante-deux ans dans la Gl'ande-Bretagne, de 
quarante-deux ans en Prusse. Est-cc en pré ence de ce:: 
chiffres qu'il cOD\'ient d'appeler, chaque année, HiO,OOO 
hom III s sous les armes, au ri que de détruire nos 
mo yens les plus assurés de prod uction el, par là, no_ 
plus néce aire ressources de trésorerie? 
Au_si bien, le premier ré ullat de notre loi militaire 
a-t-il tle, dès 1872,l'enlrC\ucà Berlin de trois empereur 
de Rus ie, de Plus,e el d'Autriche, dont les armées réu-
nies presentaient un e(fec tif de 3,477,000 hommes. Le 
second, ç'a été l'inexécution de cetLe même loi, faute 
des revenus indispensables. Nous avons eu de plus 
no 111 breux cadres, mai ils son l r stes vides; nous avon. 
eu de plus nombreuses class s, mais on ne les a pas 
appelées. 
Quoi qu'il en soit, chacun était si bien persua,lé li 
l'insul'fisauce de nouveaux recouvrement· promis au 
Tré 01', que la commission du budget de 18ï2 ùemellra 
I:hargée d'étudie!' et de proposer d'autres impôt'. Sellle-
ment, elle ne devait s'aLlacher ni à l'impôt du revenu, 
déciJément condamné par l'Assemblél', ni à celui des 
ilia lières pl emièl'es, trop \viùem ltll'llt im po sible. 
L èS impôts qu'elle a proposés, vers le milieu Je 1872, 
en exécution de son mandill, sont: 
UIIC tUJ\t! sur les valeur 11l0bilieres de toute espect', 
frallçaise' ou étrangères, sauf la rente, d'un produit éva-
lué il. 25 millions; 
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Uniaxe ur le tran. port de jOllrnaux, les chenlt1x, les 
voilures, Jo d~' nnmite, pour 7 millions; 
n Jroit supplémentaire sur les alcool, pour 30 mil-
lion; 
Un second décime sur le sel, pour 30 millions; 
Un décime additionnel au principal de la contribution 
foncière, pour J7 million; 
lJn impôt ur les créances hypothécaire, pour;) mil-
lion ; 
Enfin un impôt de 3 p. IOO sur les hénéfice" nets d~ 
la Banque, du commerce et de l'industrie, qui n était, en 
réalil ' . qu'une de face de l'impôt du revenu, et une taxE' 
ur le nombre des Yenle~, fixée à f. pour t 0(10 de 
valeur transmises (1). 
Celle commi ion réclamait, d'aulre part, 25 millions 
d'économies. Mai le deux dernières taxe 'lue je vien 
d'indiquer ont bientôt été rej lées, malO'ré le blent que 
leurs partisan ont mi à les défendre. ~1. Oeseillio-n-y sur-
tout, l'auleur du projf't d'impôt sur les yenles, qu'il pré-
senbit comme une imit:ttion de la tax on snles de États-
Ulli , l'a défendu oe façon li ès-remarquable. C'est au si 
SUl la demnndcde ce député que lacommi sion du budget 
fil faire de nombreuses recherches et se livra à des calcu 1 
approfondi ' pour se renJre compte de la production to-
tale de la Fronce, Hin i que de la quantité moyenne de~ 
tran ,actions ur no divers produits. Elle était arrivée il 
pen el' quc' l'ell emhle de la production française, qui l'e-
(1) Aux ftats-Uni. 1.llnx-uYi sa/et ne s'applique qu'au-dessus d'un chiffre 
d'8ffaires de 50,000 dollars. 
• 
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Pl'L' en lait 1 ~ ou 13 III IljarJ ~) il ya Il' nle ail', claïl 111.1il1-
[l'Il 1 III dl' 20it 22 l1lilliards (J), rtc,limail Il'II' chaqul' pro-
duit dOllnaillicu moycnnemcnt à cillq lrunsaclioll'. Ell,' 
porlait cn cons('qnenc il 103 milliill'(l la totalile tirs "a-
leurs ~lIr Je~q\lcllc' ~t' deHait Il l'cc\oir l'impôl dc~ Yl'II-
tc~: Mais r01ll' (:'"itc1' lOllt mécompte, l'I ll' l'l'dui5ail dl' 
3(; p, 100 la ma c des Hll'llrs ill1pn"ahle~; cc IJ'li Ile ['crn-
pè 'hait pas d'en cSl'ércrull rC\Cllll enlolable il celui Jc III 
mpme contrihution :111\ tlah-Unis, laqlll'll,'a\tlil !'apporte 
70 millions ('n 1cG9 cl 8:l million' cn J8711. 011 11 l'ail 
l'li ajouter, cn ra\cul' dl' 'cUc [l1\C, CJue Il Il lJ'(' impt>1 dc~ 
p:llentcs, l' plus inégal il la vélÎlé, h· plu~ arbitrairement 
i\.;~i" dl' nos C[lIalre illlJ1ôls dil'ccts, nc figllrai! au h !llgel 
.k 1Sï 1 qu pOUl' 68 million Cil prillcipal, ou que pour 
~J lllillil1lls :ncc ll'~ reutil1l 'addiliollllcb, bil'lIIJU'Il11 Ill' 
pùll;'alurl' J es 1 l'oDls rIe naIn' nég-ncc rI Il nolre indll"-
tri c il 111 0 i Il S d c 6 ou 7 /1l i Il i a 1 d" 
.1ai L\sscmLlée nalionale, l'fl'l'a~l;cj non salls ni.on, 
d ·~déclat'alions àdt>In,IIHlcl' am conlriuuahle!'\, Oll dc ill-
'lui:-.iljol1E à pcrnwllt'l' al1 fisc, l'I'jela la la des \('ules, ct 
la lI·mplaf.il pal' llne uugnll ntatioll de GO c. p, 100 "ur II" 
l'illcnlps. ,\ugmclltalion fJui dt.:\ait rappoltcl' 3fJ JlIilli/)n~, 
Ill'llgr," l'l'Will plion ilcrortl,',c au\ lIloindl'l' patl·nll'·'. l\Iai~ 
'[Ilcl t'Ill J'étollllcn1l'lll de" aulrcs cDul,ihllahll's il la pa-
kil l,', lors dl' la lécr/tlillll dc kUI S m'l'ilissI'lII'Jlf5 p01l1' 
J R7 ! Cl' n'était plu: d,' GO c. p. 100 'Iut' IC'II' ill1l'ôl ellÎl 
il) La slalbliqll~ or/lciellf' estimait en IR:'I ;J lIIilli,lrù l,' l'C\t,IIU 
bnll du nOIl'" fOl'llllle m\!IJll"'p, Ou pCtlt le 1',,,'11'1' 1)':aurOill' "ud,'I'I ~ 1-
j'Ir J'ilUi . 
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élevt\, c'hlif du (Jollhle, tIcs deux til'I's, dl' trois (PHU 1.:; 
qUellJol.H:foi . C'est qu'en ,otant ceHc llrtaxe l'on n'avilll 
pas p('n~é que l'a~~i ,t( de patente a\,ait clé chang!'·( 
quatre moL auparayanl, Inr flu'on aHit <oumis au p:1~l'­
ment d'ullc patenle entii'rc chaquc atelier dUincl, t' I 
quantI on ;,nail tran"fOl'mé l'allcien droit fixe en ~Ir(lil 
proportionnel angmcnté, L'appri'cialiol1 t'lle-ll1ême de la 
\'a/eur locath de' bâtimcuts occup '. ~ par le l'l'de, il bl('~, 
uu< du droit l'roportionnel, De s'élail-ellc pas modifit',(, 
'OUS l'f'mpire dl' la ,loi 'lui rendait oblig-atuir' l'c'nrc~i'­
Ir ment de hall"'! Ce n' si p'15 tout crpl'ndanllJ.llt' tir \ok, 
tie ln. es; il ~il" rail au 11I0int' de Il'' l1i'chir à ce qu'l'lltl , 
p( u,elll engendrer. On 'étonne ~llrlul\t tIc l'Pllc rlli-
neuse, dl' celle monstrneusc aQ:gl';j\alion des patl'IIII', , 
lorsqu'on, e , olnir ut dl's par les in ';('1; dans l'I'\POSt· 
tic ' l1lutif" ùu Lutl rr('t <le 1872 ; « L'industrie et le rOIll-
merce cuntribuent déjà 011 tant de furmc aux ,oi('s el 
mo~' eus de no,. budget ,(lll'apr(~ lesdoulomeu cs éprcll\(" 
,ll ' il out Irayer ées, 11011 ne pouvons songrr h éle\'er 
cuco' e le lam. de!' patenlf's, » 
1 lais il ne faut l'a oublier (lue ~I. Thier était au POll-
,"ail', d qu'il ,"Lail peu di po,é h sacrifier à (Iuclqlle tnxt' 
(lue ce flil ,l'S vu s pruleclionni les . . \us-i ùuns la di 'CllS-
.ion de~ impôts dOlltje parle, 11 cbarlue contrilmtion pro-
poo:"'(', ~"iL p.lr la commission du IJlldgd, ,oit prlr qu '1«11(' 
mCIlJbre de la Chambre, 111 nelil·il il la Iribunc pOUl' la 
omballrl', l'II l1cdul'Ulll 1[IlC l'uniqne moyen de salisl',ile 
aux he,oin' du Tré or (;lall Il'imposer Il's matières PI'I'-
mièrp', C't"lailla 1""{Ql'de dia pél'Or.1Î on cie tous sc!' Ilis-
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cours, son bouquet à CIIloris. Comment sauverd'aulre ode 
les fin ances de la France? Quelle laxe découvril' plus fa-
cile à perce\oir el moins onereuse aux contribuable? Que 
cbercher encore après une aus i merveilleuse décou vcrte ? 
Ç'aurait été vraiment une charmante scène dc comédie 
parlementaire, II n pcu prolongée seulemcnt, s'il s'etait agi 
de cho es moins "rayes. 
Le plus plaisant, c'c 1 qu'après avoir repoussé le di-
verses taxe proposées) lanl qu'il avait cs péré le faire rem-
!)lacer par celle des matières premières, M. Thiers s'est 
empl'cs é de les approuver toules) dès (Iu'elles ont été 
,otries. Détestables et inutile d'abord, elles étaicnt 
ùevenues excellentes el indispensable. eulcment, 
M. Thiers affirmait qu'il restait aussi inévitable qu'au-
paravant de se procurer les 93 millions attendus des 
matières premières: n n'y pouvait échapper. Et pOUl' 
que ri n ne mallquât à ces ingnlarilés légi lative , 
plusieurs mini~lres noloirement li bres - échangistes, 
comme MM. de Rémusat el Jules imon, approuvaient 
sans l'ésene chaque discours protectionnistc de.\1. Thier. 
Quant au nouyeau ministre des finances, ~l. de Gou-
lard, uccesseur de ~1. Pouyer-Qucrtier, il s'e ' t lenu i 
silencieux durant toule cette étrallge discu>sioll, Ilu'il y 
parai~sait absolumeul déintére ~é. 
1. Tb iers en üutjuslju'à prétcudrellu \ l'impôt de' tna-
Lièr s premières a"vüiLle jlréci 'ux aVllllt<Jge de plaire à l'é-
tranger, malgré nos dill'ét-enls trait;s de commerce, qui le 
condamnaicnt.L'ambas ad uranglaiscrut pourlant devoir 
demander à notre mini II e de affaire étranO'crcs, sur llO 
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ton de critique bien plus que d'approbation, ce que seraien t 
nos réformes douanières projetée j et celui-ci con fessa, au 
grand éfonnement de son interlocuteur, n'en rien savoir. 
En même temps, pour se Caire écouler, notre négociateur 
à Londres élait force de déclarer, maIgre toul évidence, 
que: « les modifications proposées pal' la France n'alté-
raien t en rien l'esprit des sli pu lation de 18GO (1) ! » L'ad-
mirable politique! L'étrange et nOllvdle diplomatie! 
Cbaque semaine, au urplus, le Journal officiel nou ap-
prenait le voyage ininterrompus de cr négociateur, 
M,Ozenne,de Lond resà Versailles, de Versailles' Bruxelles, 
de Brm,elle à Vienne, peine avail-ille lemp de quiller 
le cl1l'min de fer pour se voir partout joué ou èNmduil. 
Les matières premières u'en devaient pa moin~, affir-
mait leur imperlubable défenseur , rapporter dès lors 
42 million~, aurrmentés de 18; millions aussitôt aprè 
no traite en voie de conclusion avec l' \n ff lelerre et la 
Belgique, etde33 milliolls après ceux préparé" avec le au-
tres pui sances. C'étaient bien là les 93 millions nécessai-
res, auxC]llel tout selllbiait ubordonné. Qu'importait (lue 
la Commi. sion des brir:; a surùl que les matière premiè-
res donneraient a peine 5 millions et demi jusflu'en t ï7, 
grâce aux engagementsl[ue nOlis ne pOLl vion' ,'evO'fucr? 
Que valaient le pres'antes réclamations de l'in IU5lrie et 
du commerce? ~1. Thiers 'écriait, ponr tonle réponse: 
que la liuerté de taxer le mllière première' con~tjttle, 
en cha(IUe Élal, un droit nalw'el, el il appuyait cette 
(1) Voir un article de )1. J.e Bulenval ~Ul' ce, Ilêgocialion~ dans le JOUI' -
na/ de. ÉCQ1/omi3les, n· de juillet 18i'2, 
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surpr('ll[liIte Jéclaratioll dn cOllllllellhil'e le pllls cxlraor-
uiJlajl'l~ des 1ll(',HrC, Ilnuncii'l'Cs de l' \ 'l'ml! Icc COIl"ti-
ltwllte. 
l ' 
Celle 10l1"ue dis u ion n'tHai! pu ' encore l<'!'milll\e, iJue 
le millistre des financcs, sentalltprllUdbkmPlIl l'il1lpo _ 
sibililé Je triompher des légilime nHl:lI1ces J 'l"\s'cln-
hier, prc~cllla le projet du bllllget Ill' 1 HB.Ce hllll"o'[ cl.tÏl 
en tout calrrué ,lIl' celui de 18ï2, (Juoi'IU'oll y ellt lI~n­
voyé drpui dou\': ans ll's rMol'm,'s il op "rcr rlan nolrc 
gestion financière et notrc oq;ani alion ad mini: lrati \ e, 
Les Mpen 'es 'J claicul évaluées à 2 Illilliards 388 mil-
lions; les recelle il 2 I1lilliards iOG IIliJlioll', CIl COII1-
pr o3ul bien entendu - les pouvait-on évitcl'? - le ' 
matières prelllières pour 93 millions. Les rCCt.:tL(~S pro-
veuail~lll J '5 anciens impôts pour 1,800 milliom Pl JllS 
nouYeau~ d \jà voté ' pour 496 IHillion ' , 
Comment d'ailleurs se refll'er encore, pour obtenir Lltl 
parei 1 éC} ui! 1 bre llu dgéta ire, am, demandes pl'otecliotlllÎstes 
du gomCrnCl1lellt, qui .cllllJlaient réellerncnt Sl':-; Cilles 
preoccupation '/ ~'y avait-il pas à pourvoir lIl.lÎlltenalll 
au\ illtér~ts uu a la Banque, nllx pen 'i on con~idl;ra]'le­
ment necl'ue de .oldals bles5és, au.\. frais de trans(lOl'[ de~ 
condamnés de la Comlllunr, à la perception des nou-
veaux impôls et aux pxtrnordinair' uéce, ilé dl' (Ill ,1-
ques-lius des ervicl's minisleriel"! CI'peI111alll, la Com-
mission du budget, lout el1 adllH'tlalit les c\igl'Ilce 
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avouéc Ju Tre or, propo~a dc n'j 'ler UIlC foi de (lim cc 
dl mandes p,'rpélllellell eot n'pélée. Pour contraindrc 
\' \ssrmblée, lc ~lini 1re des finauce ne craignit p:IS, nu 
mtlieu mêmc de la Ji tU sion du budget, de réclamer 
à l'irnpro,i 1 80 nouveaux millions, portant non 1'11I~ 
enlelllclli Ù i20, lIlai à 200 million le déficit il com-
bler. La rommi::.~ion n'en 1 e~la p, moitiS iuUexible lLlll_ 
a prcmière ré olulion, cl rél'0I1Jit il cette allesl:tlill1l, 
j ~ollJaille ct ~i peu justifi,'p, en ungl11 'ntalIt Ic~ qll.ltrl' 
conlrilmtion directc de 1 ct~lltime5, oiL lS million", 
le el d'un d0ci1l11', soit 30 millions, el en ohlenallt de .. 
alcool un upplémenl de 20 million., par IInc UI \eil-
Innce pIn efl1cace. 
Les deux membres Je l'.\~scmhl'·e nationalc lc' l'Ills 
aulori-és Cil matière Je finance , ~J. Gel main cl :\1. -'Iagne, 
ont l'un et l'autre l'ri uin alurs de prou ver que la ré-
clam Ilion de 200 millions était ex 19"·!'!·'!'. -'1. GI'l'llwin 
acco('(lait seulemenl if 2 million" qu'il dé irail \lIir 
oLtel1ir d's al, ur ' mouili ' rc , dc palente et ùe ,tlcook 
~1. .'l.l"'oe admcltait 135 millions. Cinquante-huit Illil-
lion_ lui l'nrailient nécl> 'it("g pal le comple ùe li ,!" i-
daliol1, \ingt-sq.ltll1illioll par l'augmcntation dl' LI delle 
publiqlle, dLUX millions l'al' le frai. de pel'c!'pljol1 des 
nou\!'uu.\ ill1l'ôl~) trellte millioo ' pUI' les arr~ragl'~ ùe 
l'emprullt (le 3 ùernier milliard., 11 su des l~O IlIit-
lions suidés jll que-là à la Prus e il litre ù'inlérêt ordi-
uaire., ellfln dix-huit millions l'our le ùépenses dt~ c 'L 
emprunt. « Pa un centime, di ail-il, ne pourrail èLre 
retranché dp.· ce sommes, ,n il11Pludence et san I11:tU-
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vais calcul. » Mais pour touLe autre exigence, M. Magne 
assurai t que « des ressources momentanées feraien t aisé-
ment rac aux insuffisances momentanées. » 
M. Thiers se révolta contre les calculs de M. Magne, 
commecon[re ceuxde M. Cermain, el à leurs commune 
recommandations d'économies il répondait du Ion le 
plus dégagé; « Quant auxéconomie., nous ne demandons 
pas mieux que d'en faire, mais elles ne sont pas pos i-
bles ... En somme, les dépenses sont néce aire, illdi '-
pensables, et les augmentations sur le budget prochain 
sonl inévitaules. Ce sera une augmentation de 50 mil-
lion urle budget de j872 (f).» Qu'élaientdevenu le 
t50 millions d'économies annonces solennellement lors 
de l'emprunt des deux milliard? Que reslait-il de la l'ro-
me se officielle « de réduire par des mesures, d'ull effcL 
rapide el cerlain, le charge nouyelles?» N'élait-i 1 pas 
'U1'[out singulier de réclamer un accroissem nl d'illlpÏlt, 
ùe 2~ millions notamment, en vue cl ervice nOIl en-
core appprouvés, ou de prétendre pourvoir à une ill uf-
fi allce de recettes touchant des taxes qui n'étaicul pa ' 
encore vOlée? C'élait d'autant piu éLrange qlle ~1. Thipl' 
affirmait, dans un aulre discours, que les 488 l11illiol1~ 
d impôt déjà établis, l dont le déficit amil élé de 
50 il GO millions, donneraient 500 millions il parlir Ju 
tU janvier i873 (2). 
Il faut épargner CillCf sol.; aux chose non néce sail' , 
disait Colberl ; no financiers sont d'avis dif)'érenl; ils 
(1) Ç'a été 57 millions. 
(2) Séance du 17 juillet 18l2. 
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ne 'ingénient qu'à multiplier le d 'pemes ct le impo-
itions. Pui qu'il imoquaienf sans cesse alors l'exemple 
dts État -Uni, pourquoi ne le suivaien t-ils pas da\an-
Larre? Est-ce qu'on)' ajamai aai avec lIne pareille pro-
digalité ? On n'a pa même tardé, au moment donl je 
parle, à surtbal gel' de iO millions le bud el du ministère 
de la gucne, quoiqu'il fût augmenté déjà de 56 millions; 
en ~us de !6 millions provenant de la uppression de la 
'~arde impériale. La Pru :;e entretenait pOUl tant une ar-
mée de 400,000 homme avec 350 millions. 
C'e t du reste, à celte epOt[Ue, que le gouvernement pro-
posa, pour obtenir notre libération défillitive, l'emprunt 
des troi derniers milliard. Je n'ai pas à m'e\plilluer 
ur la partie politique du traité en vertu duquel ce 3 mil-
liards ont été demandes. e deux avantages fiuancicrs 
etaient d'amoindrir nos frais d'entretien de l'armùe prus-
sienne d'occupation J'environ :35 million, el de permet-
tre de nou acquitter du olde de notre indemnité par 
partil' , au lieu ùe devoir le faire en un eul verseillent. 
rouleroi le premier de ces avantages était compeo é pal' 
le 57 million d'intérêts supp lémentaires que nous 
alliolls avoir à pay r, el le deroiel' n'était pas moins fa-
vorable à la Pm se qu'à la France. Car nous aurions 
as, ur ément .old é plu aj~él11ell t 3 m illial ds en un seul 
JOUl', à la condition de nous adresser il tous les gland' 
mal elles financiers d'Emope, que la Prusse u'aurail, en 
reœ\ant à la fois une aussi fode somme, évi té la plus 
efl'ro~able cri:e financière. 
Cd emprunt de :.:1 Illilliards a, comme le [récédenl; 
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été contracté par SOLI, criptious pllbli(ll1C~ cl ('0 1 CI1I(1 , 
D p. f 00. omme le précéJenl aus,i, il 'est auglIIenlé Je la 
~O\11me nécl'ssai/e au paycmenl tIe arrérage pcnJanlle 
temps de son recouvrement - au moin' viorrlmois -o , 
de frais d'('scomple, de commi sion, de chaogp., ('{' 
transporl, de lIégociation, enlraÎnés Olt par l'empnlllllni-
même, ou par les payemenls il faire il la Pru e. Un pa-
reil .llpplémcnt avait élé pour Je premier emprullt dl' 
225 millions; il a élé pOUl' C'llli-ci dl! J.98,711.,630 l'mllt' , 
ous ~"ons donc, co l'lus de 110 5 milliarJs tl ' Înllcmlli l; , 
contracté une autre delle Mpas5auL 723 million~, C'< ' ~I 
144 millions par chaquc milliard prèlé; jc IIC saig . i ja-
mais on 11 aus i l'Pu ntclJagé la forlnllc publique. Chael/II 
se sL1udent, ell outre, que, 'ut' le 22~; million ajolllé 
aux deux premiers milliard:, ::;1) millions ;trail'nll"ll; dé-
toufnés de 11'111' Haic destination pour proCll\'l'l' ,Ill bud-
g t dl' 1872 la vain' apparence de l'élll1ilibre . 
.JI ' ne l'l'péterai pas ici ce que j'ai dit de ~ou"criplion 
l'ublillue.; mais je rnppellerni ll~ s e\cessi\c ' facilités 
accon.lt~eg pOUL l'empruut tic 3 milliard au\ souscrip-
teurs étrangers, qu'on est allé ju:;qu'ù di pensel' de vcrscr 
de c pèce ou dcs titI' s sérieux. Pour mieux acclamer 
la cIIllfiancc qu'on in l'irait à l'Emopr, on 11 même ji/o-
longé d'un joUI' Ics sOLl~cripliuLl~, bieu (pie l'emjl/'ll/lt fùt 
di's ]Ol'S plus (lue COll\Cr!. Ne 'Ul1hli[-il pas l'I'pendal/t, 
pOUl' altirer le offres, d't'metlre l'('mpL'l/nt ail 1:\11\ 
nOl1linnl de 81. fI'. :jO el au Laux réd dc 80 fI'. 70, pOUl' 
le l'cules lillérécs au moment de l'emission, [orsl!ue 
celui de 1871 e colait à la BUl1r~e 91 ft" Ctl\iroll t 
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EL lfl1l'1les dirticulté: SI' préparait-on, en al,ri '~:1l1t ainsi, 
p;l!" ~lIite dc~ rédlldions qni allai 'nt s'impn l'l', dn c1as-
Sl'lI1lnt qu'on II 'ITait faire, J, ,cntes q l'il 'aurait à 
rI llouler de l'étranger, dl ris l'l(' qn'on courail d'un 
l'norln' rCl1cb 'l'i:;sl'llleul d.'5 mélau\. préci 'lIX parmi 
non! De ériem .. dnmmagl' Ollt lli\i une lelle ill1[ll'é-
,u~ancl', Ull tel dl' ir du suc ';'5, III ai c'e l UII prodige 
I]lIïls n'ai/'n! l'us cIe plll graves et plus nomlm'llx, La 
J(li d'emprunt autoris'lÎl, d'ail/I'ur" le mini ' lre' des 
!llIance à pns,:er :l\ec la Rallque d, Fr.lIlce et d'aulre' 
a!'HwiaLÎollS fillallcièr's dl" liait', pnrticlIli'r de'tines 
à arc,'-l;l'er l, s pa)"lllcnl" .lu' il la Prus c, el jll'rtllell,tit 
,[ la Ballque', en uc Il!' la rardl~ du numéraire qui pnul'-
r,dt Sil l'YclIir, tl/~ porlPl' la limite Ùl' c éllli; j,lO de 
2 milliards 00 millioDs à 3 milli,II'ds ~OO millil)n~, 
On ~ait ft /fllel chitrre sr ,onl élclée~ les ou'criptiom 
dl'l'emprunt. La plupart ' tuicnl fictiH's,ollnell'pI'ulmé-
COllt1aÎtre, et l, ' aulr,'S lIOIlS coùll'Ill fod ellt'r, talll, l'OUI 
le, ,lH'j[·,-, vil ,naît abai, 'é le Laux cie l'emi~sion, l:li 
clIP' n'cn pl'!Jlllellt l ,a~ 1l1Oill' qlll' CharJllC peuple {'tail 
01'" l/)r ' COl1yaillCU (Ille lI0U' ,n illll~ rcpris lIO:i lr:ll anx, 
COlll 1l1'lIcé :.l rcfain' Ilolr.: patrillioin " et '111t! nO\l' Int'ri-
tioll ,1 conflancr el !«!Il e lilll " .\\l'C t[udk facilité ll(lt!î< 
a'lriolls ré"aré n) lll'Itc~ el l'l'I /)11\ 1 é 11011" imporl nee, 
'1l1l'lr!llP t1e~:J Irps (!IIi nou' l'U-'C'1l1 ace ILle~, "i, dès le 
IPnlclllaill de la }l:lÎ\, tout :JllX 11("cc,silé, d'ordre, d' 
tm\ait, ,l'clllrgllc 'lui 11C111. illl:omIJaiellt, nOI1~ avioll' oh/~i 
au \11/ illt urs, aux plu ~ùr~ pl'é~r.p!cs de la :,C il~IICC cl de 
l'exp'" i ne 
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Chose incompréhensible, c'e, L quand 11'8 Oll 'cl'ipLion 
mêmes ne l'f'll1prllnt démonlraient, par lem' nombre el 
par la riche e qu'elles alleslaienl, 1 bienfait du ré~ ill1e 
indu tricl inallguré sou l'empire, que le pouvoir eslune 
dernière foi revenu à la charge ù la la \C des mali \l'e . 
premières, et que la Chambre, malgrè sc conviction, 
mais faliguée de tant ù'iwislance, a \ole celle Cune Le taxe 
àune immense mnjorilé. Déplorable triomphe de la moins 
scrupuleuse habileté SUI la plu coupable faiblesse! Non 
sommes ainsi relombés sous le s'J lème avili ant, mortel 
(sllicided) de la protection, selon la juste parole ùc lord 
Granville à noLr ambas adeut' à Londres, quand le 
monde enlier va vers les fécondes eL noble ' franchisf's 
des transactions. ~ous ,ommes retourné aux écueils, cn 
face du port .que Lous s'efforcent d'atteindre. 
Cœlum ce"le pf/tel, non ibimus i!luc. 
Certes, il s'en faut que le fails ' fussenl ails i (léci ir· 
et que les COllnai, nnce économique fu~scnl alls-;i ré-
pandues au comll1encement de la Rt'stanralion (Ille de 
nos jours. Alor aussi, cepen .lanL, nous avions il fair ,> t'ace J. 
ulle conlribuliou de guerre, à des frai d'occupation, à 
des delLes con .. idérables, li une lourde liquidation de 
l'arriéré de nus budgets. Eu égard a l'étaL d· notre for-
tune, c'était un au si pe' aol fardeau qne c 'lui cl'il JI/'t"sent. 
Mais lor5quc M. Corvello proposa d'élal.Jlir des droits sur 
les m,llièrcs pl' 'mières el les produits rabriqllés, no-
tamment sur les fers, les drap, le toiles, les c\lir~, la 
commission du budget repoussa ré olûmenl ce projet. II 
L~ CH1SE DE 1 711. 2ïf 
paraly5era l'industrie et fera ob tacle au retour de la 
pro. peri lé publique, disait on rapporteur, ella CLnmbre, 
s'unissant à sa commission, remplaça les taxes pl': en-
tées par iD centime additionnels sur le principrtl de la 
contribution per onnelle el mobilière, par 50 centimes 
sur le principal des portes et fenêtres, et par t 10 centimes 
,ur les patenles. Elle rédui it en même temps tous le trai-
tement qui dépassaient 500 francs, diminua les dépense 
ordinaire el réédita l'orJonnance du 22 août 18Hi, qui 
prescrivait la perception d'une contribution de 100 mil-
lion:-. li répartir, dans la proportion déterminée ponr cha 
qUf' département, entre les principaux capitali les, paten-
taule' et propriélaire . 
C'e5t qu'il y avait alors dans les classes goUYernllnte 
une entente des intérêts pnblit:s, une volonté, une con-
fiance, un sentiment du devoir qui ont mao/lue trop de 
foi à celles qui leur on t uccédé. 
lOUS auriOll également dû réfléchir il l'expmple que 
nou donnait la PIUS e. Enrichie dps 5 milliards tipules 
dans le traité de Francfort, de l'inlérêl de celle somme 
ju qu'à on complet pay ment, des 200 million imposés 
à la ville de Paris el des 55 million levés dan les dépar-
tement , Lorsqu'elle n'avait dépensé pour la guerre que 
t mdlîard 420 millions, elle 'estavant tout appliquée à 
consolider sa puis ance indu~lrielle, appuyée désormais 
Sur des liuerlés économiques haulement avouées et large-
ment ébblies. 
olle premier soin, après avoir vérifié le ch3rges qui 
nous incombaient, devait être de rechercher chaque eco-
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110mil' réilli~:lble. L'lin des députt', 1~' plus lahol ieu\, 
1. Ruuoot, dcmulIùait qu'on ramenât toule cllose au 
hudg t d.· 1860; qu'y avai t-il Lt d'e:.ce~ if? L s diffé-
renIe' oppositions ùu temps dc. l'rmpil"', maîtresse 
de l'A8scmblée nationale, ne s'étaient-clll" pas r,\cri \e 
conll'!' rénorll1Îl; de ce dernieL' buclgl'l? r.<'la aurait 
pourtant a snré 100 millions d't\conomie llL' ll's di\ers 
slniccs mindél'iel'. J'ai Jéj;\ rnppl'lé qlll', dès ~Oll a\['-
nf'm en l, Il' goU\c rI}!' men t ù e ~1. Th iel's a "ai L pl'orn i5 cl 'c par- . 
gncr 1~jO millions. Etcombien d'au Ir.'. million:; l' sPl'aient 
a.inl1tés~1 ceux-lit, si l'on était ""olùmcnlcnlr; Ilao~ 1 : 
Jioconde~ellurgc . ,oies ùe lad.:c Iltralisatioll '1 dc 1" pai\! 
Qllnnt am .. ell1[H'llnb, dunt il fallait ellsuite 'C prcoccll-
11l' 1', j!' me 'ui:; uffisamnll'ut e:.pli1luÔ Sil!' la fHcon donl 
il aurait ' Lé désirahle d!' les conlr,tekr, cl SUI' 1.1 !lW-UI'!' 
qu'il aurait dé ulile d'y apporll'I'. En t!lut cns, il n'y fan 1 
pllls recourir; noIre cl lie est la plu . 101l1'l ll' du 111011(1" 
t:lJti,'r; notr,· graud-li\l'e doit l'eSlf'l' l'l'l'llll'. ~l. l\ln l;lll' nVlil 
Cl.'lIt fois l'abOli 10t'sllu'il di,ail à l'A:;srmbl \0 natiollale, 
1\' 30 Jaillie!' 18n: « l'o tre budgl'l doiL êtrc pOllnu li· 
!'e~S(JlI!'(,l'g pI'rm'l nr llll' el l'enol1le1able' Lou .. Il''' on., 
puisqu'il s'obiL dl ' raire race li d,'s de l,ense .. qui do ill'nl 'l' 
r,'proJuire tous les an.;. 01', il n'y a que llls inllJ()t- qui 
pré"('lItent ce caractère. )) 
ErlOIl, pOlir choisir enlr' Ir impôts à cr(\cl', il iIlJJ,ol-
tait de c rendre comple J(. 1 état pré l'nt d ' Ilnlrr ri-
chl'~se d dl''; nOtl\eall\ besoin" dl' notre ~ocil"lé, CI·11 d,·-
malld lil, à la ,él'itè, dl'~ c()llllai allc," qui 1l11111\\I,\ient 
absoillmelit à Jll)~ gOllvl'rllunh, qll 'ils lai:aipJll III 'Ille, 
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pOlir la pillpart, profes'ioll d mépriser. Mais il ;lait at1 
lT1oiLl~ farile dc se per:mader ({ll'il con"enait de s'aùre sel' 
n pr'lIIier lieu à la riche"e mobilière, dont les dèvl'-
10ppements onL élé de nos jouI" i rapitlps, ct (fui de-
m~ure encore bC,lllCOllp main;; rrrev(', ([lie la riches e 
foncière. Daus 110S GOO millions de Laxps direrle', on peut 
etl effel considérer (fi!" le' deux lier' pro\ iennelll de la 
fOl'lllllC immobilière, fort aU illle en oulre par les lax" 
indirectes, quoi(ju'elle dépas C pcuIllainlenanlla riches e 
mohilière. n écrimin, adonné ùepui:- lon.n-lelllps aux 
eludes llnancières (1), ti('nt ([ue, cliCz nous, la fortune 
mobilière paye em'iron 10 p. 100 de ~on rClenu, landis 
qlle la forlune immobilière en paye environ 17 Olt 
t8 p. 100; je crois, pOllr Illoi, cellt~dilrercoceel1core plu~ 
manIuec. Il y avait, ce n'I'sl pa' conte tdule, ulle OlTIllle ck 
revenus COll'idérabl" à (' perer cie la riche sc mobilière, 
Lout en lenanl comple, ùallS IIne ju le me ure, d· il va-
riable na Lure et de 'es facile Lrau ports. Nolre impôt 
mo bilicr, beaucou li trop reslrei n l, don nc, 011 le sui L, 
chaque UtUlI;e de noLaùle c\.céJanl de reVenu; il selait 
tri! -radie d 'cn oùtenir da\Utlla"e. 
La riche ~e Lerritoriale, fort atLeinte avant la guen'f', 
alJ'rcu l'ment éplOllvüe depuis, n'e pérait pas cllc-mêm ' 
ne cOll~ener lIUI! ~e ' aneicune' charges. Ellc est loill, 
au rcste, de cc (lu'L'lle élait lorsque l'as·eud.Jlée consti-
luanLe la 'ourncllait il 2/~0 millions d'impôt en principal; 
et la pOl'lioll du sol (lui payait ces :HO millions, lI'ell pa~(' 
(1).\1. \ietol·)Jonnet. 
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llus aujourd'hui, gràce allx clégrè,'c mcnl Hccr 'iH'-
ment operés, qlle l:;(}. Si la l'rceUt' lolale de la terre dé-
P;1 se 172 million, c'el sculpll1enl à cau e de con lruc-
tions cff clllées on des nliénaliolls du domaine public 
accomplies. ,-ans dOlll , le ccnti1l1rs additionnel' qlli 
l'rapppnl snrtolllle sol, alleirrnenl ;\ l'cu près rn ce mo-
lIlenl 300 millions; mais le re,·cuu territorial net, évalué 
il 1 milliard 200 millions à l'origine, est ofllciellcmcnt 
,Il' nos jours <.le 3 milliard 200 million. 
C'est en parlant de ces données !]llr 1. Wolowski ll'a-
hord et M. L "on ay ensuite propoc:;aiC'nt, JOI' de la Ill'l'-
~clltation du budgel dc 18ï4, de 1'(::Lablir au profit dt' 
l'Élat lcs 17 centimes aùditionnels remis ur la taxe fon-
cière en 1850. Ce qui aurail produit SUI' lc capital aclucl 
une recelle ùe 28 millions. D'autres éconorni tes, notam-
ment i\J. n~rjlol~ Le Pa~sy (1) , demandaiellt: eux, C[u'on 
rcmplaç:it la conlribulion personnelle ct l11obiliere, ainsi 
'Ille celle des porles cl fenêlre', qui réunies donnent un 
peu plus de 90 millions, pal' un impol unique sur les 
\aleurs locatives, dont il' allendaient, il 10 ou li) cen-
limes par franc, 18U million. 
« Nulle déren e n'e ' t Cil rapporls au,~i constanl (nec 
le rCYCIlU Jes particuliers que Icul' loyer, cl n'en fournira 
IIlle indication aus i cxacte, di ail M. Pil s~ ..... Il ·l 
pCl'lni' d'affirmer que J'impôt sur les lall'urs locatives 
é'Iui\auclmil, CIllant au résullal définitif, il 1 impôt ,lu l'C-
\l'nu ... .. Le nombre de maison s'clè\e, en FI ance, il 
(1) V. les observations de ~1. Il. Passy dans Ip. JOlml11 ,les i'e mo.ni,le·, 
a,Jùt ISil, p. 212 et suiv. 
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prè de ï ,500,000; U Il peu r Ill" cie la moi lié cl (' CC" mai-
<;OllS 'affermI', selon les cl "parlemenls, de 10 à 100 franc. 
TOlll comptt' rait, on al'l'ÎYc il llOllypr lJue l'en ('I11\)le de 
,aleur" locali"eg en France est tl'environ 2 milliards. 
roili le fond' snI' lequel lin prélèvement de 1 0 ceDtime~ 
:lm\nerail au Tré or 200 Illillions chaqlle année, et cela 
par ,oie dl' perceplion directe, c'esl-à-dirl' à très-p li de 
fJ'ai ..... Certaines famille., ajoutait 1. Pass ', ~ont for-
l'eeS ù'oc~lIper de logement- d'un prix .upérienr it celui 
qu'aulolispraienl )el1r reYC/lu!', grâce aUllomhre de lrurs 
'nl'anl!', par ('xemple. l\lais il surfirait, p01l1" rt'Illé.lil'f il 
l'd inconvénienl, d'ajouter nu principal de l'impôt 1 cen-
time, donl le produit ('nilait à ('olluir le monlant cl!'!': 
réductions auvlucllps ces familles anrairnt droit. Les 
cllo.cs s' passeraient comme elles se passent aujourd'hui 
l'Il malii>re tle contriblltions directe (1). Il :\1. Passy de-
mandai t, co On, q LI'aucune a uglllell talion fiscale n 'etÎ t 
lieu pOlll' les loyer n'excrdant po 6 frnncs. 
Tout Cil aOIllt'llallt crlle transformation l'l c 'lle nggra-
\lliioll de la taxe molJilii're ct des porle et fl'nêlre5, je nI' 
~'lurai , je l'avouc appromcr cette drrniere cxc plion. 
(,hnfJuc rxrmptiotl l'au S(' le principe cl l'impôt, en en 
faisant ulle snrli' de chariti' It;"'al('. Alltontréduitt', clIc 
t'\cll1l'lcr;lil t0l11 a la fois peu d'ol1\Tiers ct dc jour-
Ilalier~. 1. Pa~,} pal'llÎl allssi pCllt-(~tre Irop COll idérel' 
l'impôt dt's valeurs locatiH's comme ulle taxe d~1 re\enu. 
Ce. cruit pl'eSitUe 1;1 retomber dan l'crrcurde l'As!'emblé' 
1) V. le com}1tf, rendu dl' la '('ance ,le la Surir'll' d','rollomin )lolltiq,,,, 
du ~ avril 1 ;3,dans 1<> JO/l"llul de~ Économi'/(' • l1ilmérQ d'avril IHia. 
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consliluante, lor~qllc, cn aholi~"atll le. imjlôts indirecl 
clic proposait lïmpôt Irogl'e,: ' if sllr le' loyers, afin 
d'alll'indre a\ec plus de ju tice ùislrihulive la fortunc 
mobilière. 
Je le répète, la riclles e lClTitol'iale de\'ail upporter a 
part ùlIlourd fardeau qui nons c L imposé. La proposition 
de MM. 'Volo,ùi ct Léon ay était inattaquable; mais 
on e trompe beaucoup lorsqu'oll ]1nlteud que celle ri-
ches.c a jusqn':'t (Jll'5ent été ménagél', 011 j'a f!TI'\é " au 
contraite, de façon d ~l'lol al,le, j , rai d "ja lllunll'é; Sl'll-
lem 'Illon ne l'a pas dil, ct hien wtl\enl 011 ne l'a pa 
su, N'est-cc pa clle, en effet, qlli soull'rc surtuut des taxes 
Illise ur les transports, /J')';ICC aux produits 'Ilcombrant' 
llU'clic achète ou qu'elle 'ClIU? N'e't-ce pas elle qu'atlt'i-
gnellile plu~, parmi les Iql"menl' de la riclles'c, lcs droits 
d'PIlI'l'gislreloelll, de timùre 1 dc consommation? El Cl' 
n'c t pa uniquemcnt l'Élat qui a JIlultiplié Ic impôt· t1' 
COlicolllmalion, ce onl aussi Loulc Je "ilk, tloul Ic 
octrois Ile g-rè\'enl il peu l'rè CJllC des 11I"otluils agricolc'. 
Il rallait jmpo ('r la tcrre, lllai llIieu:\. qu'oll nc ['a fail. 
Les ta cs dc COll ol11lllatiol1 ellt~'-lI1èJlle::;, si pr'jutli-
cinhl' ct inégale' qu'elies 'oienl, si racheu cet Jissinllllé(' 
qu'en soit l'incidence, devaient ètl'e suréll'\écs, Il USt' 
de tOlItc nrme Jan. unc Iulle ohligé'; on puise ut'! 1'011 
peul (juand le Tresor c't vide. l\1uis il fallait sc garder 
de 'adre'ser salis exalllen, aus recherche s!~rieuse a 
chacune dc ces la,\c', pris' au hasarJ. , ' '[nions-nou 
pas, pOUl' nous guiuer, les O'rand" rél'ol'lTIcs finan-
cières accolllplie~, sons nos ~Cll\, 'Il Angleterre '1 Uepuis 
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moins de trente ans, les degrèYements ont élé de plu 
de 300 millions, ct le la"((" indirecLes, l'exci e, la douane, 
le timbre, SUI' lesquel il ont uniquement porté, s' Ollt 
éle\ées de 45 million tedin'" en 181G, ü ;>2 en 1860 ct 11 
;;4 en 1870. 11 élail facile, par la eule élude de ces re-
forme, rapprochées cle noire système financier, de sc 
comaincn> de droit qui rapport nt le plus, soil en les 
accroissant, ,oi t t'n les diminuant. Car j:lIl1ai ' encore cC'lte 
"hi té économiquc que les d roi ls le plu ' rigoureux ne 
gont pa toujours les l'lu productif, ne s'est aulant ma-
nifestee. 
Je ne poi ré der 11 donner i 'i une curiens!' pl'clIYe dl' 
cet aphori~me ("conomiqnc. Gràce a l'ahais crnent dl' la 
laXl' sUl'le "llCrc, la COli ommalion de ce produit a triple 
depuis trente an. l'n Anglelerre, ct cst re Lee par là même 
une précieu e l'CS ource de revenu (1/, Parmi nous, au 
contraire, la conommalion du ucrc s'est peu développée; 
rUe e t ll'oi foi muin considérable (lU dan la Gmnde-
Bretagnc, bien ([UI' nous so)on le plus "'rand pa)'s pl'O-
rludpUl' de sucre, el CJue notre population dépas c la 
populalion anglaise. Le sucre e t m ~me devenu depuis 
no~ urlaxcs, qui enélèyentl'impôla dix fois ce qu'il payait 
dernièrcment cn Angleterre , l' ul1 des objets qui comp-
tent Je l'lus dan no déficit ûnllll ls. 
Entre 1 impôt indirccls,cellli crll'on pouvail augmen-
ter avec le pluo, de profit , c t l'impôt de ' alcools. Le prix 
Je l'alcool a IJeaucoup baisse depui' trenle ans, grûce il la. 
(1) Le surl'p. '''' pa}' plu, de droit en \ngl'!Lel'rp. dp.puis l~':;. 
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distillation de la bellenne, dll cidre, de, crrain., cl le pro-
duit fi'cal qu'en retil'entd'autreg pays est infiniment supé-
rieur au nôtt'e, sans que la vente en ail trop ·oLltI'ell. Ain i, 
landis qu 'il ne payait chez nous, en 187 'f, (I"C HiO franc" 
par hectolitre, décillle compris, il pü)'ait 280 franc n 
Angleterre, à peu près autanl aux État:;-Unis, cl Ja\<lII -
tage on Russie. Comme nous consommons près d'ull 
million (l'lleclolitre d'alcool pur, si nous a\Ïons adopU' 
la taxe anglaise ou américaine, lIOUS aurion obtetlll 
130 millions de plus. Ce revenu aul'tlil Clé mêmè plus con-
sidérable, si nous avions remplacé le déteslable mou de 
taxalion de rexercica par de droits de patente ct de lieene ' 
sur les débitants, commc il en e 1 dan les Étals d'Europe 
et d'Alllérique les plu dignes J 'ê lre imiles . Celle ré-
fOt'me, très-profitable, presclue indispensable, nou per-
mettrait tout à la fois de réduire de plus d'un ticl's no:; 
frais de perceplion Jes contributions indirccles, dc 1l10ili,', 
plus élcyés quc ceux de l'Angleterre. 
Une autre contribution indirectc que ccli des alcool~ 
pourrait encore oll'rir d'importante rc " oul'ces fi cùll's ; 
je ,'eux parler de la contril.Jution du el. Elle constitue url(' 
charge regrettable, e'e t certain; c'e ' l ulle capilaliou el 
nulle capitation n'est étluilable. lais ('Il pré eucc des sa-
crifices qu'il nous faut acceptel', /JOLIS IlC )J0U\OllS choisir 
qu'euh'c les taxes les moill' dommageables. Le dégr~\ c­
ment opéré SUt' le el depuis 1848, probablcment purce 
qu'il n'a pa été as 'ez marqué, n'en a pas augmcnté la con-
sommation, et Ull rcuJement plus consiJérabl c Je celle 
denrée Il'e:-.j crernit non plus aucun nouvel employé. Il 
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d~ illlC njouté à la tHC actuelle dOllllel':1it 3:3 million, 
quoique ce ('ùt cncore un décillle de Illoim fJlI'avi1nl1 48. 
Le Élals-Uni ne e .ont-il lia cllllll·('.~é:; d'impo cr le 
el ln, pOUl' satisfaire illl '1l!'s récentes p\irrence,; '? Et que 
re-te-t-il) parmi non:.', des soU\cnirs odicll"( ùe la gabelle) 
qui fOl1rni~sllit a pcu près le (li;..ième ùe revcnus de l'all-
cienne monarchie? 
Enfin une dcrnÎ're ~ource de produits) que j'ai précé-
demment ignalée et qu'oll a eu grand lod d nélYliger, 
se rencontre dans no proprieté domaniales, si 'asle ct 
si improducli\es, A mon ayis, on aurait utilcment pu en 
aliéner pour un milliard en cill(f ou ix année. 
i celte aliénalion avail en lieu, que le 5 Illilliar,j,.. 
d indemnité exigé pal' la Prusse ~l' fussent comenahl,'-
ment emprunte, Il 'ajoutant au milliard fourni par la 
Banque, comme aux res,ourc s de la deUe Oollallle, de la 
dotation de l'armée et des approvisionnement ùe Palis; i 
en mème temp l'on avait réalisé une économie (le 
300 millions, ainsi qu'on l'aurait pu, ,ur l'armée, la ma-
rine, les lr:nuux publics elle di,rers services administrr.-
tifs, et que l'on eût rrrevé) san frais supplémentaires, la 
riches~e mobilière et roncière, les alcools, le sel ct quel-
ques autres produits, tout en stimulant., par l'all'ermissc-
mcut de l'ordre, de la paIx et du crédit, l'e sor dc l'indus-
trie et de la richesse, on aurait certainement pourvu a sez 
ai émcnt [l nos l'Àigenc s. N'aurait-il pa mieuÀ valu alYir 
cl la !'Olt(· que de frapper li. toute porle pOUl' trouver dcs 
(1 ) A GOO par quintal. 
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matière imposables, ct y frapper an cc se, dUl'anliruatre 
années, après avoir Jais é s'accunluler nos chal'ge" UyoÏl' 
fait des promes cc; dénlt'ntics an~ ilôt qu'clIc élaient ])1'0-
noncùl's, cl aUO'll1cnté 1 fonction et les trailclIl"nt' [HI-
hlie ? Notre administration des Li'inancc a été prol'ond(;-
IIlcnt honnêle, 'e l inconlc laIJle; mais tout a èlé !'cmi 
i\ Ja routine cl au llnsard. 
\< On n'appelle plus parmi nou Ull g-ranll mini Ire, 
i'cri \'aill\lonlcsqllicu, cel li i qui clic sag«' dispelwlteul' dl' 
\'("Cl1U JlulJlic~, mai' celui qui esl ho III me d'indu lrie Pl 
Ilui lrome ce qu'on arpelle de exrédients. II n n'a chel'-
chéquedesexpédienls, tquclscxpédicntlcplll soulcnt! 
1\ faul bien le dire, c'esl la 1101lande du di'\-huilièrnc 
siècle qui semlJle nous avoir cl'Vi de modèle, all' souci 
ou sans connais ance d, ré ullnl qui s'y. onl produit '. 
Encore n ne fois, il l'lai 1 ra ci le d'Lwir an Ir 'JlH'1l l 'lu 'on Ile 
J'a fait;,ilnefallail pOUl' celillJu'lIlle ainp Clilente cl 'S COII-
(.!itions éCOllOlJlic!ue cl poliliryuf' rte la France. '0 11 élat 
financier était sans Dul doule préférable à c lui (IU'ellc 
Hyait en 1816, el à celui qu'a\'ait à III mèllle épofJlle l' n-
/J'Jelene. Ces deux pa onl cependant honorablement UI'-
monté le diflicull 's de cc' momenl, cl Ü CJnelle l'ortune al-
ll'inl mainlenant le dernier d'enlre cu.\.! En 18i6, la Il 'lle 
<ln CTlaise, qui n'élait pa' de 3 lllilliards al! COI1lIIlCIlCr/lll'IlL 
d' l'Empire, dépassait 20 millial' 15. 'était, pOlir une po-
pulation de 18 million d'habitanLs, Ull iulérêt aIllllld dl' 
3l sLillings ou de !~3 frallc l'al' t ~lc, (..:'étail9 rom 100 du 
re cuu général du ro~al\rnl', d, . ·Ion le.;; appl'«"cialioll si 
autori. 'e d Dudley RD,tel', 1(' lilel"c char" s du IJUd-
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l!t'l an~lai~ portaient il J pour JOO allll1oitl~ la part dc-
ItJ:lntlt;e;\ cc rt'"cnu. Aujounl'hlli, a, C Ull populalion de 
:r millioll"tl'habitant-, lïntért;t de notr!' dene {'. t au l'lu 
d" _:j flanc~ }l 'I r tète, 'tncrl'prl'.rntpO'111!fPql1t' ri p. iOO 
.Ic no[n' lL'H'lllltolal, quc l'on prlll é\aluer il _rI milliards 
ell\ iron. 0111'1.; chanryenlcnls se sont [Ollt e'usClI1bll' opérés 
clepui, 50 UliS, dan les JllO~ ns dc production t'l d'épar-
gnr! (Juc/I' - facilité" t'\istctl~ qui faisai 'nt autrefois dé-
fanl! 
Pour diminucr IlO~ char'~c": on a bit'n c1e'~ fCli" bl;lm~ 
lïllS '\ iption dl" 200 million.; dt tint'" tl'abord .tll 1 t'1Il-
h, ur l'IIlClItel' la B IIHlllt' ctensllite il l'amorti 5cll1cnl ÙI' la 
l'ente, cl l'un a nlli par le:; r"duire. C'e 1 Ù [orl. g( Ion moi. 
Qllalld llIl(' ballque publique a 1IIle élllis~iClIl dc plll;;iclu' 
IIlilliard" l'0lll' UII capital dl' 1 _ milliow, el c trouve 
5011' l'empirc du cour forcé, IJnellc clto. c 'st l'III' pressée 
pOlir l'l~[,ll quc III' :'aclJuitter pm!'!': ('Ile, afin qu'cil' 
pui' c fI'\ 'uir à lin' cirrulatioll Illollélair' rt"i!lllil're? 
(Jll'OIl n'ollblie pas quc l'émi', ion dl' la Ballliu d'Âllf!l!'. 
11'1 l'l', pl!lIdallt ~a IOIl,rIlC II pension de pa~('1I11'1)[5, dl' 1 ï9ï 
il 182:2, n'a jamais e cé,lé 28 milli()l1~ ~1('Iling. UI' mêmc 
IUI'.;rl'l'UllI' dl'llt! alt,.int lin" 01111111' [):\reillt~ il la nôtre, IIC 
erail-ilp:l.sprofolldéll1rnt d ·'rai. Ollllûbk dl' ne l'a ',oltloit' 
la rédllirc le plu' prOlllplClll('nl (lo~silJlc'! Lc~ sagac!'s 
d hardi' nuanciers dc l' 'nion américain' n'olll pa ne-
!dirré, dL" la li li ùe la guerre de ~éc' '.;ion, dl' faire rrg;\gncr 
Il' pair a It'UI' l'apil'r'lllollnaic, ni de diminuer 1('111' llelle, 
porté!! prr 'rplC ill:talllalll;1I1enl:l i:j milliards. Ils Cil 'onl 
lllainlenulIl, on Ile l'i"norc il s, il la n'stn·jnlll'(' clt' !j 
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à 600 million par an, aprcs ln oir renoncé, pal' l 'a boli-
tion dcs taHs les plus nlli si bl e', il un l'cyelll! d'ellliroll 
170 millions de dollars (1). Mai ' ils ont u, dès l'orioill!', 
cc qu 'ils voulaient, el n'ont pas sacrifié lcs intén\ts Ju tt'a-
vail et de l'épargnc aux Jllll ~ inL>mpeSliYl' dépl'Ils 'S mi-
litaires et administratives. On Ile les pourrai t Llùlll r !P\{' 
de leurs erreurs protcctionnistes. Pourquoi Jonc lùl\oir 
pas pris modèle sur ce' fillOll1ci crs, comme ur les Pitt , 
les IIuskisson, les Pecl, 1 s GIaJ Lone, les LOLli ct le' 
Cavour? 
v 
Les deux dernières lois votées durant la prenucrc se -
ion de t872, ont encore été deux loi d'impôt. La pre-
( 1) Depuis trois ans, disait M. Wels, dans \111 dOCllmCI1~ ofllciel do jan. 
vier 1860, on a rayé du livre do nos lois toutes les taxcs qui ('laiont unr 
inJuI'c 11 la prudence et il. une sage (conomie, telles qUEl la taxo sur I~s r.\· 
pal'ations, sur l'instruction, les impôts SUI' les lÎlrcs, SIII' le papiel', III' 
l'improssion, If's laxes snr le capital et sur la sp(lculatioll, COlllme l'impi,t 
différelltiol sur les revenus, les taxcs sur les tran,por~ par eau et pal' rou· 
lage, et celles sur les mati~res premières, telles que le charbon, le fer cn 
saumons, le coton, 1 sucI'e , 10 pétl·olp . Do plus, on n'a plu, frappé d'aucun 
impOt dil'cct les produits manufacturé, à l'exccpLÎon des e~prits ùi"tiIlé~, 
des li'lueur' fermentées, du tabac, du gaz, des médicaments bl'evetés, de 
la parfumerie, des co métiques, des cart~s à jouel', qui tous peuvellt Otro 
regardés comme des objets de luxll ... Ce, réformes, bien 'lU'appol·tant unn 
diminution d'au moins de 170 millions de dollar dan les dépense. an· 
nuelles, Il'ont, c royon ·nous, appol'té aucune liorturbation dUl'alile dans 
l'é'luilibre du budget national. On nu peut douter 'lue ce sOlllagement im· 
portant dans les chargps do l'impÔt, n'ait il. la fuis stimulé ct grandemellt 
fOI·tifté les intérêts producteurs ùu pays. Il en résul to (IU'à l'époqua où la 
detlenal10nale pourra ê tre acquittée, rapP"ochéc plutÔt quo différée,on l'el'ra, 
autant 'lu'on peul le démonlrer, '1"0 la faculté d~ cOlltl'ibuor nux charges [>u-
blique augmente dans une progl'es ion géollll-tri'ille ù me'lIl'e 'lua l'aclilill' 
de la production ct de la circulation. 'accroIt dans ulle progre5siull aritltm .. ·• 
ti'lue.» - Le. droits 5111' le thé et Ip café ont été aboli~, dans l' nion am,' · 
ricaine , 11 partir du 1" juillet IH12. 
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mièl'll frappait Je alcools dénaturé" le ,inaigr el les 
bouilleUt" de cni j la cconde atteignait la fabrication et 
la ,'nte Jes allumette" qui constituent dé ormais un 
monopole dc l'Élat. Ce monopole, dont on a,ait d'abord 
c.péré 9 millions, [lui' 15, mOjennanl une inùemnité 
aux ancien fabricants d'une vingtaine de millions, n'a 
protluilju qu'ici que lu sOlllme la plu iu'icruifiantc, l'Il 
entraînant une indemnité d'au moins 60 ou 70 millions. 
Le fabricants a,aieul pourtant offerl, l'on llailail 
amiablement avec eux, 1 a millions, n sus du quart dl' 
leur' bénéfice' ùépa anl .J p. 100. ~lai ou il préférl' 
re\cnir am: plu, fàcucuse tradition de l'ancien régi1ll(' 
ou de monarchies d'Ol'ient, afin proLablemeut de en!cl 
des pl't'po é aux allumelles ! 
A ce deuÀ lois ont succédé, ,ers la /ln de 1872 et Je 
COllll1WnC ment d 1.873, le uud" t de celle dernière 
allllée et le traité ùe commerce l:onclu avec l'Angle-
tCl're, modèle ùe autres traités qui e pl'éparaient, à Ce 
moment, (nec la Belgique, l'Italie ct l'Autriche. Par 
Illaiheur, l'A 'semblée natiollale était alols toute àla poli-
li/Jue. Commellt sc serait-clic occupée des finunces pu-
IJlil[ue , lorsqu'ellc avait à régler, pOUl' la troisièmc fois, 
es rapports, toujOUl'S si difficiles, quoique toujours si 
soumis, (JYCl: M. Thiers'? 'es ,ues les plus élevées, sc~ 
plus opiniâtres e[ol'lS tendaient uuieluemenl à cc que 
~l. Thiel lui parIât moin , pour a,oir moins à le contrc-
dire! Elle meltaitlil sa propre digniLéellesalul social! 11 ~ 
avait cependanl dcux années qu'clic ajoumait, ainsi cru' 
je l'ai dit, au budget de 1873 l'exumen de nos services 
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a Iministratifs ('l des réformes Je plu' 111;~il'ables. 
En réalité, ce uudget a, comme l e~ rrécé(lenl', ;t; ,olé 
:;nns étudc ni discllssion ,él'ilublc. Lorsqll'nl1 député, 
"illfati"'ahle M. Haudot, croyait dl'yoir rappeler qll'il y 
allait des intérêts les plus graves de la Francr, de IlI'll)an-
tes interruptions et le convcrsation ]1articnlièrps lui 
ililprenaicn t le cas qu'on faisait cl 'un pa l' 'i 1 a \'ertissenlt'ul. 
.\in i que le Gomernemcnt s'était conlenlé de propo-
~er un budget calqué ur ceux de 1871 Pl de 18ï2, COpil'S 
t'ux-mêmes l'un sur l'alltre ainsi la Chamhre, guid;r par 
le trè - ommaire rappolt de a Commission, s'cn c. t (l'nUl' 
;\ lc ,"ol 'l', Quelles étrangcs réponse faisaient d'ailleur 
le mini Ire, quand ils répondaienl, aux l'arc orateur 
qui tentai 'nt, après 1\1. Rauùo t, CJll Ique tirnid criti-
l[llC ou quelques Illodestes éclaircisscments! Trouvait-on 
cxag "rée, par exemple, la omme dc 800,000 fI'. d, 'lint'~c 
à la l'l'staul'ntion de la 'a il e de l'Opéra, Ic minislJ'(' rie 
Beaux-Art répli(Juuit par une "ertnell c indignation COIl-
tre le cafés-concert, autorisés crpendant par l'État, t le 
\oledes 800,000 l'l', était acqui . 'c récriait-on contre les 
traitemcnts de 200,000 ou de :300,000 fI'. de no alllba-
ad Llrs, ct de 30 ou de 40,000 1'1'. de nos llréf'ets, quant! 
~Inchi avel recevait, comme d 'légué de Flol'ence, 10 livres 
par jour, et qu le' gouver'nelll' des États dc l'Union 
américaine, plus éLel1([us que nos province!", ne touchent 
'lue 6,000 francs, le ministre de l'Intérieur iuyol!uait 
l'impodance "ou\ernementale dc ln repré ntulionl'l des 
rète officielles, ct ces traitement étaient mainlenu 1 Pro-
posait-on de restreindre, san 'en expliquer touteroi', Je 
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callonicat dl' '<lint-DI'lIis, le lllilli tre de' cul! 5, répuLli-
cain dl' ricille date, qui "était écrié à la tribune du dCl'lli\'r 
!lrps IJgislalif: «Je ne sui' pas catholique, je nc ni pa . 
chl'eticll, je suis ph i losoph ,)) ce III ini.tr acclamait la né-
ce;: ité d'entrrlcnir de pieu 'e prières près des tombeaux 
de no ancien rois, et le canonicat ùc 'aint-Deni- COll-
• ervai t a récente organisation, 
Il anrait été d'autant plll" néces aire de SOlllllcllrc 
lc budrret dl' :1873 ù. une discu ion sérieuse, complète, 
qu'un Jéficit était dè lors as uré dan lc l'ccou\J'c-
ment d '5 taxe 1l011\ellelllent créées ou nom 'lIelllt'llt 
éle,éc~. Les dépeu e' de e budget proposér pal' la 
,0 III III is;;ioll de l'.\sscIl1Lléc nationale, 'élevaient il 2 mil-
liard - 366 milliou, oil 22 millioll de moins que cc 
qu'a,ait demande Il' Gouyernemcnl. O'autre part, le 
compte Je liquidation était de 691. millions. C'était dOllc 
un l'll!wIl1Lle Je dépen e de 3 milliard GO million'. 
~lais, ut' lc compte de liquidation, disait le l'apportellr, 
12~j million'> ont été payés et -1lfJ millions ,oul l'l'll'l'. 
Le relilllHrL de J'emprunt de 3 millial'ds, évalué à 100 mil-
lion', devait recevoir celte destination, COlllll1e le pl'i\ 
de tel'rains domaniaux à vendre Jan Pari, ct de 110111-
l)rell e et iné"itaol · annulation' de cl'éllit. Malheurcu-
sement, llois adjudications lenlt'~es pOUt' la ,eute de l'uII-
Cielll'lllplacclIlcnt dit Illinislèn: de lillullce·, i bien pla ,,; 
pourtant, 'l'liaient ù'échoucr, el sans cc e des cl'édit~ 
supplémentaire ab ol'uaient ou dépa saient les anulI-
lations ùcs crédits précédents. POUl' l\lieux éclairer, J'ail-
leurs, sur cc point, M. Tbiers n' hésilai t pas, dès le Illois 
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de féHicr suivant, ;\ é\'nlurl' le compte de liquidation, 
lors du prochain hudrrrl, Ù 71,8 million (f), sans mème 
y compl'rndrc Ir 100 millions d'indelllnilé réclamé 
pal' les départemenls emahis, qui bil'lllôt c sont éle\(~" 
;'\ 120 millions (2). 
En présence des dépenses, la Commission Liu hlHl rrrl 
l''limait les t'eccUt', de i 73 à 2 milliards 476 nlillion ; 
ce qui lais~aitlln excédant dr 110 millions SUl' les dé-
penses ordinaires, ab lraction raite du compte de liflUi-
Ilalion.l\lai , ce que 1'011 cOllcevra plus tarl\ difficilenH'llt, 
personne, mème dans la cOl11mi sion, ne croyait à cet 
l'xcéùa.nl. Cat' dan cc 110 millions fignraicnl, rom l'u-
nique salÏ-facLion de ~1. Thiers, le 93 millions dl's ma-
tières première, dout chacun n'attendait :.111 pins que g 
ou 6 millions, cl qui n'en ont donné que 3. 'tllpérait 
(l'un pareil procédé, un dépulé de la. Gironde, ~1. Bounel, 
<léclnrait qu'un bmlgel c l ho e ll'Op sl'rieuse pour l'h'e 
f1cti,e; mais il est re 1; seul dc son a,i . 
Un budgPl mi ux etudié, plus sûrement en érfuili!ln', 
étaitl'eellemeu[ un devoir envers le pay ' . u lieu des 110 
millions d'excédant, si libéralcment annoncés, il aurail 
fallu sc beaucoup f'liciter de n'avoir n verspeclivc qU'lin 
déficil de t'mulable SOlllme. Le seul l'elrllil tlu déle,l1-
hIe impÎIl d(' créances hypothécair s, (feclw\ prcsqu 
au-ilôl, suff1 ait a SilJn"ulièrclllcnl amoindrir les rr-
(1) Dan> la r:oruruissiol1 du budget de 1871. 
(2) V.1'l me. age dp I~ 2 de lt. Thiers. AliX rléPI'Il-C' ('lIlIm('I'~"S dan~ 
co message, comme pa sif du compte de liquidation, M. Thiel's a ajouu! 
dans Sil conférence avec la Commission du budget de I~H . <c la création 
d'une ligne de places rorles, pour :1\011' des fl'onti èr~s. ), 
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l'l' Ile~ \l;rilahl,': 1), cl IjUI'I cal 'Id aulorislit le. CO Ill-
lIlissail'l'<;.tlc r.\~s mblée àé\ulucr,col11me ils lefaisaienl, 
;1 l'lus dl' J 60 million l'augmcntation oc perception 
indirecle , la la:>.e ùe matières pl'(,l11ières déduite? 
,\ l'exelllple des uIlll".!'ts <le 187 i ct de 1 72, celui de 
1873 pnh'nlnil, (l'alltre part, une lrè -fùchcU8C lacunc , 
i ni' ,itable p ut-rIre pour les premiers, mais fort l'effrel-
taLle pour celui-ci; j'enlend parler de travam: public, 
l'ne grande Ille ure, une e\lrèmc prudence noo' élaient 
l'Ilcore cOl11man<1,"e' il cl'! é:rarcl, ce n 'f'~ l prL dOlllel1\:; 
lI lai' sl-il possihle tir IH;g ligcr ah 0111111011 de nos jOllr~ 
111\ pUll'il ,', l''' lllcnl (II' fnl\ail, oc riches'e, oc pui. al1l'r, 
..:all-; prompt 'ment et U ancou]> déchoir'? Au poinl de 
'uc mililaire Sl'lIl, auqucl on pl'l~(eJldail tout sacrificr, 
n'aurait-j[ pa mieux yaltl con (mire de nouveaux chl'-
min oc fer que de créer de nOllveau\. régiments, cl 
d',"difier ùe nOllYclle Corlere e '1 C'(' 1 e trop lJlairc 
ilU l'as~é que de ne l'as apercevoir q lie l'arl de la guerre, 
CIl IllIlH' tau les antre, s'c [ tran formé, en réclamanl 
maintcnalllllD matéril'I, lm outillage COll id érable, dan 
[equel n"urenten première ligne dcs voies rapides eleco-
nomiques de communication, Esl-ce que le guerres de 
18(iG ct de 1870 ont en cela laissé la moindre incer-
lilud e? 
'011- f'ulemcnlle goU\'erllelllenl de 1\1. Thiers, et j'en 
1,0111 rai ' (lire autant de celui qui lui 11 .1Iccédé, n'a 
rien fail ('Il faveur de yoie de communication, mais j[ 
l , Le rPlrait de cet imp(,t faisait pel'drc 22 milliolls, 
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n'a cessé (ry meUre ob~taclc. La loi de chcmins de rel' 
d'intérêt local elle-même a été, presque au itô! apl'è ' sa 
promulgation, f'uus:;ce, dénatul'l\c, pOUl' clllpêeher c ':, 
chcmins si utiles cl ~i peu di pen licux de sc COll . Iruil'C. 
On ne s'cst pas pllls inquiété de nous ,oir au ~('l'til'llIt' 
fallg des grands Étal' illdu tricls pOUl' 11'5 \oie ' fel'l'l~ es, 
que Je ~a\'oir que nous n'cil a,ions Cju'un 1.ilolllètre SUI' 
~H kilolllètres carré dc superficic, quand J'Atlelllu O' ne 
en a i ur 21 el l'Angleterre 1 sur 7. On a même oublié, 
dans ceUe fâcheu e, Jans celle coupable lulle contre 
l'indu tric des chemins de fa, la première de notre 
époque, les dépenses lI"'ils évitent au Tré ' or, pOUl' le 
transports ûe la poste, de soldats, drs marins, ain-Î que 
les di\l.: rses perceptiolls qu'ils lui rappol'lenl. Ces écono-
mies ct ces l'entrves out néanmoins été ofl1ciellrmcnt csti-
mées il ltiO millions en J87/, et il 18:2 millions en 1~7i. 
N'est-cc pas IIrtout en COlllTantlelll' sol dc chplI1in ' de 
fer (PIC la Russie après éoa topaI, el ]'.\ulriche aprè" 
Kœnigsgraclz, sc sont appliquées il ré}'lIl'er lellrs Jésas-
tres? A la suite de la gllerre ûe sécessioll, 1('5 lttats-Uuis, 
qui cOIl ·truisaicnt anlluellement 3,700 kilolllètre' de 
rail-H)s aupar.nanl, Cil ont con tfuit 7,000, puis 12,000. 
On a beaucoup Hui pareillement aux grande ' compa-
gnies Je eh~ mills Je Cl' r, cu Ile leur pa) ail t l'lus, apri.'s J 870, 
les garauties J'intérêt - clI\iroll 32 lIIillions l'al' ail -
aUlquelles clics avaient droit, pour ne leur ervir flue 
l'intérêt de cette somme. Veritable i.cLc J(, hau(pleroute, 
qui aurait Lant accru notre delle, 'il tnait cOlltinué Utl 
certain nombre dJannées. C'était bien la peine de parler 
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d',lmortissement ou d'excédant budgétaire avec une ges-
tion ' financière emLlablc. Notre ministre des finances 
Ile pomait certainement, à propos du budget de i 873, 
rien annoncer de emblable à ce que le chancelier de 
l'Ét.:hiquier anglais disait il la même époque: que, de-
puis son entrée aux affaires, il nait réduit les impôts 
de 9 millions sterling (22;) millions de francs), et que 
cependant les recettes du premier trimestrù de l'exercice 
COllfJn t offraient un excétlanl sur les sommes prévues de 
i Illillion 200,000 liue sterling (30 millions de francs). 
)[ai' il convenait au moins de ne pas accroître nos dettes, 
cil lari'sant les sources les plus ~ùres de la richesc, et 
en manquant aux engagements le~ plus formels. COll-
tredire, railler les doctrines économiques, comme il était 
alOI" J'usage parmi les gouvernants, ne détruit pas les 
lois de la production et de l'honnêteté. 
Ce qlli n'était pas moin- singulier qll'une telle raille-
1 ÎI', ail sein d'une telle administration, c'esl l'absence 
complete de pu Llicité qui Se remarquait sur nos finances. 
11 sem LIe qu'on gardùt sur toulle silence, afin de h'ètre 
cOlllrôlé sur rien. Le taLleau même de notre situation 
Ihcale avait cessé de se trouver chaque semestre au 
Joul'Ilal officiel. Peul-être profitait-on de ce que nous 
a\ÎOIL la l"épuLliqlle JJour ne plus compter avec l'opinion 
el nous tenir au secret. Quel avantage il y aurait néan-
moillS il donner chaque semaine, comme i.e fail la chan-
cellerie anglai~e, COll naissance de l'exact rcndement des 
impôts, et à puhlier quatre ou cillli jours après chaque 
lrilll estre le relevé fi nancier de ces trois Illois! 
lU 
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Mais cc n'est pas cc qu'oll se pro po ait d'imiter; il s'cn 
faut. Ver la fin des vacances parlementaires de i872, 
quelques journaux ayant annonce que le déficit ur 1 
renlrée effecluees se pouvait é aluer à 90 millions, 
le ministre des finances déclara simplement qu'il l'i-
gnorait, t'indigna des fttcbeus s indiscrétions cl) 
se~ employés, plus au courant apparemment que lui 
des recouvrements du Trésor. Malheureusement, les 
90 millions de déficit étaient trop réels. L'A' emb lt', 
nationale n'apprit au si, yers le même l'mps, l'aug-
lIlentation illégale de la solde des soldats, qu'en votant I l';; 
crédits qu'elle nece itait. Le croirait-on? les crédit 
extraonlinaires ou supplémentaires de l'année i872, dé-
pensé ' le plus souvent sans nul averlis~el11ent, se sunl 
élevés il H)5 millions, et ce n'est qll 'li la pre se et au \ 
Chambre d'Angleterre que nous a,ons dû de cOllllaÎ-
tre ce qu'étaient les negociations douanières ngag "es 
entre les deux pays. olre Gouvernement 1l0U ' informail 
seulemenl que 110tre plénipotentiaire commercial, aus'i 
libre-écb,ltlgi ' te sous l'elllpire qu'il était protection-
niste ou 1\1. Thiers, ne ces ait, qu Is que fu, ent 'es 
échecs, dc sc montrer sati fail. 
Ce n'élait pas lout, cepenùaut, d'être rensei rr oé sur celle 
'atisfaction, d'autant qu'elle paraissait peu communi 'a-
live. Car dès que la presse anglaise ut publié les résultal 
de ces négociation, presque fous no porl', com me Lon 
nos grauds centres d'industrie t la plupart de contrée 
agricoles, e;\primèrenl hautement 1 LI\' répulsion contre 
quelque modificalion que ce fill à l'ordre de ' bo~('s étab li, 
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La Chambre de commerce de Lyon écrivait au ministre 
du commerce que « les nouvelle mesures qu'on annon-
çait araient déjà pOUl' résultat Je faire de ~1ilan un mar-
ché rival de Lyon, et d'entraîner le developpement des im-
pOl'tations directes de cette ,ille en soies asiatiques, dont 
le développement était trè -favorable à son n ;goce et à 
a production de soieries. ) La société de Marseille « pour 
le développement et la défeuse du commerce et de l'in-
du trie» faisnitenleudre desplainles qui rappelaient celles 
des marchand d'Amsterdam d'autrefois sur les dommages 
des taxes exagérées et des entrave. commerciales. Ce 'IUl 
surprend davantnge, c'est qu'en Angleterre même le traite 
proposé rut ü'-ement attaqué. Le GOllvernemcIH anrrltlis 
aYUit pourtant obtenu la suppres ion de notre surtaxe de 
pa,illon, et stipnlé qu'il grèverait quand il lui plairait les 
charbons à la ortie ct nos vin à l'entrée; qu'avait dès 
101'2 à craindre l'Angleterre (1)? 
Le i\le a"e de ~I. Thier:; du commencement de novem-
bre 18ï2, placé entre le dépôt el la di 'cus ion du budget de 
f 8i 3, ne parlait plu ) Conllne il a \'ai tété d 'u 'age j LI que-là, 
d'excédant de recettes, mai il se félicitait ncore de toutes 
cho~c. "i l Y a'mLl un déficit à coure sel' - il fallait bien 
le recolluaîtrc, - qu i ne s'y derai t \1 tlend re, disait le Mes-
sage, el com meut s'en inquiéter '1 « L'aclion des causes de 
(1) Aucun dt'oit SUI' les matière. premières Ile pouvait d'ailleurs être 
perçu a_31H l'établis,ement d'un dl'oit compcn. awur sur les produits 
~Lran~er5 r ..... riclUéb 3Vf'C des matières _i milair"s, art, , de la loi de~ mQ-
Lieres pl' 'lui.I'(·., Or, rien de ,cmblable n'était (lOS ible, aux tCI'lIIes des 
traités S3\15 1'3~~clllimcnL des callinets étrangers envers lC"lllllis 1I0US étions 
lié., 
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déficits doit êlre pas agère, a, smait-il, cl tous les jour' le 
perceptions en soulI'nUlce sc rétablis enl il vue d'œil. » 
Aussi, ({ tout fai ail-il espér r que le impôls 'voté il la 
fin de 1871 ct au commcn ement de 1872 aUeindraient 
prochainemenlla plénilude de leur produit, cl qu'à par-
tirùu ,o'jamier18ï3, l'équilibre, grâce à ce perception, 
serail complétement obtenu. » Elles présentaienl alors, 
il est vrai, une perte de i32 millions; mais M. Thiers 
s'empressait d'affirmer qu'il était aisé de la couvrir par le 
annulations de crédit effecluées ou assurée. Il suffisait, 
« 1 our l'instant, de dire que ces annulations s'élèveraient 
à plusieurs cenLaines de millions. » Le budg'l en cours 
d'exécution devait donc êlre ({ facilement soldé, » ct le 
budgets futurs « sc trouver en plein équilibre.» 0111-
ment n'en aurait-on pas élé persuadé? 
Un illustre économi te (1), donL les publications sur II 
système industriel et financier du Gouvernement de ceU 
époque ont vivement frappé l'attention, sc demandait il 
cette occasion si le sentiment de l'infaillibililé rait 
une épidémie, qui du acré 'étendrait au profane. EII 
réalité, le budget de 1872 s'est soldé par un déficit ùe 
153,605,000 franc, provenant tout entier des imposi-
tions indirecles. A la fin de l'année, le onze dOllû\mcs 
échus sur les contribution ùirectes étaient dépa' ',: 
de 15,0 3,000 francs. 
Parmi les impôt indirects eLIx-même, les droit , de 
timbre ou d'enregislrement et le deux décimes mi ur 
(1) M. lIhchel Chevalier. 
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le prix des transports à grande vite sc, présentaient une 
pIns-value de 24,570,000 francs. Mais seize article of-
fraient ensemble une diminution de 186,626,000 francs. 
Les droits de douane à l'importation figuraient dan 
celle 0l11me pour 1>9,496,000 franc, les boissons pour 
40, 5t ,000 francs, la taxe Je fabrication des sucres indi-
gène pour 4,1,446,000 franc, la. vente des tabacs pour 
18,9~6,000 francs, la "ente des poudres pour 6,489,000 
franc, la poste pour 1>,560,000 francs, le allumettes pour 
8,978,00U francs. C'est que chaque c:\.cès de taxation, je 
le répète, e t un dommage fi cal. On tarit les sources lu 
budget lorsqu'on surcharge tous le éléments de la ri-
che e; on épuise le sol ell lui demandant trop d.c recolles. 
Dans son Mes age, M. Thiers se plaisait cgalement à 
expo el' le mouvement commercial de la France pendant 
l'année 1872] en ne revenant même à ses opinions prolee-
tionni les, à propos des traités de commerce préparés ou 
pOlll"uh is uyec le nations étrangères, que pour marquei[' 
une extrême différence de lanrrage entre ses précédents 
discours ou ses précéùents écrits el cc nouveau document. 
« Ce n'est pas, disait-il, que je regarde les importations 
comme un malheur, il faut bien importer pour pouvoir 
exporler. » A c{uelle gràce soudaine denit-il une pareille 
révélation de la théorie des débouches? Qu'ont dû penser 
Je ccl inaltenuu credo ùe leur granu prêtre le fidèles <.le la 
balance <.lu commerce et du travail national? On n'abjure 
VI ailllent pas plu lestement ses premières cro~ances. Le 
l:han 'ement de ton n'était pas moins marque il l'égard 
tic reformes douanières de l'empire. Mais le moyen, 
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après l'enthou jasle glorificalion de l'élat industriel de la 
France, de l'épéte!' que ces l'Mormes cau aient notl'c ruine 
absolue! Lorsqu'on annonçait de traités SUI' toule les 
marchandises avec les autres paJ' ,commenl affirmer en-
core que s'engager avec l'étranger Sllr les matière pre-
mières, c'est Il sacrifier le droit naturel des peuples? )) 
« Une partie de l'industrie française e t ruinée; l'indus: 
trie du fer est ravagée, celle de fil ct des tissus de colol1, 
delin et de laine a ubi d dommages cOllsidérab:e" celle 
des tissus mélangés est pre' que détrnite, la marine mar-
chande e t .ur le point de disparaître complétement, et 
la France n'a vu sa pro 'périlé c1écrollrc qu'à claler de ré-
formes de 1860. » Voilà le lanrrage du ~lessage de 1.871 ; 
mais ceLLe triste, celte lugubre éloquellce n'elait plus ùe 
sai~on. Tout élait mainlenant radieux cl flori . anl, falll 
certaines présences au pouvoir portent bonheur. Ans i 
comme l'on 'y dévoue! 
IL t'allait aussi d 'ailleurs compter, il ce moment, uvec II' 
gouvernement anglais, fJui, san~ Vitié, sans ménagement, 
n,ait démenti toules les fausses allégations du nôtre (J). 
Trop de personnes avaient lu le LiV7'e bleu di lrihué ail 
Parlement d'Angleterre pou r pouvoir conlinuer à mécon-
naître ces contradiction, si dures et si hautaine. Qui pa· 
reillement ayait oublié l'arrêlé du pré iJcnt des Étal-
nis, en réponse à nolre rétablissement d~ la urta\c de 
va, illon, pal' lequel un droit de 10 0; 0 frappai [toule mal'· 
chanclise importée par navire français cl provcoan l d'autre 
(1) v. surtout les communications du Gouvernement anglais du 19 et 
du 20 janvier 1872. 
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pa~" qur.la France, les trai tés obligean t il celle re triction. 
Le modeste lauO"aO"e du ~le sage SUl' le protectionni me 
comlllcrciai 'était, au urplus, déjà rencontré dans un 
décrct présidentiel du 18 aoùt précédent, publié à l::t 
suite de la loi de matières premières. Qu'il était timide 
et me qLlin cel arrêté! ans indiquer une eule matière 
première importante, malgré les déclarations faltes à. 
l'A semblée, il Ile tarifait que l'aloès, l'opium, la rhu-
barbe, l'ipécacuana, la salsepareille, le llccin, le storax, 
le styraxy la balliane, le tamarin, le lichen. Il n'y a, s'é-
criait M. l\lichel Cbeyalier, à la vue de celle longue et 
si . inrrulièrc énumération, que le docteur Diafoirus ou 
M. Purgon qui l'ai.t pu fournir il l'adrnini tration. Pour 
la compléter, cet al'lêté ~ ajoutait unilluelllent le pois'ou 
frai et les grains inférieurs, aliments obligés des classes 
néces iteuse , ainsi que les pelleteries, les poils et certains 
boi d'cuénisterie, produits néce aire à plllsieul's indus-
trie" oit nous excellons. N'était-ce pas là le plus complet 
aWlI d'impuis ance et d'ifTnorance '1 
'i ce décret, du reste, avait préparé au l\le S[ln-e, l'ex-
posé des motifs du traité conclu avccl'Angleterre, lorsqu'il 
fut enûn sirrné, semblait le continuer. « L'oujet de ce 
traité c t éminemment fiscal. .. , n'a nullement un but de 
protection industrielle, » déclarait le mi ni Lee; car il pa-
raîl que des droit.s aussi élevés que ceux donl il s'agissait 
pel1vent èlre fiscaux, sans êlrc protecteurs. Les plus étran-
ges assertions se retrouvaienl égalemcnt dans cet expo li 
5Ul' le drawback ct les droits compensateurs. clliement, 
commenl se ùC'iaienl établir ces ,lroils'! On se gardait 
296 LE r.R \~DE.' r.nu:s FI;-.l.\~C1ÈnE DE L A fR .\~CE. 
de le dire; on se contentait de prévenir qu'une commis-
sion mixte ':f truHillail, le tarif qu'on demandait ù la 
Chambre de ratifier n'étant pa encore rédigé! Cela 'Ù/11-
pêchait pas, cepenùant, le mini lre tIc terminer en affir-
mant qlle {( l'augmenta lion des (!roils, décrétée pal' la loi 
et acceplé ,~ par le traité, était si moùérée que celle' MIl-
velle charge, répartie lIr des objet d'une consommation 
générale, erait cOlllmunément peu sensihle pOllr le dt'r-
nier acheteur. )) 
Le plus henreux,je crois, pour Lou, c'est que ce traité, 
si déplorablement con u et i humblement oblC'nu, n'ail 
pas même été discuté. Le gouvernement formé, le 24 mai, 
sous la présidence dUlllarécbal de Mac-Mahon, en rempla-
cement de celui de M. Thier, s'cst hüté de le olim lllt', 
comme la loi des matières premières, au conseil sl1pé-
rieur du commerce ct de l'agriculture, cl cc cOll~eil, 1)\' \ 
siégeaient l\1l\f. Pouyel'-Quertier cl Ozenne, le a con-
damnés l'un et l'autre d rzmnnimité. On sait aussi qu 'il 
la suite de cet a\is, le nouvt!au mini tle des finances, 
M. Magne, qui n'a\'ait pas YU san crainte s'accomplir 
lesréfol'mes commerciale" de 1860, mais qui mainlenallt 
en reconnai ailles heureuse conséquences, r ti ra Je trai lé 
cl fil abroger par la Chambre les lois des matière }1rell1ii;-
l'cs, des enlrepôts cl de la su l'taxe de pavi ]Jon. 
En définitive, le budgel de 1873 s'e t élel'é, pour les 
recelle , à 2,467 millions, et pour les dépen es, ,\ 
2,374 millions. Trois minces allégements y ont été in -
crils. L P l'mis de cha se est descendu de 1 .. 0 Cl 20 fr., 
après une seule année d'élévation; le tran port d'arg-enf 
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par la poste sont revenu' il 1 0/0, el le' cartes postales de 
15 cf'ntime ont éle admi es. 
VI 
Avant la chute de :\1. Thier l le projl'l de budget de 
i874, avait ét; présente par:\f. Léon .ay, successem de 
:\1. de Goularl! ct demiee mini 1re de finances rie 
M. Thiers. Vow ce budg l, trè - implement conçu, toutes 
les taxe précédemment votées reparais aient, auf la der-
nière aggra\alion des patente, réduite de GO à 4~ cen-
time . L'imptJl foncier était élevé de 17 centimes, ct la 
contribution per onnelle et mohilière, comllle celle des 
parle et fenHres, l'était de 13 centime'. Ces trois taxe,,; 
réunies (lITraient une jlPrccption snpplémentaire d'emiron 
39,516,000 frUIlC . Une autre perception de 22.J,ûOO francs 
était attendue !le "el' emeut impo é~, pOUl" lem entre-
tien, aux 'ûlonlaire d'uu an. En Oillme, les ["ecelles de 
ce hlld~ct (:Iaient portée à 2,526 millions. 
Dien entendu, l'impôt des matières premières y figurait 
pOUl' les na millions réglementaires, cl ~f. Léon Say 
écrivait, dans l'expo é de motiL, qne la nécessité de ces 
93 million . «( monlrnit anx esprit les plus pré\'cllllS conlrc 
tel impôt, (ju'il cn faudrait meUre Ull autre il la place el 
un autre fort difficile à troll ver, si 011 ne voulail pas le 
perccvoir, » N'était-il pas né nmoins bien plus difficile 
de faire (jllP l'impôl des malière première proùuisît UIlO 
pareille om me? 
Quan l aux dépenscs de l'année i 874, elles d ;passaicn t 
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de 149 mi Ilions celles de 1873, en se mon Lant Il 2,523 III il-
lions. CetLe augmentation c tI "compo_ait ainsi: d He 
publiql1c el dotation o, 8\ millioll~; guerrc, 39 million; 
frai généraux dcs (lulres mini tères, à l'exception de 
cellli dc la justice, '18 milliolls. 
I../au 17 ll1cntalion de la dctte provenait de ce que le s('r-
"irc du dernicr emprunt faitjns(lLlc-là SUL' les ressources 
de cel cmprunt, tombait mailllcuant à la chargc du 
buLlget. El;\ cel cxcédant ùe 57 millions sur lcs 150 mil-
lions d'inlérêts payé ' allpara,ant il la Prus c, s'ujnnlail'lll, 
pour parfaire les 1 Illillion', la ùotation lIe pcu 'ion 
mdilair s, ainsi quc lps annt1i1é~ des rcmbourscmcnls ou 
des indemnités soldé,~s il titre de dOlllmages de guerrc, 
inscrites aussi pour la prcmière fois au budg l. 
De "o n côté, le comptc ùe liqlliLlation sc conqlOsait, 
p01l1' 1874, de 400 million pour la recoll tl'uction du ma-
t L' 1 iel ct Jes upprovi "i0l111Cments militaires, de 7;j millions 
pourl 'entretientle troupe allemande ,etde2ï5million~ 
p OUf d Î\ erscs indcmni tes. C'I'lai t un lotal de 750 mi Ilion ; 
il peu prè celui precétlcmmcnt UJlllOn épar 1\1. Thier ". 
Comme son prcdéccsseur, au re te, l'IJ. Léon 'ayassurait 
qll ce compte diminuerait ai émcnl, grttcc aux anllula-
tiollS ~e credit, aux ,entes de lerrains à Paris, aux bonis 
du dernier cmprunt ct à l'augmentation des produits dc ' 
nouveaux impôts. Il se devait réduire en cilllr ans il 
f30 millions, somme trop faiLle pOUl' qu'oll n'y pounùl 
pas .culcmenl par la ù ttc l1ollallt'; ct eelte delle, de 
47 mill ion', le ùefici L du budrretde J 872 compri ,( pourra, 
disuit le ministre, atleinarc 1 milliard ..... Chilfre (lui 
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n'a. rien d'excessif, l't qu'il a. été pos ible d'atteindre sans 
danber à une époque où le budget n'était pas à beaucoup 
prè au si élevé qu'ill'esl alljourd'bui.)) L'beureu e façon 
d'emi a(Ter les cho e ! Pill le budget e tlourù, plus la 
dette flottante peul donc 'accroître'? En vérité, la politique 
a d'élrau(Tes exigences; car:\1. ay ne se fai ait certaine-
ment nulle illu ion sur Je mérite de pareilles déclarations. 
L'ensemble des dépen,e inscrile au budget ct au 
compte de liquidation excédait, on le \oit, 3,273 millions, 
a\ ec une delle flollan te de 47 millions. Je le redirai 
encore volontiers ici: qu'il y aUJail d'enseigllem 'nls dan 
CI'S chilTres) ré ullatlc plus slh de no rruerres et de nos 
rcrolulions, i nous ' ;nions le comprendre! 'oh'p delle 
surtout s'c 1 déme urément et très-l'ilcheusemeut accrue. 
'on sen icu enlier (J), qui ne réclamait, je l'ai rappelé pré-
cédemment, que 317 millions en 1830) el 384 millions 
en J8~8, s'esl éle\é à 597 millions en 1866, et en 18ï4 
à l, '1ï millions. 
Le LudIYet ordinaire de 18H n'en était pas moins pré-
seuté il l'AssemLlée nalionale avec un excédanl de recelles 
dl' 2 millions el demi, comme le prouvent les chiffres que 
j'ai rapporlés il y a un in tant. Mai la réalisation de cet 
excédant, en cc Iimiles mèmes, dépcnJail de trois condi-
lions, donl l'unI' étail impos ible, l'autre inique el la 
troi ièmll fOll h~l'othéti(lue. Il fallait en elTlll que l'impôt 
d('s malihe premieres produisît 93 millions, que les 30 
011 40 millions ùe garanties d'intérêts envers les co 111 pa-
(1) Pour la ùetle consolid~e, la dette flottante, les pensions UL les inLél·~ts 
de capitaux r,:mboursaiJh;s, 
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gnies de chemins de fér continuas ent à nc pas figurer 
daus le d 'pen cs, ct que la Chambre cOllsenlîl il \Olel' 
pour 39 millions de centimesadditionnel-. L'orO'anc hahi-
fuel de M. Léon ay, le JOl/mal des Débat , confcs~nit, 
d' s la sortie de ce dern icI' cl u 111 inistère, C[U 'il ) a,nit 
« :1. 70 millions à trouver ou il épargner pour avoir LIll hllll-
get complet ct bieu pourvu. » 
Le trail saillant du budget de 1874., c'étaient, oulre l'ne-
croi sement notable des dépen es par rapportm \IllC allx 
annecs préceùentes, les centimes additionnels mis ur 11'5 
impôts directs. Pour la prcmière foi depllis 187[,011 ces-
snil de s'a.dre scr au' conlributions indire l ,. En dcman-
dant ces centimes additionnels, l'expos; des molifs du 
budget avertissait qu'autrement les dépal'temenls cL le' 
communes appliqueraient ces ressources importanl' il 
leurs propres besoins. Or, « c'e tune faule bien lourdl" 
y lisait-on, de faire (lue le disponible des contributions di-
reeles, c'est-à-dire les centimes qui [l ment être pins ou 
moin [acilement l1pporlés par lcs populations, ne soit pa;; 
allribué à l'Élal. » Il étail cn con équence indi pen ahle 
que ces ccntimcs fussellt (( enleyé- à la conyoilis locale 
pour être appliqués nux besoins d l'Ihal.)) oilà COIl1Il1C'llt 
on parlait de l'impôt municipal 011 départcmenlal ct Je' 
franchLes locales, qlle Tocqueville el Laboulaye n0Jl1111cul 
si Lien J'école primaire de la libel'lé. Qlle deviendraient 
pomlantavec (le t l' principes les théorics ~conomiqu) le' 
plus as urée ur les fonctions de l'État elles néces ilés de 
l'épal'O'ne? Les écoles, les t>lllpl s, Je route, les balle, la 
police, Jes ol,jets de convuitisc localc, auxquel l'on Ile au-
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rait pOllfyoir ~all' dommagc SUI' le diponible des contri-
butioll:' directe! Quel langage économiquc t politiquc ! 
;\ l'a\"énen1l'llt dn fTOLlycrnemcnt du 24 mai, le porte-
fcuille des finances pa sa, je l'ai dit, ùes mains de 1. 'ay 
il cellL's de M, ~lagLle, l'homme dont le monde politique 
el indu triel apprécie peut-ètl'e le plus la compétence et 
h age se financière, La première étude à laquelle se 
deI ait liner le nouveau ministre était celle de l'impor-
lance ct de la facilité de perception des impôts, llrlout d s 
1l0UYl.'aux impôts, que les recouvrements opérés dans le 
lll'emier seme Ire de l'année :1.873, qui prenait Hn, ren-
daienl sino-ulièrement facile, M. l\JafToe se pouvait con-
Hlincre, à leur ~imple Yue, que le revenu des tax s directe 
dlJpassait de pres de 38 millions le montant des douziè-
me échu - excédant qui n'avait été que de 22 millions 
à la mème époque de l'année précédente; - que le laxes 
indirectes présentaient, à part celle des matières premiè-
res, un excédant d'environ 3 millions sur les prévisions 
Imdg-étaire", ct Clue sur ces 3 millions un seul revenait 
aux nouveaux impùts. Le anciens donnaient 38 million 
de plus qu'en 172; c'était pre que leur accroissement ré-
gulier du temps de l'Empire. L'enregistrement, le timbre, 
la douane, les sucres indigènes, le labac parlicipaienlle 
plu à celte augmentation; landis que les boissons, le: 
sucres coloniaux, le sel, les allumetltes, le papie!', la 
puudre, la poste et le droit de statistique n'atteignaient 
pa la somme qu'on en avait espéré. Enfin, les recelles de 
J'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, qui n'étaienl 
inscrites que pour un rendement annuel de 24 mil-
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lions, avait déjà produit, pour le premier seme tre, 
16,046)000 francs. Cela permettait de compler pour 
l'année enlière sur une plus-valuc de 9 millions louchant 
cel impôl, comme on en pouvait altendre une de G mil-
lions des contributions indirectes. 
Dcs son entrée au ministère, M. M~JlTne déclara que 
(( l'établissement de nouveaux impôts serait l'f'nlrepri e la 
plus difficile et peut-être la plus impl'atical,le (1). » 11 
renonça même aux 40 millions de centimes additionnels 
proposés au Ludget, cn l'cali anl un pareille olllme d'é-
conomies sur les diffàrents mini, tères, notammellt SUI' le 
mini tère de la guerre (2). Mais il n'en reslait pas moins, 
l'ensemble du budget aùnlis, il pourvoir au déficit de 
178 millions, qu'ayait j u tement indiqué, il 8 III iUions 
près, le Joumal des Débats. Allssi, malgré ses premières 
parole, M. Magne, trop timide, trop craintif pOUl' mettre 
résolûment fin il nos dépenses exagérées, del1lanÙ(L-t-il 
bien lôt au Conseil su perienr cl u corn m erce de rechercher 
(lueHes perceptions pourraient s'ajouter à celles qu'oll 
avait déjà décrétées. Lui-même proposa diver es laxes li 
ce conseil, principaLemeul sur les transports de petite 
vitesse, la navilYalion des canaux, les sels employé dans 
la fabrication de la soude, Les métaux autres que le fer, la 
stéarinerie, la verrerie, la cristallerie cl les tissu, ùon l 
il espérait 180 millions. 
Le Cunseil ùu commerce, composé surtoul de fonction-
naires, comme il eu est toujours en Fran e, se mon1ra 
(1) Séance de l'Assembl~e nationale du 18 juillpt 1813. 
(2) L'économie SUI' le minislèl·e dl) la guelre élait de 20 millions. 
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de préférence favorable à l'impôt des tissus, gr'ûce sans 
doute à l'exemple, fort peu encourageant pourtant, des 
Étals-Unis. Il en évaluait la receUe à 100 million ; elc' l 
aprè avoir con ulté ceUe a semblée péciale, ainsi que le' 
divers chefs de service de son ministère, que M. Magne 
écrivit son rapport au Président Je la République sur 
notre ituation Gnancière, et modifia sur trop peu de 
points le budget de i874. 
Les précien e qualilé de M. )lagne, son extrême 
netteté, sa con tante mesure, ,a grand~ e. périencr, son 
e:.qni e urbanité, e retrouvent dans ce rapport, le pre-
mier document financier vraiment complet, \Taiment 
incère, qui ail été publié (Iepuis le 4 cptcmhre 1870. 
~Iaihelll'Cu emellt, il laisse au:,si "(lir les défaut' J ' ini· 
tiatile el Je lJal'(lies~e trop mar(lue ' chez M. ~lagne. Cc 
rapport commence pal' rappeler le bud l'e t de i86!), der-
nier buùerel de l'EmlJÎl'e roté cl clos dan' des condition 
normale. Les (lépen cs dont la gnerre a éte la cause di-
recle et indirecte, remarquait en uitr M. Magne, ct qui 
ont pesé sur les exercices i870, 1871,1872,1873, se sont 
élevees, avec les pertes éprouvées ur le produit des im-
pôL n i 870 ei t 87:1 , à 3,738,318,000 francs. Il faut aj 011-
ter il celle somme l'indemnité de 5 milliards payée à l'Al-
lemacrne, en vertu du traité du 26 février 187 L En tou l 
,ï3!),3 f 8,J 18,000 francs. Les quatre emprunt cOlltractès 
ont fourni 6,738,210,635 francs, et la Banque a consenti 
à (aire a l'Étal une avance de 1,5:iO,OOO,000 francs. En 
lenanlcomplc desaullcs rcs:olll'ces mise à la tli~posiLion 
du Tré 01', cOllliuuaiL ln milli~lre, on ;]rri\'(~ il un ensembll' 
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de 9,287,882,000 l'l'unes employés à solder les dépen C' 
proprement dites de la gll rre, 11 payer noll'e ind >mnité, 
el il roumir M8,5û~,OuO francs au compte de liquidation, 
Voici commenl M. Magne exposait, après ces première 
observation, les conditions ùu budget ùe 1.874,. L'in l1f-
fisance de 1.78 millions (( provient, disait-il, des cause' 
ci-après: 
• Les l'eeette [lré\'ue~ doÏ\ent suuil' UI1I' diminution de 13\ million, 
sa\'oit' : 
« l ' Suppres~ion de l'impôt des matières premi l'CS, ci.,. 
• 2· Renonciation aux conti me, additionnel proposé. 8Ul' 
les contributions foncière, pertionnelle et mobilière, et des 
Ü3,OOO,000 
pOrles ct frn~tr s, ci .. . ..•..... , . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . .. . . . 3!l,5 16,OOO 
« ~" Abrogation de la surtaxe de pa\illoll, ci............. 1,(100,000 
« 4" Versement de la Société algérienne ..•...••... , ..•.• ___ 70_0_,0_0_0 
'rolal... . ..... . ... .. 13't,2IG,OOO 
« EL le~ déjJenses doivent fltre augmentées ainsi qu'il suit: 
« Garanties d'intérct ducs aux Compagnies do chemins de fel·. POlIr ces 
ces garallties. l'État d(n'ra aux Compagnies, en 1874 , la 
somme de .•...............•.............•..... , .. ... ,. 30,roO/OO 
" Il n'a été inscrit au projet de budget qu'une annuité 
df' •... .• ..•...•.•.. . ...• •.. . . ...•.. •. •....... , ........ ,. ~,'tOO,OOO 
-----(( C'est dOllc une difTl'rr'nce de .•.. , ..•.. ,. " . . . . •. ..... 33,600,000 
« L'inscl'iptioll ait budget de la somme totale do 36,000,000 n'est que 
l'exécution des conventions. 
« 2° L'annuité l'l'omi e aux départements et aux communes pour répa-
rations des d~sa tl'CS de la guerre. Celte anntlité s'él vo 
à.......................................... 17,432,121 
« 11 n'a été prévu au budl(et que........... 13,300,000 
« C'e,l dOllc un complément It inscrire •.•••.... , .. , ..... 
(C 3" Créance de la 'aisse des dé[lùts et consignations. JI 
est dû 1. celle Cahse, en vertu d~ la loi du 5 mai 1 GO. pOUl' 
le rembnursement des avances qu'eHe fall au Trésor (serl'ice 
des [lensions dps anciens mililaires), une annuité de 068.0UO 
fl'anc . CeLLe somme, qui 110 figure pas dans le budget, doit Jo 
être inscrite, ci. , •..•.•.....•...•.....•.•.•. . .... .. ...... 
« 4° Frais de perception des nouveaux impôt , l'embours~­
t, 122, 121 
()()8,noo 
ments et restitutions, dJ'awbacks, etc •..•....•.••..••..... _. __ ;}...:,_I-,..,4":"",..,6_,6 
Total.. .• . . .• . . .• ',3,8,1,,387 
« Ain i, nous avons en diminution d~ l'~cellrs............ 1 ~'I,21(j,OOO 
et en augmentation de dêpenses............ ....•....•.•. . 43,111;2,387 
« Soit en tout l'insuffisance ci-dessus, de ............ , ... 178,0 7,J~i 
LI 1 HI:;!:: DE 1':0 . 
. \,.\lll d'euil/llerc!' lc' HUUY 'llc l'CSSOlll'C'S aU).!Juelle 
il Se proposait de J'ccoul'il', ~1. JLI"DC citail, Cil f<l\cur de' 
t\couomi·~ d "sirablc , cc ~agl's parolcs de TUl'got: « On 
l'cllL Irolnerde bunne raisoJr ponrsoulellircTlle loulc les 
depcllse:; parlicul ieres son l illdispcns.l b I('s; mai cOll1mc 
il n'yen il puint pour faire cc (pli cst impossible, il faut 
'lue loulc- t:cs rai on, cèdent dChllll la Il "c('~'i lt' aLsoluc 
d,·I't\coIJomil', " « C'l:;lelllloll' iu-pir.1I11 0(' c/" principc" 
donl l'applicalioll est plus Opportlll1l' quc jamais, lli~ait 
~1. )la rT ne, '{lIC mes collèguc' -tmui a,on,; cru t11'\uil' 
1 l'Iranclll'r du bUll;cl dl's cl "peIlSI!' 1O,:iOU,OOO l'l', l'tll,l' 
le' HO ou lGO l1Iilliolls '1u'il l'l'sIc à ..:p procurcr, 'lUl'I-
qllc~-lIll" dcs illll'ôl' l'rupo cs pal' le Conseil SUl'Cril dl' tllI 
"UlIllllerce, Il': plus facile' ù rCCOU\TCI', SOllt accl'plés, dc 
ml~llll' lIlI'llne legere HlIëll1Culatioll ~1I1' l'Illsieul' iflll'Ms 
,'\i~lauts. 
Il Un implù JÙllli-Jécillle ctabli 'tll' les droils d'ùl1l'e-
gi~lICI1lCllt, 'UI' les tucrc., Ill' le' bois~ol1s> 5tll' les sels, 
sur les trall 'pu rl' de 1,1 petitc ,ile,sc pal' cllC'lllin de fc!') 
']OlllleJ'ilil!lll la WIIlIIW importante de 8;{,:,iO,noo fI', 
(c Uue augmentation sur les oroils t"lxe des actes judi-
ciaires, ,ur 1) lilltlJl'c d',' eUHs dc omnwi ce, les 'hèque , 
le: JI (Jil~ d'clIlrée cl d'c.\[létlitioll (les hoi ,;un:, 11n (hoit 
-nr II':; IIiIUgil:, lesl'Is de ~Olllll', les IlUilt" lIIinérall's cl 
""cla l '::. l'l quel(lllCS IIltlres la ï~' de PC'lI t!'iIIlP0l'lêlIJCC, 
l'lulluil\lil'ul ulle autn' ,.0111111(, deG5,7Gl,(JOO l'l'. CC': den\. 
SOlllllll!" rl'll11i,'s J'ollrtlilaif'lllllll lolal dc 1 D,:JOS,OOO l'l'. )1 
Le' C!CUIlOlllic5 lé,di~~e~, jl)illt('~ ail\. inlllÙls l'rol'osé~, 
dUllllaipnl, 0111" "oil, \\11 l'l'oclilil d,If) 1 ,:'!(il,OnO l'l'., ('\Cl"-
:!l1 
301> LE ' GIUSlJES Clli ES FI'\ \1\ LI EIŒ:-. IlE L \ FnA:\CE. 
ùant par con .érJllCnt de 12 ,182,000 fI'. le déficit igllalé . 
A l'égard du compte de li(Illidation, .,1. ~laglle, qui 
n'avait pa' oublil' les critiqlle~ adre, sées aux budget ' 
e\lraordillaires de l'Empire, écrivait <t'cc une cerlaine 
hnllleur IIu'il importe loujour d" ' ('parer les dépenses 
ordinaires, annuelle cl obligatoires, ùes dépenses e\lra-
ordinaires, qui peuvent être ralentie ou accélcrées, ui-
"mtles r.el'eutls qu'il c t pl'l'mis d'~ alfeclel'. Cc (Lui avait 
lIne bien autre importance, il dre sait pour le compte de 
liquidalioll LIll \éritablc budget, conlenallt d'ullc parties 
dépenses alu(luelles il obligeait, cl d'aulre part le res-
sources qui 'y de\'aient con aCl'er. Il se refusait tl pOlll'-
suivre cdte perpétuelle ct intempestive série de crédits 
su«.:ces ifs, am.quels 011 s'Clait jusq'l'alors complu. 
En fi Il M. Magne tcrll1illaitsoll rapport cn ullllonçanl Je 
depôt du hudget de fB7:'; pOUl' les pl'(!rnicJ'5 jours de l'au-
nee i 874, et Cil COli l'ian l le pa ys à la SUë"l'SSC el <lU travai 1 
pal' ces dignes cL patriotique conseils: « Un grand pas 
il été fait pour la n;paration dc no - d 'sastres; l'acli\ilé 
renaît; mais ne llOllS faisons pas d'illu ion, tout n'est pa' 
fini; ce ne sera ni l'œu\'l'c de quclqucS-llJlS, IIi l'unlHe 
d'un jour; le concours de tous et h' temps soul indispell-
saLles. ans l'ordre, la paix, le tr:1\ail, l'épargne, la sa-
gesse dans la politique, la modération claus Jes dépell es, 
la patience surtout, la situatioll Ile fera que s'empirer; 
mai' si nOllS savons user de ces grand moyell:;, la FrallCI\ 
qui recueille déjà le fruit <le ses effort' , se tl'OU' era ellcore 
assez puis ante pour triompher de toutes les difficultés. ), 
Un grand pas a,ait été fait, il est juste de le reconnai-
L.\ CHI E UE 1 ~o, 
tn', J, n'l'II ~ach pas de meill LIre prCIl\C qu . notI'e 
lilJél'atioJ1 cuvers l'Allemagne dans le, ondilions olt clic 
~ ' est célii'ee ù cc moment même, Le 5 s 'plembr' 1873 
en cŒ t, dale Ch.ée pal' nos conventions, le Tré301' rl'tlllçais 
vcr ait a la Pru e la sOlllme de 263 millions, compl ;lant 
cn capital cl en intcrêls le ra~elllenl des ;j milliard, de 
notre indemnité d' nuerre, El, pour ce payement, il n'a-
lail pas fallu épuiser le crédit de 200 million lélralemcnl 
oUlert par la Bunljue de France; 1~() million <Haient 
sum, Plu' ùe J milliarù . livré ur IL: demil'r cmprunt 
de ' le premier septembrc, aprè la cOlllplète libération 
de trois cm prun 1 precedents, a va ieul mi' à la disposi-
tion du Trésor le re'source néces~aires, Bien l'Ill, à 
la fin de ces opérations rri;;'ll1tesC[uc , la Banque po~sédail 
1111 eucals e llIelalli([ue c\cédaut 700 lIIillion~, an qlle 
cs Lillets 'li sent il peiJ1e subi, duraJ1t celle lOllguI' 
épreuve, une lé"èrc el Ir\. -pas-arrèrc dépr ',ciation, A lIle-
ure mêmc (Ille nolrc papicr 'est accru, le change 'csl 
relc\() en notre faveul', l'illlportance dc nos affaires a anl 
exigé l'empLoi de notre monnaie fiduciaire, et no échan-
'e. nous a~alll de nOllveau l'cnous créallci 'fS de l'étran-
ger, Par un élrange ph "nomène, qll'explirIucnt seule 
l'histoire et la lIature des crise fll1anci~l'cs, l'Allemagne 
a plus souffert que la Fl'unc:c du brusque et énor!ll(' d ',-
placement de numéraire entraîné par nos désaslres, Oc 
Iluelles re omccs !lOtiS di [loserions si nous savion le:: 
ménager! 
Personue u'ignorc nOll pll~s aujourd'hui que l'cxrrcicl' 
i873, pendanl le OUI' duquel ces l'ail ' onl eu lieu, a 
:lII LE~ GRA:'\llES cru ES FINANCILHE ilE LA 11l.\.\t:E. 
o[l'ert un équilihre il peu prè ' e\.ilcl cntrc le - recc lle" cl 
les déprllscs. Il ya Lirl1 eu a1l rCCOll\\"Clllcut de" illlpôl' 
indirecl', un déflcil de 3,6f.iJ,OOO fl'.; mai ' cc défiGil a ("le 
coU\crl pal' la plus-valuc de la la\. I' su\" le r(,l'cnu des 
valeur mobilières. Toulefois l\·lll'C ·}" isll'l; men l, (pli n 
~'élail pas enCOle dérobé aux chargns donl il a eté ""1""1 ", 
'(l'résenle en i8ï3 UI1I' diminutioll de 7 millions el demi, 
cl la posle l'Il a dOline un de 1{ millioll;;. Ccla 'cnl in-
diquail un comm 'llcPl1lenl (11' gr; t\ t' lll i\lai:l'. 
fJuanl au lmdgt'l de 187~ , IIloddi /' par ~r. ~lap"Il C, il 
s'cst {'Icye en recd tes il 2,?i'12,612,Ot)O 1"1" ., ct ( Il Il{~prn~c' 
il 2,52li,866,O()() [r . ; sa il Ull l'\r l~d,llIl 1'1"0\ isoin' dl' 
J.J,HS,OOO fr. Alin de pOlll'\oir au dl'fi 'it dt' J7H million s, 
rcduil , f!"dce :w\ 10 million" écollomises Rllt" ]1' :> dif)"t',-
rcnls scnice$ d l'~ Hlinisli'['es, il 1 :j8 Illillioll', , ,. Ma g- Il (', 
nivunl Ics illdiC,ll ions qll'il <llail dOlln ée" clalJ~ SO Il Jap-
pOil, proposail : 
l' CIt Il'Itl' eau tI./' HO' : 
S,"' 1(" d l"IIit~ d·."I1,·,'(:isl'·C'llIl'nt. Il,, <1u",\1'" ~I d," ronll"ilJlltion< il1dirccl~s 
d 'Jh SOll11l1 :ltl'X. lil"cime"l CP qui UP\ ail dUlltH'r . ... o ••••• , • • S~JI10·i,O () 
S,II' le,> SlIer,"· ..• ......... , . • " .,. (i,1I1X,(){J0 
IIr Ips sd~ .... ........ . . .. ..... ... .. .... )G,I%,OOO 
SII I' ln t"all l'url' à W'Ulll \il'" ,. .... ......... . '!;"OllO,(j()O 
'1 r. AIi'lIl,ett'(l'ioll.\· d'ulll ,fit .. : 
:,'IO!I) ur le dr lits fi\(~ r) I'S a('(C, eXII",'·j"dil"Jall·'·'. 
Tim l"", (lmpol'liunncl snr les el l""I, cl cQmUH'r(l' ... . . . 
Ti'nlH'C proplJl'tiullnfll slll' l"s cld,CIlles ..... .•• 
l) oit d 'expédition de .. boi: ons ... .. .......... . 
11I'oit d'cnlr,le cl 'S uoh uns ...•.......•....•.•.... . . 
I) roit '\Il' les huiles min{'I".,I"s.... .• . ... 
("l'n n f\Jrmalioli de di.lriblltiol1~ Cil bur!',1l1\ Il .. l 'I~ .•. 
h ,~\7,OI)O 
.• ,0 O,OOU 
1:1.0nU,oOJ) 
G,OOO,()()O 
I.Hn,OUO 
1 O,~aK,Ono 
1,0110.1)/10 
1,IOO,qUO 
;,~,11) ,0011 
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. , SOlu'elll/,r iII/l'Ms: 
ur les cl> ,ie soude ..•. ...• . 
'Il' Ir hui", \égétall s ... . 
~'tlr 1 L • téal'itle ..... ....... . 
SlIr le, lettre'. l'ér\IH~ùjée' •. ' 
(2, 20n,Or 0 
G,2:,0.nOIl 
,000,000 
l, ' on 000 
C'est, il c,t facile de l'apel'ce,oir, l'impôt indired qui 
seul faisait encore les frais tle cc 1'1'0jet, que ni IlJinisll'es, 
ni cOllllllis aire~, ni Mputés n'ont tenl,; de ju!'-tiOel', 
j cc n'e:- t pal' la I.éce'~ité. Tous, au cOlltl'airt" Ollt 
reconnu qu 'i l n'y a'ait plus que de mall\ai~e percrplion:-. 
à proposer, c( mille j l'insouciance ou la l'é~l,rllatioJl de-
\ail ~eule pré ider alL\ charges de contrihuables. A pail 
~l. Lt~o ll :-a~, qui tI mandait Je réduire de tiO million: lt' 
remoonrsemeul faila la Banque; ~l. Germain, (lui voulnil 
élcycl' la coolriLuli Il des ucres, el M. POllyer-Querlirl', 
qui réclamait l'exercice des rai Cineries, dans Je but COI11-
mun ùe reje ler quelque -unes des l ~nes proposées, 011 
aurait peine à conce\oir quels olatellrs sc ont fait alors 
cntendre ct (luelJe~ le ' oUl'ces ont été ofl't'rle' dan l'in-
lcrminaLJe el confuse dbcll,sioll des illlpo iliolls que je 
,iells d'énumérer. Deux O'rll\CS d{~Jllllé ' ont à cc momcnt 
cru Eau\' r le Trésor ùe la. France par une contribu-
tion sur les pianos et ur les chapeaux il haule forme! 
ï de 110u\caux impôts élaient Jléce~saires, il aurait 
certainemellt mieux \<tln maintenir les centimes addi~ 
liollnel~, pl éccnlés par M. 'll ~' , SUl' les impôt- èirecl , 
flue ùe re\'cllir aux laxes inclirccles, ùOlIl on Ile ~all­
rait oublier les immenses défauts el les coùleu cs 1"'1'-
ceplioll~, cl dOlll on a,ait déjà LUlIl abus'~, De lOllles parts 
:llil LE GRANDE: CHI ' I>S FI~\i'iCIÈRES DE LA FR\:-ICI>, 
nus i bien le ralentis~ellleilt dps transaction, 1'al'l'ct dn tra-
'ail, les souffrnnc('s publil[llCS montraicnt Cju'il éLlilll'mps 
tic s'arlêtl'l' SUl' la voic flue 1'01l avait slIi\ic U\'CC i l'l'II 
de mesure. Car la sage.se n'a)nnl pas ,!lm pOlir cOlnaincl'!' 
qu'en surchargeant le pu '-; on ruillait l'inJlI~11 il', '('Ill' 
~I'ull' pouryoyeusc du Tré or, 11' l'ails ~'Cll cltargl'ail'Ill. 
Sillgulièrl'impl'é\,0Y<lllCl', lupos[1' n':l\ailpa fonrnila l 'ù('-
,aner qu'on Cil ail IIdnit rn 1873, et l'on en l'I']cluil ('Ilcor!' 
Ic tarir! Le faIHiqucsdl"clinaipnt, ]l'COllllllCl'crdillliill1ait, 
l(~ ll'ansilùi ' pal\lissait, l'll'Oll ~I(',:\itl(" Iraml'0rl!\! 11, a 
de: impôts, qu'on nc l'oublil' jalll nis, donl l'infllll'IICI' 
prollibili\e . UI' Ic lIaHlil el la l'ichrssl' (',;[ll';'~-SllpÙl'i(,lIl'(, 
il ICllnclln prodnctive pour Il' lise, cl CCII\ '1"i alll' ignenl 
les transporl t lu po,tl' figurent l'Il p,nll1i;'re Ijn-ne pal'illi 
ce imJlût~. En J 830, le hnl'on Lotli a\ilit il lod alls~j pro-
pll~é de frapper le roulagc d'ull dl'oil de 1 centimc pill' 
kilo~Tnmllle et var liclic de poste, Jl1uis son sUCCeS~<'llr, 
~1. Laffile, s'empressa Ilc retirer ce projet, « frappé, di-
~ail-il, d'unc e pre de l'l'probation ~énél'ale. » 
Comnwnt ne 'cst-on pas érralelllcnt arn'té dans Iïll-
'cssanl nccrois. t'l11enl dl! pcr.onllel et d(" ''l1101ul1lClltS 
dc' agenl d dil'el' l' adrninistl'aliol1s, du Tré,or IlIi-
même'? ~ait-oll combien il y a de l'on tionnail'cR (10111' 
l'uniquc perc ption dt' droit- mis sur le SllCI'C indig-\'I!', 
produit dans si peu de df;pnrlcmc1Jls, el ce <[ll'ils colÎlcllll 
Il y 'Il a dix-huit cenlljuar,lIIte, qui reçoivent 2,1.17,000 
francs! Et cc sel'nit nu moin 1, million si 1'011 tl'nait 
compl de dépen c,:: du servicc des IIcres dans le mon-
tant fTénéral lIes contribution indirecles, 
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Cl'pennant, apr;'~ \lue premièr'e di clIS'io n, l'Assem bl ée 
natit1uale ,ota, ~alls pre qne le' IIloelifier, 1 s impôt ' pro-
poses SHI' rt'nregi 'tl'emcnl, sur cerlain elroits de douane, 
le.: ,lIcr 's Je. huile·, les savon, la "lhrine, les expédi-
lions des conll'ioulÎ0115 indir,'ctes, les droits d'entrée Hl r 
le' boi~son' et les Lllrcau~ de poste. Dienlôt en L1ile ell e 
accepta c ll,( • ur l'cnre!!;i 'trelJWllt de acles cxtra-jnd i-
ciair t'S) le limllre .lt' elfet- J commerce, Je timhrl' !lps 
dlloque., les alcooh dénalnn", Ir.' bonillt,tlr tif' Cl'II, les 
transport' par pplilp ,ite"~t'. Il est d'sllIlt', de ces dt'Ll~ sé-
rit:. Jïmpl,ls une 1 r~~Ol1rcc tolole tk J 23,!J51 ,000 1'1' • .:\Iais 
il restait (IlCO['(' Ù ~e IHocu!'et' 2G millions, (Inn!' parfaire 
le \;jOmilliousl'ôdamés,colllmc je l'aimt1lltr;',parjI. \11-
gnr, ou 19 au moin!', il rai on Je cerlaille annulation 
de crédil, dont l'cffl'l fi ll1allH'UrCll ernrn t dispal'l1 presfJue 
nmsilùl, gràce nux Jenlcllf's mi-es an yole dps impôts 
propo é . . Cne dernière ta~e a, d'au 1re part, (;lé a 10l'léc, 
!:iur la l'ropo~i1ion d'lin dépu1é, \1. Lauel; larIlIellr 
p('l1l aroir ùes coméquences xtlêmpment grave. Elle 
frappe loute Lerre inculle lors du caùn,lre et mainLe-
nanL cn clllture. C'es t pCllt·èlt'e en l'rincipe la lr.1I1 for-
mation de toul notre impôt fonci 1'. • 'u lement il était 
impo ,iule (l'en rien cspél'f' r ponr l'année 1874, r[uoiCfu(' 
cs parti ans eu alicnai sent dans l'aveni r 20 millions. 
Lf' défi<'il suusi lail donc pOlir 18H, ct, d'après Ir 
déclaration dll Illini tre cL de rapporteurs du bUd"'et , 
il rallait s'alll'lHlre) pour 1875, il un supplément cl!' 
25 millions pour le minisl"re de la "'ucrr , de:lO million .. 
pOUl' celui de la marine, dt, tO millions pour celui dr. 
:111 LE~ GRANDE CRISE FIX.\ \CIÈRE.' DE L\ [In \ I:E, 
l'instL'llclion puiJli(Iue, de lU 011 de 15 millions pOUl 
celui des travaux publics. 1 Te dirait-on pus \l'aiment 
que la forlune de la France est ulle l'roi il pattagel' 
sans menagel1lf'llt ni souci du lrndelllain? Élail-c' toul 
pourtant? Il s'en Callait dl' beaucoup. n \ole de l'As-
semhlce allait accorùcr SO millions pOUl' le fOllificu-
tians de Paris, quand per:,ol1 ne n'ignora i 1 qu 'L1llC lell!' 
S01l1mc t"lait fort in urfisalltc pOlir une parcille enlre-
prise. Dan chaque COllllllune on dressait lt'S li t, de 
l'artnée territoriale; Il sLillllllaitloull's I(>s \il!!! il s't'Il-
tlrlt,'r pOLI l' con:;lruin: ùes easernrs; l'nlin:\1. ,1'AutiilTr l-
Paqluier, au nom .le la Commission mililnil'e, eslimait il 
J ,300 11Iil1illllS cllviron la SOll1tnl' nt'cCssaill' pOUl' la 
l 'con"lilulion d appl'o\isiollnemenls dl' notre ar-
)11(\,' (1). 
Lc budget de I8n; n'a (las poul'm il cetlc del'llicrc 
dépensp, mèmc en partie . .Mais il ne 'l'Il c t pns moins 
cie,;, grttce aux .lUlre Rupplémenls «lll' je ,icn~ ù'indi-
quer, à 2,~;(jV,lG3,G2t fl'.) U, l'Il ~ comprellanl Ic' Jc-
pen~es déput tpm ntale~, à 2,930 millions, soit ail tl'iple 
de la SOlllllle prêlc,"c(' il ~' a moins de soi'1\lltp ails. 
De S011 côlé, le compll' dc li([uidalioll, COlllPO:{' lpl qu'il 
l'était: aulol'i ail de ~érieuses crailltcs. I1n;sullt' des ta-
bleaux )lubliés pal' 1\1. ~Ltgnc qu le" rc source" (lui ') 
<teYatent arfed! l' l'l'lienl : 
<Il Jusllu'a JI!'\: ellt, le compte de lir[uidatiun a Cait facp. 11 1,1 lll'c",ièr',; 
partio de ces dl"p~I1S(,s. 
L \ LIlI;;I( !Jt,; 1 ~II. 
Produit ù,' J'aliénation d~ NIlte proyenant ùe, l'achats 
rI'amorti -cmeIl~ et de lcur' Ill'rrragp écIJus ou à échoil· ... . 
Produit d" la vente d'immeubles domalliall~ ............ . 
Relicjnal du supplément de l','rnprunl dc~ 3 milliard· .... . 
L~cétlallt des recelles ùe l'exercice 18G!l, dtlfinitivcoll'nt 
lIrrêté ... ..... .. " .. ,. . ... , ...• . . ,.",. " """,.',." 
ncli~nat probable de' reS'OUl'ce, cxlr30rùin:>.iI'c. an'ccl~c, 
.\ l'p.,ercicl' 18' 0, , , , .. , • , , ' . , •••... , , . ' .........••......• 
Rf~lj'l'lat l'rolMhl ' ù~- n' _Dure S ('\traUI·ùill"i,·cs aU', rt,'c, 
l'c,cl'' ire 1 Si l, . . . . . . .. " .. ,'. ....... .......... .... ., 
1\ ssourcc à ùemander h la dl'tlC fiollallte ... ,. " ..... . 
Total ....... . 
d(· la C"j se 
nil,OO I,{JOO 
~5,tlOO.(J' 0 
100,100.000 
3 \O ,OOIJ,oru 
1 (lR,5G \ ,oOu 
\ l, j:17 ',:11 
Cl' compl , coml osé de rcliquat ' d'rmprnnLs, de Yen-
les dl! domaine ou d'emprunls il effecluel, a fourni 
elollle" propositiolts qui [Irai nlétéaccertée~, un ell.pm-
bIC' de crediL de 1 3,212,06:> rl'allC:; pour l'annpe 1 7 L 
Ces crédiL~ élail!lll de tiné· a la reconstruclion des mal(\-
riel- de la guerre ct de la marine, au rClllboursclll nt de:; 
mobili.és, h la reconstruction de t\dil1ces bridés el a la 
reconstilution de' approvisionnemenl de tabac. Toultl 
la foi., la somme des prélèremenLs rails sur le compte 
JI' liquidation en i/fi2, en 1873 el en i8H, " qevanl à 
;j43.fJ1ù,R10 rr., jl n 'a plus prést'nlé de di ponible pour les 
exercices po tt;rieurs a 1 7'! qu 22!) millions ou même 
18ï millions elilemenl, .i 1'011 déduit Ics 41 millions 
et demi demandés à la delle f1011allle. AlI~si le buducl 
ordinaire a-t-il élé eul dès mainlcnant à pourvoir à peu 
près a!l\ charges (lui jusqu'ici ont pesé sur ce compte, 
pt ce" chariTe, à s'en lenir aux demandes failes cl aux 
crMil alloul's, 'élevenl à plu!> de i milliard. Dût-oll 
échelonner une telle charge • ur dix aUllée., ce l'-
raient encore VIus ùe 100 million de nouveaux impôts a 
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créer, ou un cmprunllH'rl1l0llenl de plus de 100 Illilliom 
pUI' uu, i J'on voulait l'OU ,Ti l' Ilotre gl'anJ-li\ rc. 
Du J'csle, ~l. le mini tr€' rlc la g-IlCITr, cn demnndunl, 
au Illois de juin de celte unnél', un cI'édit dc 2GO lllil-
lion~ pOl1\' le rOl11plf~ dc liquidation, a rd,arl' suivant 
cc rnpport, l'historique de ce complr. 1\ a'nit ahsorlJl: 
62,J, 100,000 fi'. el1 1l0YCI1l!Jrl 187;), ('POIIIIC;I laquell!' 1;;0 
millions lui onUV' Il' nOllVI'[\lI allolll's. ibec Ir 2GO mil-
lions 1 éclamés l'Il Cl' momcnt, il all!'a JOIIC r('çu 1 IIlillialt! 
:3:j millions. Qu'il y a loin de CI' chiffre à l'l'lui (pl 'a\ilil 
fou !'II i Ip Illinisll'I'I' dl' .\1. Thiel', ! 
Je nt· Ille lus erai pas tir JI' dire, nos finances n'ont (1II'\1ll 
1ll0yl'U de salul, la sages e, l'cconomil'. Dcpui<; la IllOrl 
rie ColIJNl, le seul cxercice de 1 29 ~'e t sold(; pal' un 
e,cédant de n'celtes, ,ans recol!l's ;\ l'emprunt ou il la 
uspcnsion de l'amortis Cillent, aux surta .\e~ 0\1 ;\ de nOIl-
velle, impMilions. Est·c(~ là lInr admini [ration lInall-
cière nOl'lllale? Happelon. -nol1 CJu 110 c('("an '(' Sill' 
l'élral)CYer, SOli, les rormr~ multiplt.:s 'lu'rlles n\aient (ll'i-
81'S, sonl ucaucollp dimiuuée depui ~ix: an ; nOlis Il'V 
pouvons pltl!; pni cr comme 110118 l'avons l'aiL. En face 
de longues souffrnnce' du pay , i.lrrêlons au moin lin 
dépenses militaires; n'enll'etenon~ plus si liLéralenwnt 
tl'i Il nom hrn ble fonctionnai re , qni, loi Il die. . en i [' 
nuisent à tou le intérêts, el portent si souvent au cin 
des populations l'e peit de el'vilité ou de sédition. L'éco-
nomie la plu stricte, la plus l'igùureusC', e. t clô ormai~ 
"une oulifTation flnnnci\re t n'e t pa moills, j'en ~llis 
persuadé, Ulle obligation politique. 
L\ CII12E nE 1 ïU. JI;; 
Pout' lei mincr l'hisloire linanci"l'c de l'annl',(' 187'~, 
je n'ai plu' qu'il rappelcr la llli du 21 Illai dc cclte 
allnér, 1J1li ~ans n\duir' Je dl'fieil au-des'ol1 dr 21 mil-
lion:", allglllcnlaiL encore les r\igrllcr!' des contrihnlions 
indirl'des. Tl'oi ' s~ lèmcs onl l'le pn".;e lllé~ pour com-
hll'r ce d,"ficil, comll1e ponl' Cll pd'\I'nil' lin emIJlahlc 
l'année ~lIi\·anll'. L'un, ŒlHTe dl' ~I. ':Uaglll', prop ·~ù ail 
nOlll du !.!otl\'Crnl'l11pnt, lendait il élc\cr d'uu drll1i-c1é-
cime le principale, laxes indirrclr~, si l'lIll'des qU'l'lies 
ru ~ent M,Ft cl (jtloiquc le prcmi r ,rl11('sll'r ,l' 1871 
lai",ùl une clilfr;II'l1ce dl' 2ô millions enlrl' kUl l'lorlllil 
l'I;'disé Pl le~ éralll(11inns butlgi!tairt's. Le sl'contl '~'~­
li'm" ;:ollll'nu J1ar )1. GOl1in, . im!,' ' clll(lrlllt! ri \;lli-,': ct 
,iolalion lllanil'p'lr. (1'1lU rontral c\i tanl, c0nsi,talt il SIIS-
JlPllllrc la I!:]r~nlie d'intérêts duc aux comparrnips ,le 1'111'-
miJl rie fer, ('n n Jcur remetlant pins ([Ill' LIes dél(\ra-
lion, r('ndt()l1r~ahle;; Pli \ingl-hnit ans, pour une ~(lllImC' 
l''~alc a l'inlér\t quc l'Étal 'c t engnrré (l Icur paJ' l'. LI' 
1roisième, conçu pal' ,,1. \Yolo\\~ki, ,'ait [lom but (l,' 
n' ·trcioJrr de JO million le p:1:clllcnl annuC'1 dl' 200 
millions fail à la Baoqnc, . Ui\lllll all,,~i un cn rrngcn1l'nl 
l,ri' , un conlrat arrrU', Pl c'e,l a ce dC'rniel' ~. lèlllc qu,' 
s'p"l ralli le l'Asscmblée. Le effortc; r·,lrélès d si hono-
rables de ~J. :\I:Jgne Il'onl pu prc\'cnil' cc ,'ole, l'uo drs 
l'Ill" rcgrdtal le. (lui ai('Jll t'U licn depuis 10ngtemJl~. 
Nolt,C' parole a été démrnli ,nolre signature (·lfacée, ans 
plu' dc rl'Sp cl dt, noire honn Ill' qllC' des bas dc 110lre 
l'rédit cl des nécessiles dc la l'Ppl'isp de IlO~ paY"l1lpllls 
.'n (,"pi'e s. El ceUe violation cl'une obligation pllbli-
:lllj LE' Gn.\NDE::i CRI E FI:>\ , CIEflE::; liE 1.-1. Frl.\ , l:1:: 
f[Uell1ent sou crile n'a urait pa' même, a,cc la lllnrch(· 
suilÎe ju qu'alol's, l'équilibrc de 110 budgels. 
VII 
La vivacilé quc j'ayais mis(' ;\ comhallrc, IOL',ryll'il a ('l," 
pré,cnle, J(. l't'ojl't de 1ll0dif1pt' Je lrailé fail aH'C la Ban-
que, sail s"lre as un) de ~ 01l a~ enliment, m'a vain, d:lll~ 
le Joul'7la! des Économistes, une kllre dl' l'au leur .10 ce 
projet, où mes hlâmc conlre nos dépenses (':-.agt"rées 
élaientlaxés de miévrerie . Jc lui n\ponùais, Pl' l1 de jour, 
nprès l'élection qui yennil d'a\oir lieu pOlll' Il's conseils 
généraux: « Puisque l'occnsion m'en e. t off de, jo VOll.\ 
encore réclamer la cessation de nos fulles dépenses mi-
litair s cl admini~Lralj\(~s, qui s'nccl'oissenl ch,Hlue jour 
el nous l'reparent les plus sét'icU\. dangl'I's, Ce n'e t pa. 
~eulcmenL au déficit qt1l' nOllS allons (le la ,orle, c'psl 
aussi an méconlenlement général et ù la guerre. Prnt-
èll'e e t-c là de la lI1ié\l'crie ... Mai c Lte miévrerie Ill'a 
paru assez g"néralcment partagée pal' lous le camliuals 
(lui ont pm'lé Je nos finances a \ nlll les élections der-
nières ... Ah! (lue toul changerait ,i chacun agissait le 
lendemain des dcclion comllle on parle la veille! » 
Aucun canuidat, dllll10in il ma connaissance, lJe s'étail 
cn e(fet montré favorable aux large. d(~pcnses, ue qlHdtJlH' 
nature qu'Iles fussent. La plnpart a\aicut au [olltrai!'I' 
bûûucoup vanlé l'économi . Quant aux ùanrrel' que je i-
gnalais, les récenle élections des dépuLé' onl dû cOlHaill-
1.\ Cl\1,E DG 1 iO. 
C ft.! ,ln 1necout "nlt)111Cnl du pa-y .... , ct peu J \ "clnaitlt~s g'é-
t liLlIL l'cnlllél's apll's lIla l'épouse il ~J. ',"ulo\\ski, qu' la 
l'nn,·él,ljturlepoinldenou~dl.!clal'('r lagucrre.C'c l, on 
l' ~ajt il la Rl1s'i(' sellJequl' nous lI\on dl'I trêtl'e pl'é~el'lé, 
de nom cam eld'iné,it.lbl "Jésa lre'. Com ment n'aurait-cI' 
l,a éltl et n' sel'ail-ce l'a encore courir il des repl'ésailll'~ 
"In' merci que d"l'araitre menaccr tHeC aulant d'cllll'res-
',l'InCU! lIotre rcdoutable \aillql1cur? (Jnand tout elLcmblc 
les junombrablc' lroupe <[ue nou ayons décrélécs seront 
ra"semblees, auront leurs chef', disposeronl de lcm 
arme, L'st-Oll stÎl' clu'cllc's SI' conlentc'nl IOllgtclllpS dl' st '" 
1 îlcs IIHlIlœllHC' d dc la ,ie de ca,;crne'? Cc u'csl pa' pal 
,1" l"lIe: meslll'c' ni par de Lellc dcpellses qlle l' \'llricllI' 
1 l la Hugsit' onl, ap'\s leurs dernières daliles, cOllSenl" 
leur rang de prt·mièl'c' puissanct'''' 
Q loi qu'il en ~o i l, la Dall q ue de Fra lice a rel'ustl J "·Lrau).:,! 
loi 'lu 011 n\nil ;qlp0l'[/'e à Il ChamIJI'f', snll l'en informer, 
dlJue la Challlht,c avait Cil 1" lori cie discuter cl de ,oler, 
:;aw 'êtrc a ~urée de S011 conco urs , Le nouveau mjl1i~ll'e 
c1(" Gllauce , )1. Li'on Sa~, lJui \ cJwi l de l'l'prendre, cu 
"\lCC!! lanl à jJ. Jlalhieu-Bodel, le portefeuille qu'il a\ait 
céùé à ~l.1\hwne, enlra, au silôl apl'\ 1 l' fus de li.I13all-
IIUt" en pourpatle!' ayee cll e cl en oblint sa ll S peine un 
llOll\eall traill~, q11e l'A sem blée s'e 1 empre ée de anc-
liolJne!'. 
La BallC/Il', ;1 n' lllom ut, aVilil a\'anctl IIll e SOll1llle.: 
lutait: dl' i ,:iiiO million il \'J~l()l, ur laquelle 200 millions 
lui a\aiL.:nL élé rt'Il11)ol1l';i~~ chacU IlI! ùes troi s années [ll'é-
cC:1lenll''', Il ne lui restait plu OÙ, pat' cOIl~élJuenl, (IUC 
:118 LE~ (jn .\~DE' CHr~E:, l'I~A~t:IEllE~ UE LA Fl\ ,\~t; L 
9:)0 lI1illioll" dont l' remhoursement 51 ainsi Ihl' P,l!' 
le Ilou'.eau lI'oilé : 
Eu IHï~, . . . . .• • . , 10~ 01111 ,011< , 
En J8iG . ...... . .. .. ,.. 1;'0 
Etl p,; j .. .. ........ . .. 300 
En 18iS.......... ..... 11,0 
En 18iU .. .. . . .... . ... 1:,0 
Total.. .. .. ', :,J;,U millions. 
Uue clause dn lrail~ pOI'[1' 'Il oulre qu'il partir du l'L'('-
Illier jnL1vier '1878, f]uanù la Ballque n'aura plu ' [l rc 'ou-
'l'cr que 300 Illilliom,. le COlll" forcé de se uillcl~ 
cessera, 
Le granJ illlérêt d, CL' tl'ailé élait de l'l'ocurer utle l't's-
sOllrce extraordinaire pOUl' t87G, qui dispen ù! dl' nOLl-
,ea\IX impôls ou d'li Il nouvel cmpl'llnl. Illais5c ell'ecli,'('-
mentuilc di ponihilité dc GO millions pOlll' cclte <lullée. 
Mais ilu'a'si te 18ïû qu'cil urcllol'''eant 1 77, cl oil pren-
dra-Loon, durant c'lle del'llière année, les 3UO milliolls 
qu'onopromisdepay d ï l'on Ile l'a pa dil,oul'alai ' é 
du moins enlendl'c; on les ùemandera à l'emprunt. Uil 
enlprllllL public, qlle L'on fixe déjà à Uil milliardoll d uze 
cenl millions, cuuvrira de la SOI te J'emprunt dis ' illlul(', 
l'ai t il h BanC] ue. Et ne son t-cc pa dùjà Jes bOIlS du l'ré 01' 
qui soldenlles i50 milliolls de celle année? 011 'lltrc,oil, 
ilesl~rûi,]aûllpro<.:huill(' du cours forcé; mais ne l'ob-
tiendrait-on pas dès aujourd 'hui, si on le ,oulail, pui 'que 
la Banque po sède un encai se de plll~ de 2 milliards, cl 
que ses billets sont depuis longlell1ps au pair? Quelqut' 
commode qu'il soit de ne pas payer ses delles comme 011 
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') e~ t eugagé, C'l' l, on l'aYouera, d'ulle III ;diocrc admi-
nistratioll financièrc. 
Presquc cn mème lem ps q LIe le (rai l; fuil arec la Banque, 
cL dans le mèllle bul, ;\1. LI;oo ay, s'l\ulori aot ù'un pro-
jet de comcr ion dtll'elllprnilt Morgan l'r"'cnlé par un 
député, ~1. de oubeyran, réclama cette comcr iUIl au 
nom ùu gou\crnement. L'emprunt Morrran, conlracté 
pendant le iégcde Paris, par la Oélégalioll ùeToul's, n,ait 
l'ayanlage, comme celui fait il la Banquc, d'impo cr SOli 
rembour'emenl aprè' un Ilombre ù'annécs déterminé, au 
Illo~cn d'annuites J'amortiss 'Illl'nt. II était é\ldcmmcul 
fucile 011 d'cn amoindrir l'intérèt, en lc tran formant 
en r 'nle~ perpéluclle , cn en supprimant l'ullIutlissf>-
ment, ou ù'cn rctin'r un npital disponible, l'Il prololl-
"canl Jc leltl(ls des annuités. Mais puisqu'on renonçait al! 
mode d'amorti sCUlenl stipulé, au moins était-il néces-
saire dele f..lire aux meilleures cOlHlilions, et en opérant 
celle conversion en 5 p. 100, l'on aurail réduil J'UlI 
sixième l'intérêt de cet emprunt, à raison dcs cours qui 
e colaienl alors à la bourse. Le nlinistre el la Cbaltlo['(' 
ont préféré la conversion en 3 p. iOO, sans dill1inutioll 
d'intérêt el moyennanl une soulle, qui a procuré au 
lrésor un capital immédiatement disponible, une nouvelJt' 
ressource pour le budget de i87ü. Au lieu de s'inspirer 
de l'exemple de la COli version du ;) ell 4 1/2 p. 100 réa-
lisée, au com III >Ilcemenldu secolld bmpirc, par ~1. Bineuu, 
l'on s'est in pin': de la fàcheuse conversioll du!~ 1/2 ell 
3 p. iOO accomplie plus lal'ù par M. Foulù. 
Le senice ùes inléLêts ct de l'amortissement de \'CIII-
.LW LES GHA.'llEs CHI E: FI • \Nt.JI~lIl~· liE L\ Fil \:\CI~. 
1'1 unlMorgan élailde 17,:JOO,O()(} fl'illlc,. OUUif]Lll' le TJ'e~ol' 
ilile', C oe conlinuer il pa~el' e Ile ùll1nH', ~1. S 'l~ ra COIl-
:l'l'véean budget, Pill'attl'ihuallt l'pildulllirenll'-ncurall il 
la Cui c <les llepôl. cl '011 ignalioll., l'Il l ~ l'hallg(' d'une 
a1llre ~Oll1l11e de '1 '~,;i1J ,780 l't'ane dc t· 'utes 3 p. 100, CjUÜ 
l elle Caisse a,ail achclce pOt1\' l'cll1ploi oc!> fond' dcs Cais-
'\'S d'épargne, ct(lu'ell' a c(~ùée au Trésor. ;\ul11o)('n d'uil 
pl'éli:Ycmcnlsul' chaCjIl(' aUl1uilé dc eequi dépa sc les 11 l'ré-
l'Oiges (le~ renies qn 'clic e "de, la C>li8se Je dépôl ' cl cOllsi .. na-
tion aura rc ou , lill"" dans lr('ule-neuf ans, c', 'l-;t-(En' tt 
la eessatillu (le œlle annuilé, Il' capital dl'. 1'0lHIs llu'elle 
;1 l'CCUS dcs Caisses ll'I~pal'gne. Toul c' t profit pOUl' elle. 
jJais olt ~e 1 l'OU rf' le profil du Trésor'( L 'aull uilc soldé\' 
pOlll'l'inll'rèl et l'alt)()l'li8cmellt de l'empruull\Iorgall cl -
rail durer tl'enle-ull an; ccII!' allouée il la Cai~sc dl':; MptJr, 
d cunsiU'nalions, Cil échanne de ses renIes, dltrera 11'l'lIl\'-
lJeuf all~. Encore 11Il1ol'lisç altlf', le ~el'\ic(' dl' cd ('Jll 11l'1I11 1 
l'OIllinu ra donc huil all~ de plll~ que dlli qll'il a 11'111-
pla 'é. '('ulelllcnl, les 3:iO,OOO l'ralle quc coùlail ail li li C'1I 1'-
Illenl le senicc de l'em[ll'llul ~IOl'f!all, il LOII(lre~, p01l1' 
frais oc change et de cOllllni si'JIl, ,crout écollomi -é", \'1 
l ' r~tal, ayuIIL obtenu, l11o}clll1unl Ulle ilnl1U1lé (le ll'enlc-
ncur an., une somllJe dc 1 ~,!j~l ,780 rmlles de t'clIll' ~ 
il p. tOO, li pu l'llJlril' aux. )101'10111'5 (l'oIJJigaliolls J( . 
renljli'unt Morgall. Chaq((e pOlll'ur d'ull<' obligalio/l 
de 30 l'taues il Je h 'orle l'l'~'u, tl ' il ) a 'Ull 'enli, 
30 frullC' de J'Cille 3 p. 100, Cil Ihl~,ltll 1I1W r:.oulle l'l'p ... . -
senlali,e dc la diU'éreuee qui ':-.dait cntrc le capila' 
d'une pnreille olJligaliull t celui d'llllC paleille l'l'Il II' ; 
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diO'érence qui était ùe 140 rl'anc . Voilà le profil de l'l~tat. 
La soulle n'a cependant été que de 125 rrancs, eu l'ai on 
des 15 franc ' ù'intérêt du à ce mOlllent par chaque 
nbJigalion. Celle soulle, lIui ne pouvait }las échapper au 
Tré or (1), lui a procuré un capital de oi\anle millions, 
disponible, comme les cinquante' millions retirés de ['an-
nuité de la Banque, pOUl' l'exercice 1876. 
On peut admirer de tel expédient; Illais il n'en fau-
drait as urément pas abuser. Il sera loujoul' facile d'al-
léger le présent en acriflaul l'avenir. Pui"Iu'on ,"OllIait 
recourir a un nouvel emprunt déLouru l, di~5illlnle, du 
moin comenait-il de le faire au mo~eLl d'un' t:onrel'siol1 
en;) p. 100, COlllille l'auil demandé ~l. Ile .·OUh(l~I'all) 
'lnon en 3 p. 100, tant ~l marquée la distance qui ,"pare 
le pair de ces deux fonùs. 
~lalgré les deux lois que je ,iens oc l'appeler, le Ini-
ni lre des finance n'en oumellait pas moins à l'approba-
lion du chef cl l'Étal, dans un rappol t du 5 jaln ier 1875, 
lin en emble de mesures destinées également à pour\oil' 
aux néce sités du budget courant el dcs budgets ub 1' -
(luenls. Le" re.source à en pro,enir s'élevuient à une 
oml11e lolaled'un peu plusde quaLl'e-vingt-Ll'eize millio.lIs, 
Jonll'enrcgi tremenl senl devail fournil' plu du quart. On 
aiL pourtant combien sont p,éjudiciables le droit d'ctl-
l'ceri trement - les nôl['e~, je l'ai déja rappelé, sonL le 
plus lourd du monde entier - aux transactions el il 
(1) En ca& d .. l'I'fus oes port~urs, \'J!lat était en droit de les rcmbollr~el' 
moyennant :)00 rr. \lar obligation, ct en J)~gocial1t les 3 p. 0/0 /lIa Bour P, 
i! aurait encore recouvré le mOlltant de la soulte. 
tl 
32.2 LE GRA1>DE' cm ES FINA;'; 1ÈRE DE LA FllANCE, 
l'inlll1~trie, surloul à l'industrie agricole. Enlre le!'; droits 
proposés, celui <lue l'agriculture a le plus allagu \ aloI" 
l' t celui qui auO"tn nlait d'lIll quart les taxes lIe lllutaLioll 
per~'uc sur les transmi sion de propril~lé t'l d'tl~urrllil 
par déci: ou pur donalion. Il excellPlll rapport fait par 
.l\l, de Lu:ay il la So iétc des agI Îcullelll" Llp France a 
mon Iré que le nOll\'eaU nlOtle d 'éva Ina lion dentn IIdé de-
vail alfe leI' la propriété foncière dan la porpol'lion .le 
cenl-qnatre-\ ingl-dix 111'111" centi\llles de . a SUI erficie el 
des llOi quarl' dl' son c:lpilnl. 
C' "lait llll accroÎ::;cmelll de c1tnrgl's pour la propril'tl' 
quo le nlinistre IlIi-IIl!~ln(' él'aillait a Il,11,'1,000 fl'i\llt":;, 
oit un cÎIHluième en plus d S 1"("'1111011 ' COll lalt'~' dt: 
l'exercice 1868. On allait ju qll'il permcttre p{'lldalil di\ 
ans ù l'un de:, contradant de demander la uulill " du 
contrat pour loquel l' droit d'onrcgi LrernenL n'avnil pa~ 
Olf. inlc"'ralonwnl n..:quill;, Cc !Jlli prolnail CC'p('IHlant 
l'<;tal dr. mara.IllO, de souffrance Je la propril' l{'" c'('1 Il' 
notable ralenti S('Jllt;nl (le, acljudicali,w ' a co moment. 
Pal' bonbcul', la ChallllJrc a l'l'jeté cc projet, t'U '0 
conlenlant de sOllmetlrc il l'ohligalion ùe la transci iplioll 
les vcnles, les echallge' lll''' donatiolls. 
Par une nulre propo 'ilion ITollvorllclllolllale du III èllle 
temps, l'impôt des uois'on' dnns Je' ,illes (l'till moin ' 
dix mille bal>italllt' recevail <jllcllJucs IIlOdiliea(jolls, qui 
dovaienl fournir 4. million de r 'celle CIL 18TS cl tj 
autres million api è, <Jl1eltJut" an11ées. EJlfin, {j miLliou' 
avaielll ~lé voté: ,nanlla pr{;senlation dll bUtI'~1 t de l870, 
sllr la dyllamile, les 'iltrepùts de Pari, les IlHlllrlllilJlts 
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chez le marchand en gros, le in térèt de reta rd ~ur les 
obligations, ainsi qu'après celle pl' ;sentation des droits 
supplémentaire ur le cl, la poudre de chasse, les voi-
tures d'occasion ou à \'olont;, ont élé c"timcs devoir pro-
duire 3 million cl demi. 
Le LUth!'cl de 1876 (nait cependant tHé proposé ù l'As-
semblèe comme la dernière mecure financière qu'die 
eût Ù yotel. Dan. SOI. expo"é de molif , le ministre décla-
rait qll'il 'en remettait aux futures As emblée. de rc ou-
dre lc' que lion relaliy s au remaniement (le impôt dé-
fectuem et il la COll lilu!ion d'un amortis CIllent ré ,rulie\'. 
Cc bndcret. dont les recette ctai 'nl porlcesà 2,,'j73,:H2, il 
franc!', elle dépenses à 2,5G9,296,71" fla111:5, IIf !-"éqlli-
librnil d'ailleur qu'nu mo~en de dom. e~pcdiellis lire 
df' l'emprunt )lorgnll et des tembOlll ,;('menl Je la Uan-
que. C'e·t un budf!el anormal, lin budtrel dl' lran ilion, 
,nouait !'ans orgueil le minisll'e .. 
Le 1al'porl pr~senlé UI' CP budO'rl il la Chambre pal' 
~I. 'Yolo\\~kj rl'stera comme un excelll'llt l'CSlIlI1P cl 
COl1nnr tlne LOlIllC apprécialioll de IlleSUI'CS fillall-
l'iere ~I1CCC'Si\elllenladopLee pal'l'A , emblée nationale. 
~1. \\'0 1 o y", k i \'('cClllllaissail, aussi lui, CJue ce blldg lue 
potl\ail <I\oil' « la pl'étt'Iltion d'être lIll budgel d ;ûnilif ... 
Il pOHl'\oilù J'iudi 'pensabll') (Ji~ait-il; celaùoilsuffirc à la 
li'gililllr alilbilioll de l'A emblée.» 'Après avoir rappelé 
)e,; d"l'nicl'" budget. de l'Empire, dOlll les \'. ullal ve-
naielll 1\'Î'lIl~ 'Oll Laies par la commi sion chargée Ile la 
\l'' rifkalion <\1' , complés, el avoir l'l' produi t les chiffres si 
profond;1ll 'nl lIlodifil;s dn budget de 4870, M. \Vo l o\\~ I(j 
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donne la longue li te des cbarrres que nous ont itnpo ées 
la guerre et la r'volution. Cc charges, ce sont d'abord 
les pertes d'impôt qu'acquittaient les rich ct populeuse. 
pro,inccs de l' 15ace ct. de la LorraioC', ou 66 million 
390 mille francs. Ce ont les inlérêls cl g lroi emprunts 
de 1870, 1871 et 1872, s'éJevnnt à 38B,831,!H L fr'uncs, ct 
donlle capitaux, au moment de l'émis ion, allpignllipnt 
6, '~9,310,865 francs. Ce sont le dill'érentes alllluit;. due. 
pourl'emprunl~Iorgan, ouce\le auxquell sonlclll'tnJll 
encore droit la compagnie des chemins de fer de l'Est, les 
com ll1une~ elles d . parte men ts pourleul's contribution ' ou 
leurs indemnité de guerre el pOUl' leul" avances de ca-
sernement. Annuités donlles intérêt. ont de 417,241,910 
francs, et dont les c!lpilaux, il l'époquc de l'émi i Il , 
éLaicnt de 7,tJ38,;;09,4!)6 franc . C'esll'empl'Ilnt de 1,530 
millions l'ail à la Balll]ue, ur leqllel plus de 700 million ' 
restent il pa ·er. C'e 1 le crédit de 5 milliol1S cl demi voté 
pour la réparation el la rccon lruclion de pont 'ur le 
chemins vicinaux. C'est enfin l'indemnité aux victime do 
la guerre, porlée au ca pi tal de f 06 mlll ions, ctl'allgmenla-
tian annuelle de 3 millions sur les pen ions militaires el 
civiles, qui, de 71 million au budgel de 1869, sont pas és 
1109 millions en 1876, non cam pris les 10 111 illions de 
im'ulides de la mari! e, lout en menaçant de s'éle"er en-
core. 
« On arrive, dit 1\1. vVolowski, à 1-1 cOllyiction que Ip. .' 
conséquences de la rru t're de 1870 sc tradui'enl cn uou 
perte de plus iO milliards de capital t en une charge 
annuelle de plus de cinq cent millions de fraut:·, sun ' 
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lenir comple des depen e enorme qu'entraîne la re-
cOll'tilulion de notre matériel et de no moyens de de-
fense. ») 
Aus i le' impôt créés ou le8 accrois_ement' d'impôts, 
durant le six dernières aune\' " ne prodl1i ellL-il pas 
moin" a-I-011 calculé, de 638 million, d'après le chiffre 
con latè de i871. Quant au niel mérite de ces illlpôt , 
.\1. \Yolow ki lui-mème, si fnloraùle à Lout s les œuues 
de l'A, emùlee, n'essaye pa de le mOlltrcr. l( Beaucoupde 
ce impôts nomeaux n eju lifi nI, dit-il, que par ladurr 
loi de la uéccs,ile ... On peut e il "l'er que dans un ayenil 
prochain le gomcl'llement ,e trouvera en lIlC'ure de fairt' 
ur l'excellanl du l'c\cnu public la part de ]a r("dudion cl 
la part de 1 amorLi sement. » Et ailleurs: ( Ce n'étaient pa 
les débats d' temp calmes qu'on avait il 1 our uine, il 
l'allail courir au plus pres éi il fallait ,'écarler rjuelrluefoi" 
aes cn eignemenl' de la sci nce unancière, et préférer 
l 'impùtle pl u facile ct le plus sùr a pCt'cel oir il l'avan lage 
de ta\c mieux ér[uilil.Jrée et plu rationnelles, mai exi-
geanl d'uult'es habitudes el présentant Je difficultés d'une 
lIonne a sielle illJl1lédiate." Combicll toulefois les COI11-
ll10dilès olJlelllleS au prix de l'oubli de la science et de 
J'expérience sont-elles danO'preuses! 'anve-t-on beaucoup 
.le malades, calme-t-on beaucollp dc souffrace, en ne 
cherchant (IU'U e pres el' el à sc ménager? Le Lemps 
pa sé ft êtt'e jll te el prévo~anl n' st jamais perJu (i). 
i j'on a,ait pris plus soin des nécessités de la produc-
(1) Voir dans le rapport de M, Wolow li sur le budgPl dA 181G, p. 18 eL 
!lui.,., la lougne liste de impOts décl·été. Jlal' l'.\ss mulée nationale. 
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tion ct de ln riches e, en l'l'courant JanHllarre à l't~cono­
mie, non ne verrions pas l'ensembl des recett s Jl' 
l'Élal, des départements et des communes, alleinlll'e cetle 
année·· ci le chiffre vraimenl colossal de lroi lllilliar ls 
quatre cents millions. Nous aurions moin de petite con-
tribution , presguesans nul profit pour le Trésor, proron-
dément vexatoire, insupportable; et pour combi n de 
contributions, une réduction de perception serail ·elleloin 
J'être une réduction de production! L'amoinùris (~ment 
Je taxes postales qne nous cnons d'accepter à ncme, 
pour ne pas 110US séparer ùe plusieurs gouvel'Uemenl. 
étrangers, le démontrera de nouveau, j) n'en doute pa , 
eu ju tifiant une fois de pLus l'heureuse reforme lIe Row-
land-Hill. IL ya longtemp gue Louis XII, seconJé par 
le cardinal d' mboise, rélablissait les finance san réel 
de nouvelles perceptions, en dilllinu:nll oment mèllle 
celles qui eÀÎstaient. {( J'aime mieux, di:,uit-il, "oil' le ' 
courtisans rire de mon avarice que ùe yoit' mes sujets 
pleurer de me proJigalités. l) Nos ministres républicain _ 
ont, ce semble, d'autres préféreuces. 
Touchanl les contributions, 1. Wolowski '. 1 al! ' i 
loncruement étendu sur la disproportion qui existe main-
tenant entre l'impôt indirect ct l'impôt direct, « CJui n'a 
été chargé, écrit-il, depuis 1871 qu de 42 llIiJliollS 
sur Ull en emble ùe 638 lIlillions Je recelles eJTectuées. II 
Mais c'est l'incidence de taxes qu'il importe surlout dl! 
con iderer, et l'on se sou\ient de ce que disait avec tant 
de rai on 1\1. Magne a ce sujet. 1. Wolow'ki e trolllpait 
lJeaucoup s'il imaginait que les éléments de l'impôt 
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clircd, de celui surtout qui frapp e la forluo e terriloriale, 
n'on t pa élé alleinls aulant qu e ecu\: de l'impùt indirec t. 
Yoici les Jepen.c5 proposee pou\' i SiG p UI' ln co mmis-
~ion dn budge l tt' il es qu 'elle ont indiquée dans le 
ra pport de ~l. ,Yolowski, et que les a yolees ft peu près 
l'A' emblée nati onale : 
D"tle publique et dotation . .•.... " .....• .. .,... " 
'rini tère de la justice .. , .......... ' .... ' .... , .. .. 
de alTair.!s éll·angèt'es ... . .. . ... . . , . . ..... , .. 
de l'intl'rienr .......................... .. 
el'\ic~ du gouvernpment général dl' l' \ Igél'ie ...... , .. . 
Mini,tère d finance- (senlce génél'al ....•.. . ....... 
dl! la guerr ...... ,' ...... . , .... , .......... ',' 
de la marine ......................... , .. . 
de l'instruction pnu!i'luc, des cultes ct de. 
heau \ -a. ts ...... , ..... , .. , . . . , , ....... .. . 
de 1'8!(riculture et du commPl'ce . • ... ' , , .... . 
d", tra,au\ public", (ser"ice ordinaire,.,. . ., 
(. en'jcp extraordinaire ... 
fl'ais de régi ... , de porception et d'exploitation des imp"ts. 
fiembour,emenh, restitutions , non·valeur ,. . . . . .. ,. 
Total ......... , .... . 
1,1 1 ,8~O,2 1 f,·. 
33, ïU I ,HO 
11,2a.J,;;OO 
85,40U,08 \ 
:lG,~IG/i3l 
1",8 ~"I~~W 
510,(138,1 t;, 
IG~, !):l,'\JU 
:Ji .30G,~)!lO 
19, 12't,:WO 
i~,ji:L5'4 
R2,:J:I IFH 
2~!l,.) 1 2,Oi~ 
li,7X2,OOll 
En ra pprochan t ce chiffr ' de ce ux de 18G9, 0 11 li ou \ e 
ur le cul en emu le d ervi ce gé nérallx de mini tère 
une au" men laliO Jl Ile 97 milli on, qu oi'lu e nou ayon 
perùu troi départements, qll e 1I0lr delle soil beau coup 
plus coo id craule, el qu e notre fortull e ~ e oil beall coup 
amoind rie.Je nece era id 'y in i ter,ilne fauldan loules 
l es ad mini lI'a li ons flil e Je nonl!He de fon ctionnaires in-
dispensaLles , a\ c la yolonlé arrèlce de la paix el la l ' gi-
lime participation du pa ys à la "e' lion de ses alfaires . 
Une tri ' le remal'que à faire, 1 qlli prouve une roi s de 
n LES GH \~DE CRI 'ES FINANCIÈRE DE L\ Fil \NCE. 
plus le peril cl la lloule des révolution, c' 'si C]11' nos dé-
pense' de police ont où s'accroitre de 40 pour 100 clepui' 
la guerre cl celle de, prisons de 30 p nI' 100, malt,ré la 
diminulion de noire leniloir cL de noIre pop"lation, l 
malrrl'e le mainli Il de l'élal d, sit"~e, Îu<\qu'a Cl'S dcr -
niçrs lemI , dans Cfllaranle-lrois deparlemcnt . 
Qllant am: rccelles dc 1876, clics 'oul d mandées pour 
2,11ô,223,887 fruncs aux l'eyellUS 011 all\ irnpôt inùi-
rect, l pour Idj8,80a,6!:Hj francs aux impôts directs ou 
aux produit· de" domaine cl d s fo 1'(\ l (1), 
Celle inees anle pl'oge ,ion de dép nses cl de recelles 
se remarque encore dan' Je bLldget présenté réccml1wnt 
pOUl' 1 7ï, 011 nulle imporlante innoyalion n'est non pllls il 
110lel', lU, le mini Ire de finances a fail suinc cc budgcl 
d'un lableau comparatif de recelles realisél's pendant 
l'exercice 1869 eldes recelles prevue pourl\'xel' iCl,1877. 
II en ré ulLe que l'augmentation des recelles pl' '" ue pour 
1877 sur celles réalisé s en 18ü9, Ccl de 909,S:i8,Ûl i 
franc, dont IG2 Hi9,] 12 franc pro,icl1ncnt d'Ulll' nu rr-
menlalion dans le' C]uantilés dc la matière impo,ahle el 
con,litllcnt le developpemenl du produit de anciells im-
pôts, et dOllt 74G,979,799 francs résultent de impôt 
créés ou augmentés tlq uis 1871. 
Les A emulées gui viellnent ù'ltre ',lue c'upp1irltlcl'onl 
ans ùoule à reviser noIre budget. Elles ne sauraienl SI' 
l'l'oro. el' de l,l 'he plu uti le, el ùes me ur'- linnn il'I'CS 
(1) M, "olo\\'.ki a donné, dan SOli rapport sur le bud"PL de IHi(i, p, Il 
el H, le taIJleau Jes recettes et des dépenses des budgets des p.xe,'cice, 1 ~70 
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à 'unc c\lrèl11c i III portancc sc dcnont offrir dès ceUe an n' e 
a leurs délibération . 
L'une des plu ur·Tenle eraitla réforme de nolt" s~ -
lème monétaire. 1\ y a IOIlO"lemps que les écol1olllisle~ 
compétent' réclament celle reforme; ('Ue 'impo e au-
jourd'hui a moins d'un plein !lvellglelll nt. Ce Il'e~1 plu 
, culcment l'.\nglcterre et le Purlugal qui ont renonce au 
double étalon mél"llliquc, pOUl n'empLo~'l'1" (Jue l'or, c'e't 
la Hollande, la 'llède, le Danemark, l'Allemagne eL l' -
uion am~ricaine. La Rus ie el l'Alltrirhe e1les-111 ~mes, 
quoique encore sous l'empire du papiel-l11ol1uaie, ,0 
préoccup nt d'opérer un pareil chang' ment. Pouyon.-
nous rester euLs, sur le marché commercial, Illunis, 
rrrâcc à 110tr étalon cl'argent, du mo~"n J'écban"'e le 
plU' arriéré, Je plu incollllllode cl le plus coûlpu\. ?Tolls 
lesargumenL pré entés en faveur de l'argent ou de ['usage 
simullane de deux métaux onl été réfuté ; chaque jour 
augmente pour nou la perte qui résulte de notre fû-
dlOU e loi monélaire. L'once tandard J'al' eul élait dcl'-
lIièremeot i.t :.iG deniers à LonJre , Je marché 1 ;gulalellr 
des métam.. précieux; c'était une perte de 8 ft 9 pour 1.00 
. 01' le rapport légal Je l'or il l'argcnt parmi OOll', ou, cu 
égard à J1O' 2 milliard' Je monnaie J'argent, une pel"le 
de :180 million. La baisse de l'argellt e t en c moment 
de 12 pOlir 100, cl que sera-ce quand l'AlIclllagne nous 
remerra les sepl ou huit cenls million de monnaie d'ur-
genl dont l'Ile ne veut plu, el que lcs nouve ll e mines 
argenlifères J' méli(lue, SUI'lout ùe N 'vaoa, c nl fois pins 
riche que celle' Ju !\lexique, qui ne semb laient qu'à peine 
33U LE' GRA:'\flES CHISE FI:-I'\:'\CIf.HE D~: L.\ FR.\NCE. 
erneurées à ~1. de lIumboldt, auront jeté dan le monde' 
leurs mas es de minerai 1 La s:.lp:e r slriction mise depui~ 
llOis années ft la frappc de J'argelll, citez I('s pcuples qui 
formenl cc CJU'OIl nomme l' nion latin e cl dont nOUti 
faisons partie, ne "ural plu. nùtons-nous dc réduirt' 
l'argenl au rôle secondaire de monnaie d'appoint, comnH' 
l'a fait la premièrc l'Angleterre, en J8l6 (1). 
Une autre mesure qui s relie inlilllCllwnl il elle-ci, 
c'eslla ce_ alion du cours for' \ dl' billel' de la SantIl\(' 
de France. 
IL y a p'ut-êll'e quelque téméril " à ":noir promi c 
dans deux ,Hl", comm~ on l'a fai t en apporlanl il la lri bune 
le nouveau trailé passé avec la Banque. Oui s. it j ce sem 
possible alors? Mais CJuel péril existerait-il i, rùali cr dè:: 
aujourd'hui celte biel1rai~ante réforme 1 Lps billt'Is de la 
Banque sont depuis longlemps au pair el 'on encai'se e'l 
de plus de 2 milliards pour une circulation de 2 l1Iilliartl~ 
et quelques cenis millions. Le cul dan ... f' qu'il CÙl:l re-
prendre les payements en e pèccs, cc serait J'arnener une 
trop grande abondance d'argent. Lcs PGJ' 'llIcrds sc r·-
raient évidemment n cc métal, puisqu'il c t le moins 
(;hor, et les billets de la Banque, se n"gla llt ur le cours 
de la monnaie Cfu'ils procureraient, suhirai 'lit une dé-
pr;cialion forcée. C'est, je croiE-, la pr rnièrc foi qu'oll 
ait à rcc\oul rUile circulation métallique: Uil Illal cil 
entraîue toujonrs un autre. 
(l, Voir un exc Il'nt ré umé ùe la discussion élevée sur c lte question 
dan le Jow·na l des écollomistes, de ùécembre JSi{i . Article ùe 1. Victor 
Bonnet. 
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Il e L au si remarquable qllO le cours forcé, conlraire-
III 'nl à (;0 qui 'est passé en 1848,ailcoïnciùédan~ ce dCI·· 
uières annces tnec un redoublement d'activité commer-
ciale. Car dè::; 18ï2 l'e'complc commcrcial de la BaI1l111t~ 
s' 'levait il plu de huit milliards, et cinlJ million cule-
ment ù'effet- re laient en 'ou ffl'ance sur lc 808 millions 
(lui n'a,aicnt pu se remùollr~er aupara\ant. Dau ' les 
transaction, les pcLits billets d, la Banquc ont llrloul été 
trc ' -lltiles, on conlribuanl il Leauc0up diminuet'le chann-c 
~ur l'or, qui s'était un moment élC'vé :l 25 fl'anc pal' 
mille franc. Cc qui montre combien ils étaiclIt alol:-
nece -aires, c'est que la Banque, en l 72, a frappé pOli 1 
~2 millions de billets de cinq francs el pOLir 28 IIlilliot1~ 
de billet de \ingt franc, landi qu clic n'é mellait quC' 
lloi cent ritwt-cinq mille nouyeaux Lillct dc GOO ct ùe 
j ,000 francs. La ùéprécialion de l'argent rcnd encore 
ces petit billels iuùi"pen ables. 
Une autre mesure, l)olilique cl inùu triellc autanL quc 
fi nancière, que devron t disculer celLe année ou l'annce 
prochaine le Cuambres, c'e l le renoU\cllement dc nos 
traités dc COInlnerce. Il m'c l inutile d'indiquer dan ' 
I{UC! e<prit il imporlc qu'il s'opère; loule la. forlune 
de la France est liée au choix qui sera fait, à ce ujcl, 
entrc le libre-échange el la protecLion. Pa.s un aùais-
scment de tarif ne serait relc\l) sans dommage, ct plu-
'ieur droils dcuont encore être diminues ou dt paraître, 
Le houilles, les fontes, les fpl's, les acicrs, les ma-
chines notammeut ont resté infillimenl trop la~és. Il 
u'cst Illème plus possible d'imoqucr les néces~ités du 
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Trc-sol'J pOUL' conserver de droits considerable ur le 
produits manufacturés étrangers' il n fournis ent qUI' 
de fort minces perceptions. L'exemple de tous le États, 
smlout celui de l'Anglet rre, dcmontre lju'il n'c 1 qu'un 
moyen de retirer d'abondantes receltes de la douane, 
c'est d'en amoindrir les exigences. Ai-je besoin de dire 
que l'Anrrleterrc n'u maintenant crue cpt article taxé 
à ses frontières, comme l'excise n'y frappe que quatre ar-
ticles, et que la douane y rapporte plu de cinq cellt· mil-
lions de franc (!)? 
cul, malgré lem plus éminents publiciste cl J ut' 
hOlllmes d'J~tatle )JIu éclairés, les États-Unis ~'attardenl 
aujourd'hui sur les voies protectionniste. Il -i sont-il 
livrés à la cri e industrielle la plus cruelle (IU 'il' aient 
cncore ~ ll bic. 
Si notre gou\'ernell1ent ail in_pirel' confiance, si notre 
lray;üJ continue à progressel, i notre l'ich se pI'I" i:5to a 
s'accroitre, il sera, d'un autre côlé, facile rie rcduil'I' 
bienlôll 'intérèt de notre delle, par la onver.1oll en'~ 1/2 
pour 100, au pair, de notre 5 pour 100, IIC pareille eOIl-
version produirait une économi annuel! de 31,600,106 
l't'an cs, .oiL de la yingt-deL1xième porli' d' intér 1- di' 
notre deLlc con olid ;c, qui sont d'un p u moins dl' 
ï4.8 millions. Il y aurait là lIne préeieusl' l'C sourcc pOlit' 
,'amol'lissenlent mème de celle delle, néglig" jus({ll'à }Jn',-
(1) LI> tabac, le spil'itueu\, les vins, le thé, 1" café, la chicorée ct le 
cacao, .sont les seules articles laxés, Ces al'ticles eux-mêmes pnj nt moin p 
qu'autrefOIS. Les "ins ne payen& plus que le sixièm" do ce qu·i1s . llI'aient 
précédemment à payer. 
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~('nt ct pourtant -Ï néces aire. Mais une conversion n'est 
po,sible que ,i nous renonçon à de nou \"eaux emprunt, 
auxqllcl on emble trop se préparer. T l'oublions pas, 
notre delle est de toutes la plus lourde cn cc moment, ct 
il 'ez de capitaux ne sont-il pas déjà disparus dans le 
f:(oulfre des r/llprnnts public dl'puis un iècle et demi '? 
Durant les premières années du dix-hllitème iècle, en 
1705, les dilTérenls État européens devaienl7 milliards 
el deilli de franc; il- devaient 12 milliafll - 800 million 
en 1789, 37 milliards 500 millions en 1820, 42 milliards 
t'tl 1 47, el ils doirent aujourd'hui plus de 96 milliard 
254 m il/ioll S (J). 
Enfin, il 'i am"ait uue antre économie très-ai ép a réa-
li cr, pour l'il\cnir du moins, que je mc r procherais de 
ne l'il mentionner ici, quoique je l'oie indiquée précé-
demillent, tle même que la re sOUl"ce des propriétés 
domaniales. Je veux parler des pensions civiles et mi-
litaires, qui e sont élevées de 36 million tians 110S bud-
gets depuis la chute du ,ecoud empire. Pourquoi cc ' 
pen ion ./ Les fonctionnaire onl-il dOllc incapable Je 
pl'é\oyance ou d 'épargne? El quels abu lé nllenl d'un lei 
etaI de chose pour le recrutement ou la rreslion des ad-
lllillj~traLions publi'lue! ï l'on sc l'eCu e à opérer un 
C'han,yemenl aussi radical, qu'on ces c au moins de si peu 
lllénaO"er sous cc rapport les conlribuables. Qu'on crée, 
an grand anulage de l'État el des fonctionnaires eux-
mêmes, Je cais e , non phI' de pen. ions, mais, pour me 
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ervir des mol reru~, dl' prévoyance, orgalli~ées comme 
le sontc Il s de nombreuses sociétés indu lricHes ct com-
merciales, si bien décrites pnr M. de Courcy, leur véri-
table auteur (1). 
Dan le beau di coms que prononçait M. Glad~loll<', Cil 
présen tan l le budgeL bri Lan nique de i8GG, il (li, iSlllL l ,~ 
"ingt-cinCf exercice précédenl" en Lroi pèriollc. Dalls 
la premi{>r(', de 1810 à 18r2, le Lam. allnuel cl l'UUfTlH ' 11-
talion des n'cetle ,di.ail-il, a. 'lé d'un million (le livres 
slerling el1\il'on; dan la. seconde, de 18:)2 à tH:'!), il a 
ell~ d'un million deu,- c nt C]uara.nt mille li\l'('S sLel'lill<", 
ct, de J8;)9 a Hiü:), il atteindra un llIillion l'pl enl <[llull'c-
,ingt mille livres slerling, Lien que 11'5 taxes, duranll'e 
trois pt;riode , aient été tri' -diminuée .. Pelldanl le di, 
années slIilalltes, fillis~alll en 1875, le rt"duclioll. dt' 
laxes décrélée 'n ,\nglelerre n'ont pa encore été moin-
dres cie 21 millions de livres lorJill", ri le l'l'C 'lIt dl' 
l'exercice cIo l' 31 mars 1875 J'ont excédt! dl' tju :.ün' 
ll1 ill ion~ de line slerling les recelle ùe 18G:j. . n éco-
J10misl rapp Il à celle occa , ion II' verS célèbre qlll Pitt 
t:ilait un jour, ell l'appliquanl au coml1ler 'C : 
~lobilitatr \iget, vil'e"IU{} DCCjUll'Ït cundo. 
El pour mieux montrer que celle m hililc el ceUI' force, 
s'engcndrant rUile l'atltrc, ont dlle~ i 'i au l'uisi'<lIlL sti l11ll-
lant des réductions ucee' iH' d'ill1pùb, ccl (' 'o noll1isle 
reproduiL ce aut)' s paroles ùe 1\1. Gladstone: « JI' ne pré-
tend pas que l'acclois emcnt du rel"Cllu pùl 'on cncr 
(1) V. la broclJUt'e publié 11 cc lIjel, en IK15, par lI. de t:ollrc~·. 
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~on chiffre actuel si le Parlement cc ,ait d'améliorer la 
ll;orislalion, d'cu réformer le \iees, de rechercher en loule 
circol1 lauce, grande ou petile, le moyens les plu ra-
tionnel tl'élargir les ~ources de r celles.)) 
Yoil à les exemple et 1 c nseils que denûienl ans 
c('~ e a,oir présenls à l'e'prilnos Jé,'i laI ur et nos gou-
\l'ruant. 11 - s'appuient aujourd'hui ,ur un trop Ion" 
laps Je temps - plus de trenle anné - an avoir 
t'I'ÇU des fail Ull seul démenli, quelques \ici~ illldes 
indu:;lrielles el politiques C]\.1i e ~oietlt proùuile en 
('el iulcnall ùan la Grantlc-Bl'elûrrne, pour (pl'On l'l',· 
\oque en doute ll'urs lJienfait . l 'espère-t-on I1(1,S III \ Ille 
Jejà dans ce pa~s, en un al enir prochain, dl's ""cdle 
supplémentaire a ez importantes, pour pel'llll'ltre J'y 
réJuire notablement la delle, d'J' upprinler l'income-
tax, COlllllle Ja /lOllse-duty (tu\e des maisons), et d'y li-
miter la douane aux droits que payent le (auac l'l les 
boissons alcoolique' '? 
XOll' Ile POU\OIlS pas il urémellt nous abandonner il 
(l'alLsi f.noralJle5 c'poi,.,· mais Jloul'IJlwi ne pa' Dau ré-
)5ll'r snI' (le si décisif clu;ignemcnls? Ce n'est pa avec le 
\ole univel~el qu'on peul impunément sUl'charg rie po-
pulaliolls .. \ples que' linl-, imon n\ait dit Je Loui Xl : 
« JI tire le ang de ~" sujet et en cxpril1leju (Ju'all [lus, l) 
1· peuple ~C pllL il in ullcl' lc cercueil de ce roi, (Juelque 
}Il'ofont! re pecl ql1'elltin piré ju (lUe-lit la ro~allté.lI ne c 
(onlenlel'uit llus aujourJ'hni d'insuLLer un c('rcueil. 
notre !iitualioll cst gl'U \C, le IcndenH'lll de 110S inlpôt , 
l'ellcui se lllétnlli(jll Je la Banque) les rec lies des che-
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mins de fer, le mouvement de notre commerce C~­
lérieur (1) au torisen l encore la confiance Ne nous aban-
dOllnons plus à une funesle routine ou à une coupaLle 
insouciance. Tonle proportion gardée, l'Anglet rre n'n-
,ait pas des fails plus rassuranls il cite!' quand RoLert 
Peel a commencé sc grandes réform , continué s a.vec 
tant de savoir el t:lut d'énel'D'ie pal' le ministre' (lui lui 
onL su 'cédé, ct qui ont i profondément llloJil1é la 
condition de sa patrie, Qu'un ministre l'orlll " il lu mÔme 
école, doué de la ml'me volonté, cl ré olu, comme TLlI'-
got à son entrée aux affaires, à ne plu créer d'emprunts 
ni d'impôts, renonce aux tri te expédient sunl de-
puis cinq ans, pOUl' e régler sur le féconùe ' nece ité 
de la. paix, du lraYai1, de l'économie, ct nOl! revien-
dron encore à la grandcUl' L à la prospéritc. Nous au si 
nous pourrons alors, en opposant notre futu!'(' forLune a 
110t1'e dclre se pas \c, redire l bean, cr ùu poëte 
ancien: 
o passi gra\iol'a, dabit deus his (l"oque finem. 
( 1) Ell 1875, Dotr~ commel'ce cxtéricul' a été: 
POUl' l'impOI'tation de.......... 3,6~?,28r.,OOQ fr. 
POUl' l'exportation do., ..•. , . .. 1,o'~2 ,16'/ ,noo 
Total. ... , .. ,. 7.GOI,H~,O()O fr. 
ANNEXES 
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Relevé des charges nouvelles supportées par le Trésor 
à partir de 1870. 
\['.rlrnil du Rapporl de M. WOLOW'KJ sur /_ IJUdgrl d.l 71i.) 
io Charges permanentes. 
m:ur. ;; P. 10U. 
Emprunt de 2 milliards (Loi du 20 juin ISï 1). 
1:mpfUnl de 3 mJllia,·d. (Loi du 15 juillet 
1 ·72) ......................... .. 
RE'iTES 3 r. 100. 
Emprunt de 7;;0 million~ (Loi du 12 août 
~O; .. ' ..........•..•..•.............. 
'Iota) de, charge permanent p " •••• 
~" Charges remboursables . 
. \ nnuité de remboursement de l'f'mpruOt 
)lorgan (Loi du 1 mars 1 75); délai de 
femboursemPlit : 39 an'............ . •.. 
Innuité li. la compat:nie de' cljemin. d,' fer 
do, l'Est (Loi du Il juillet 1673); d~lai de 
rembour ement : !i( ans ................ . 
\nnuilés aux d~partPmpnts. aux "illes ct aux 
commU'H' pOUl' r"mbouI'sement d'une par-
tie des contributions extraordinaires t ré-
paration des don,mage rrsultant de la 
guerre (Loi du i avril 1 13); délai de rem-
bours ment: 2G an .........•.. . ...... . 
Innuité pour rtlparation des dommages cau-
(>5 pal' le génie militaire (LOt du 1M juillet 
l8H) ; délai de remboursf'm~nt : 25 ans il 
partir du l" jamiel' Ih15 ..•..••.•..• • . 
-\nnuité de rf 'mbourSf'lIwnt aux communes et 
aux d~p. r'''JIll'nIS dp.s avance' faites pour 
l" casernem"lIt ' Loi dll 4 août 18il ; délai 
,If' rf'muour.p.mcllL: Il an~ au moins ct 
t5 alh au l'lu' ......................... . 
Total <l,,, cIra"gps rpmbollrsabl~s .. . 
TUT" . ';!;N'.n", •..•. 
(1) Renll! 3 p. 100 i IIlrlllJ~('I' au rrmhour .. emj·nl. 
E\ I\TÉRbTS. E~ CAPIT\LX au OIomelll 
n. t. .t..1JJ5SI0N. 
13 .97~.295 2. 22.'> . 99't. 045 
'1070026.310 3.498. HU,39 
30.S30.301i ROi .572 .l~t 
;385. 3t.91l f)'529.!l1ll.8b:ï 
17 . :100.000 3\1.198 631 
(1) 
20.&00.000 325.000.000 
1 7.~21. 250 260.000.000 
1.818.000 2tJ . OOO.00O 
4.:11:). H9 57.000.000 
61. 41 ~ 09!) 1.00V.J!l8.63( 
\47.2H.910 j . 538. :)09 .!tUG 
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Ce n'est pas toul: il fauL ajouter il celle trisle nomen-
clature: 1° l'emprunt de 1,630,000,000 fI'. fait il la Ban-
que de France (loi du 30 jUill 1871) !lUt' lequel BOU' de-
vrons encore il la fin de celle année" au delà Je 'iOO 
millions; 
2° Le crédit de 5,413,620 fr. voté pour la répara lion ct 
la reconstmclion des pon ls sur les cùellli 115' icillam.; 
3° L'i.ndemnité aux victime de la guerre portée an ca-
pital de 1.06,000,000 fr. i 
4° L'augmenlalion annuell de 38 lllillioll 5LIl' les peIl· 
sions militaires et civiles, qui, de 7i million pOIlés au 
budget Je t8G9, monlait au Lud ,)·et Je i 876 il 109 millions, 
ellllenaçait de grandir encore, en sus de la uù\enlion 
des invalides de la marine, portée il 10 million au budget 
de 1876. 
On arrive ainsi il la com idion <1 ue les conséqu 'lices dl' 
la guerre de 1870 se lraJui ent en une perle de pins JI' 
10 milliards Je capital ct en une charge annuelle de plus 
de cinq cent millions de francs, sans lenir COIII ple de 
dépen es énormes qu'enlraîne la recon titulion de flOtt·C 
matériel el de nos moyens de dérense. 
Les dépell e de la guerre a\aient été évaluées pal 
M. Mao'ne (1) il 9,287,882,000 fI'. 
l\l.l\Jalhieu-Bodet les il porlées (2), en y ajoutaut le~ ré-
sullats de nouveuux votes ue CI édits llOu!' la li1luidalioll .. 1 
pOllr les nouvelles indemllité ùcs victimc de la guent!, 
il 9,820)643,000 fI'. 
(1) Rapport à M. le Pré ident de la République (28 octobre lij73) , 
(1) Rappoll 11 M. le Pré~id"lIt de la République (5 jan, ipr 1 B7:;). 
LA t;HISE DE 1.7\1. 
Dan le mème l'nppol' t (5 janvier l87?)), M. Malhieu-
Uurlet a chiffe' l'ar7io ,OOO,OOO Je francs l'au gmenlalion 
de c1nrge du Tré_or dcpui' j iO (en y comprenant, il est 
Hai, 207,700,000 fI'. puur inlén;ts et amorti s cment de 
J'emprunl ù la Banque de France, cc qui ne constitue pas 
une charCTe permanente). 
En y ajoulant 66,390 000 1'1'. (lu déficit causé par la 
perle de l'Alsace-Lonaine, c'es t à 8'lJ ,502,36;'j fI'. qll 'il 
.;yaluuit le ressource nouvelles exigées au Ludrret. 
~l ais lu plllS-yalue sur la perception ùe anciens im-
pôls était déjà de 50,38,3000 fI'. et les im} ôls nouveaux 
cOllsf'llti depuis Je commencement de la guerre mon-
taielll à 668,007,000 fr., ainsi répartis: 
Contribution tli""ct~s ... .. •...... . . ... ... ....•.. 
Taxes a imiléc. aux contribution direct!' .•. . .... 
Enregi tr~ment . .... . .. . •.. . . . ................. 
Timbrp ...................................... . 
lJouanp~ .•.. .. •.••........ .. . .... •.... .. . ...... 
Ù"ltributions indirectes ........•.....•........... 
Po,tes ................ , .. .. . . ...... . ... ... . .. 
\ alenr, mobilière . . . . . . ........... . ......... . 
Télégraphie privée ....... .... ..•..... ....... .. . 
P"oduits ulliver,itair~, .... ' ...•... • . •....•. . . . •. • 
Produits ct revenus de J'Algérie .. ....•... .. ... ... 
PI'odnit'> diver,. . ....... ... . ...... ...... ....... . 
Total g?néral.. 
\0.015.000 fI'. 
10 .026.000 
HO. (l .Ji . 000 
56.9&0.000 
J 15. 202 .0(l0 
~9't 5iO.000 
21.600.000 
32.000.000 
2.370.000 
82.(lOO 
3 510.000 
215.000 
6G8.;)'Ii .OOO fr. 
Il re taiL il. comblrr encore nn forl déficit; il fallait 
..: récl' d'autres re ourecs ùe revenu pnblic. 
Le ri- ull:1l g('·néra l ùu blld rr~ t de l'exercice i876, lei 
'lu'i l est oumis il votre appl'olJalion, préselll.:: 1111 aspect 
moins füchellx. D'aprè 1 tahleall rectifié: 
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Leb l'ecNtes sont é\alll~e, à ..•.... ..........•• ~.:,H,.()~8.;)S2 rr. 
EL les dépcilses à ................ ......... ... ~.;'70.000.47.) 
Ce qui laisse comme excédant ùe r ccttcs. .... 5.02H.IU7 rr. 
Dans la somme de l'ocelle, il ne reste plu ' a ,uter, 
pur suilcùes ressources financière ' oumise à l'approba-
tiun dc J'A semLltle, que 1.6)700,000 [1'. 
Nous allons examiner tout à l'heure, avec le oin né-
ce saire, les éléments de ce calcul; pOlir le moment, cc 
que nou avons "oulu Illettre n relief, c'C"t la situation 
d'ensemble à laq ueUe on t abouti lc effort' tcnlé ' par 
l'As"c l1Jbléc, dalls le but Je relever nos finances. 
Nous avon montré la po iLion à laquellc cc~ finance, 
etaient réùuiles au commencemenL de 1.871 ; le impôts 
ne l'entraient pas, elles depen e grossi aienL san cc "e. 
Il fallait emprunter fi de conditions éle"ées; 10 saInt dll 
pays était il ce prix. Il fallait a sU/'er pal' une rccell Lien 
a,sise le interèts Je la delle nouvelle, le crédil dc la 
Fiance le cOlllmandait; il Callait aus'i l'epondrc à la Ilrc -
sion exercée par d' inexorables nécessités. Jamais on n'a 
rencontré une œuvre plus dilficilc, ni un dc\oir plus pé-
rilleux il remplir. 
L'histoire dira quelle a eté l'altitude résolue de l'A cm-
blé " elle rendra ju lice à son œUVI'e. COlllme l'a écrit 
M. Casimir Périer (1), la France a eu le sentiment de lu 
lIeees ité des sacrifice ; 11 demandait non de le ;par-
gner, mais de les supporter dans la proportion la plus 
l , Happo!'t du 31 aOlll 18i l ,>ur le tJlldgl'1 !'l'ctifié M 187 J. 
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pquilahle, afin 'Ju'il ru Cllt moin, dommng;eable pour 
le pay . 
re n'étaient pa les déhats des ternp calme qu'on 
(naît à pour~ui\TD : il fallait courir au plus pres é; il f,l-
Juit ,'écarter quelquefois dt cll!'>eignel1lent de la scien e 
financière, el préférer l'impôt le plus facile et le plu ,ltt' 
il pelce,oit·, à l'uvant(lll"e dl' ln~es mien\. équilibrée el 
plus rali')unelles, mai:> (',\igcant ù'autres habiludes el 
pr'senlalllùes dirrlcullésù'l1tle bonne assiette imrnédiall'. 
La critilIl1C e l facile quanti on commencc il sortir 
ù'une po ilion terrible qui, à beaucoup, p:lrai~sait pres-
que dé espérée, mai, qu'on se rappelle J s ob lacle!\ il 
vaincre, les rrnnes cmbarras il surmonter, ct 1'01' use!'a 
d'une appréciation moill é"ère. 
1\os _ucee sours, moins malheureux que nOIt , potinons 
alllélior 'r l'œuvre accomplie dans de conùition qu'il 
n'auront plus il slluir. Ils pourront songer à la réforme 
ùe impôts, alors que Hons avons été condamnés à en 
procurer) avant lonl, le prompl recouvr ment. A chaque 
jour uffit sa peine, et a chaque position incoll1be lW" 
autre t<lche. Nou n\on dît 110\1S occuper de Caire race LI 
nos rnnlhrurs, ,J'antres PQUrrollt travailler il les répalur, 
ans oublier ce qu'il coùlent. 
L'Assemblée de 18ï1 ne recula point oe\ant le de\oir 
d'imposerau puy un charge nouvelle de cinq cent mil· 
lions d'impôt, et ce chiffre colo al ne devait pas ulïire! 
AlijoUl'd hui celle lâche immense se trouve à peu l'rh 
accnlllplie. Loin Je nOll la pen~ée qu'aucullc l'ilute n'ait 
été commise! mais ôlll tlloill les prillcipes t's.:;cnIÎ ,1: unt 
aloi LES GRANDE CRI E FINANCIÈRES DE LA FRA, CE. 
été respecLes, et l'ou n'a point porlé alleinte d'un' ma-
nièl e irréparable aux our e vh cs de la riche,se du ra~'s; 
on a <lù improviser des l'es ources, 1I00S espéron que le 
Lemps des réformes mûries viendra hientôt. 
Cc qui frappe surtout quand on considère l'ensemble 
des impôts nouveaux, e' st d ' voir qu'ils Li 'onent pres(lue 
tousà une même ol'Î<tine : l'impôt indirect, et que l'impôt 
direct immobilier a élé laissé de côté. 
Le motif de celle apparente anomalie est cependant 
racile à saisir, et, dès le débul, 1\1. Ca imir Périer l':nait 
signalé, Ce n'esl pa au moment 011 tronle dépar'Lemenls 
étaiellt el1""bis, ravag;s, mi à rançon, au momenl où 
les contributions directes acquiLLilient par des celllilllC~ 
allditiol1nels les dépenses des gardes nationale Illobili ées, 
qu'il était possible de demander à la terre de nouveaux 
sacrifices. 
Ce n'est point notre mis ion de rien propo cr il (' l' t 
égard; le oin d'une rérorme, nous l'avons déjà diL, ap-
parlient à no ucce seurs . Notre œuvre est plus mode te', 
~nn être moin Pconde: elte consisLe à compléter ce que 
l'M,semblee a dejà accompli, à procurcr l'équilibrc de 
nos charges et de nos l'e Olll'Ce J aus entamer des déhat 
qui nous enlraîneraienltrop loin. 
M. le minislre des finance a constammenl obei il cclII' 
pcn ('C, en élnbol'anl le projct de loi soumis à votre exa-
men, et nous de\'ons le féli ilcr de celte ré cne'. 
Le caractère du budget actuel e~t celui d'uue grande 
implicité: il oc loucue, en effet, il aucune des questions 
de reformes qui peuvent pa SiOllllCl' les e prits; il ,e 
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l,orne à l'illdispen.:aule, en conservant au travail accom-
pli pal' l'.\s<cmul e, en Cl' qui concerne lcs finances, un 
t.:mnd caractère d'unité. 
Il s'n is~ail pour elle de rélablir Je crédit de la France, 
('n travaillunt il l'éfJuiliure du lmdgelj elle a réussi, sans 
aucune prelention de léguer son œuvre comme Ulllllodèle. 
~ous a\ons eu à surmonter Jes difficultés eO'ales à cel-
les contre lesquelles les Étals- 'Dis ont eu à se débattre, 
en montrant le mème dévouemenlella mèrne résolution; 
qu'il nou' Sllil permi d'attcndre ans 1 redouler le ju-
gement de l'avenir. Peul-ètre dim-l-il que nous n'avon 
pa élé inferieurs dans l'accompli sel11enl d· ceUe graude 
làclt. 'ous n'entendons nul! menl blàmer ce lJui s'est 
fail en Amérique; on oLéissail à un inter!:l uprême, qui 
l'ai ail fermer le yeux sur lc' défaul' de mesures r lati-
yernen 1 ~econdaires; mai si la grandeur du bu t el l'a van-
l .. we de résultaIs foul'l1isscnl lIne am pIe eXCll e aux erre ur 
commise, il lIflll de jeter les ~eu\. lIr les écril des 
homme les plU' alllori' 's, de \Vells, d' lI1a a \Valker, 
dc., l'our reconnnÎlrc Cju'on n'a pas toujours adopté les 
meilleur" procédé" et ([u'on a trop souvent acril1é l'uve-
III l' allx convenances urgenles du moment. 
Nous avons éülé, gl'àce à !'atli!ude décidée de rAssem-
blée, les perils du l'é<Tillle proteclcur cl le danger des 
droil ' 'ur le matièrc_ prelllières ; nOlis Cil ayons été lal'-
gemen t l'écom pellsés l'al' l'accroissemcnt conslun t t ra-
pide du muu"cment commercial, rcOel fidèle du pl'ogrè 
accoillpli par la production: sans aUachcr une impor-
lance e\.agérée u la posse . ion dcs mélaux précieux, 110US 
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savons lenir compte des a\alliages qu'offre la l'eeon litll-
tion rapiùe de notre .lock mélalliCJlI " fruit naturel J'une 
plus grande liberlé des écbange . 11 . ul'Ol Je jeter les 
yeux sUl'les lallle< u:\. de DOS \porlaliolls d Je nos impor-
tations, au commerce '~élléral ct au commerce special, 
ainsi que sur le mouremelll des mélaLl\ précieux, lour 
acquérir la conviction Jes bienfaits m(liLltcJ1l1~ par la con-
servaLion des relations plus libres avec l' dehors. 
IL n'en a pas ôté ainsi aux Élats-Ul1i~ .• 'üiluils pal' la 
facilité apparen le de la perception des d roi lf' de douane 
plus élevés, il ont e:..agéré le régillle ullra-prOlt'clenr en 
cédant aux sllg"e lion intére sées de cellx qui e ont 
enrichi, tandis que la masse s'appau"Vrissail. L',,'Tgram-
tion du r'''im de douane, aus 'i bien que l'exagéralion 
de la monnaie de papier (1 COlI!'" forcé, n'ollt seni, 
comme l'a puissamment démolltré M. \V'lIs, « qu'il en-
richir le riche et appauvrir les pau \l'es. )l 
Nous ayons évité ce donble l!clll!il, Pl en n'entravant 
point Je mOllyemenl commercial, el en l'enfermant dans 
dcs limite' relaLivcmenl restreintes la circulation des 
billels fai ant office de mOllllaie .• ous re\iendroLls loul 
tt l'heure :SUl' cc point essentiel. 
Toul a éLé fra[ pé aux Étals-Unis de l',,ll('illt(! tic l'im-
pôt; on doit admirel' la résolution cl la iguelll' avec la-
quelle ces déci ions onl été appliquée, mais il est pel'Illi ' 
de ne pas applaudir saLIs l'é~erve a CI' qu'clics out olfel'l 
de p;rilleux. Le progrè naturel, aidé' pal' les immcns ': 
re sources de Élal'-Unis, ont ,oilé Cil partie le mauvai-
ses con équcnces de l'CS déterminations cl des l'xirrences 
LA CIlI, E DE 1 ~70, 3'-
" 
n,cales; IlOtl' <t\ons il nous féliciter d'avoir mieux rc -
I\l'Clt' la nnlure de~ chosps, i\"ous auron atleintle bllt, Cil 
laissant J1loin d'en'I'ms:\ réparer, 
O'nill('\ll' flOUS a\on~ li un problème plus dirficilc il 
résoudre, car le' Étal - ni ont pu li encier leur' formi-
dable armee', landi qu'il non a fallu recon lHuer la 
nôtre. 
Le bud"'et de 1876 sera probablemcnt le dernier aclc 
liuancier de l' s embléc ; il repose SUI' les résultats ac-
qui~ par la perception de nouveaux impôts el sur l'ac-
croissement de recelles ohtenu par le impôts anciel1~, 
Il nou ' re [e Jlour présenter le tableau de nos efforts 
LI rappeler le sacrifi es con entis ct il jgnaler lcs produit, 
qu'ilsonl a ~llrés au Trè or, 
Le tableau 'lui suit permcttra d'apprécier l'erflcacité 
Ile mc lire ftcales adoptée par ]'A ' emblée, 
HULl<. \l" 
T
A
B
L
E
A
U
 
OU
 
PR
OD
UI
T 
DE
S 
NO
UV
EA
UX
 I
M
PO
TS
 "
O
TE
S 
DE
PU
IS
 
18
71
. 
NA
 T
U
RE
 D
ES
 I
M
PO
TS
. 
[lA
TE
 il
ES
 L
Ob
. 
on
 
18
71
. 
en
 
l~n
..!
. 
Co
n
tr
ib
u
ti
o
n
s 
di
re
c
te
s.
 
GO
 c
e
n
lim
e,
 a
dd
iti
on
ne
ls
 s
u
r 
le
s 
Lo
i 
du
 1
6 
jui
lle
t 
pn
lè
nt
cs
 ..
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
18
i2
. 
4:) 
c
e
n
tim
e"
 a
dd
iti
on
ne
ls
 S
llr
 J
e.-
Lo
i 
du
 1
1 
jui
lle
t 
Il
 
»
 
pa
te
nt
es
 ..
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
18
1:
1.
 
3 
cc
u
l1
m
es
 8
/to
 s
u
r 
le
s 
pa
te
nt
es
 L
oi
 d
u 
2:1
 ju
ill
et 
"
 
.
'Il
 C
Ol
ll
pC
ll
~a
!i
on
 d
r·,
 d
ro
its
 d
e 
18
72
. 
tim
br
e .
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
R
ch
au
"e
O
ll'
nt
 
du
 
ta
ri
f 
de
s 
pa
-
Lo
i 
du
 2
0 
ru
al
's 
1.
8i
1.
28
3 
W
il
te
s .
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
18
;:!
. 
4.
81
4 
2l
!2
 
;~ax
es 
s
pé
ci
al
es
 a
ss
im
il
ée
s 
au
.x
 
c
o
n
tr
ib
ut
io
ns
 d
ir
ec
te
s.
 
Ta~:
~~~I
~~ .I
~~. \
~i.t~
~~~.t
:t. ~
~~. ~
~.f?-
I L
oi
 df8
~~. 
,
c
pt
. 
~.
()
~2
.i
31
 
T
a
v"
 "
u
r 
le
s 
bi
lla
rd
..
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
Lo
i 
du
 l
li 
.
Pp
!. 
»
 
1.
 ~1
;3.
0ï
2 
IH
il.
 
P
H
O
O
L
IT
 
"
"
 
18
73
. 
en
 
1 ~
74
. 
45
. \
05
 .·\
U
3 
»
 
32
.8
80
.4
6\
 
2.
 !l
lll
. 4
3i
 
2.
01
1.
07
8 
G
.8
30
.:>
27
 
0.
91
 l.
5:
li 
po
nd
an
l 
le
~ 
S
il
 p
rP
ll
li
er
~ 
m
O
I!
; 
de
 
1~
75
. 
"
 
lG
.O
'.5
. i
SO
 
1.
 4
35
. O
iO
 
3.
:3
i2
.4
31
 
5~)
. 1
:;5
. :
W
i 
\2
. i
33
.0
i6
 1
 2
0.
H
j:)
 ;W
f, 
9.~
\8.
033
 1
 !
l.5
i~.
nn2
 
\. 
98
1.
 95
7 
:l8
0.
3G
i 
();
G.
2U
7 
\8
!1
. ~
41
 
.
 
,±
" è:l 00 ;;> ." .- % :::::> C'l u, C"l ." Cf> C'l :2 ::G >- % C"l t'l- ~ C'l <:> C'l t'" -- "'l ;;:> .... L '"' "" 
'f
ue
~ 
Bu
r l
~h 
re
rr
le
s.
 . 
.
•
 .
 
.
 
.
 
.
 
•
 .
 
.
.
 
Lo
i 
du
 l
G 
~c
pt
. 
IH
71
. 
Eh
"l
'Jt
io
n 
J,
' 
la
 t
ax
I' 
.
u
r
 h
" 
~i
on
s 
Lo
i 
dl
l 
:lU
 
II
w
rs
 
dl
' 
n
H
lII
lU
Jo
rt
e •
•
•
.
•
•
•
.
.
•
 n
 
•
 
•
 
•
•
 
18
1/
, 
s
u
r 
t'f
"l
)t'
lt 
i'i
'lr
~n)
f~n
t. 
\J
o
di
fic
at
io
n 
au
 
tn
ri
r 
de
s 
po
id
s 
et
 D
éc
ru
t 
du
 2
ü 
l'l
',.
 
J1
1c
".r
es
 .•
.
.
•
•
.
.
 ,
 •
•
•
.
.
.
•
.
•
.
 "
 
18
i3
. 
Im
pô
ts 
e
t r
e~
en
us
 i
nd
ir
ec
ts
. 
En
r
e
gI
st
re
m
en
t 
se
c
o
n
d 
dé
ci
m
e 
s
u
r 
le
s 
dr
oi
ts
 d
'en
· 
t'I
)g
ist
re
llll
)n
t .
.
.
.
.
•
.
.
•
.
.
.
.
.
•
.
 
D
is
po
.il
 io
ns
 l
'd
at
iv
es
 a
u
x
 
v
a
le
ur
s 
l11
ob,
li~
r()
~ 
~t
rn
ng
èr
es
 e
t 
o
u
v
e
r-
tll
1'e
s 
de
 c
ré
di
t~
 ..
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
.
.
 
Ta
\l"
 
S
lI
r 
le
s 
n
's
u
ra
n
c
e
s 
.
.
.
.
.
.
.
 
.
 
E
nr
rg
i,
tr
rm
en
t 
de
' b
au
x 
c
t 
m
l'-
,
U
I'C
S 
ré
pr
cs
'h
es
 ..
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
.
 
D
ro
it 
dé
 t
ra
ns
m
is
si
on
 s
u
r 
le
, o
bl
i-
ga
tio
ns
 e
l 
a
c
tio
ns
 d
es
 s
o
c
i(·
tés
, 
,
U
I' 
lè
S 
o
bl
ig
at
io
ns
 d
es
 d
ép
ar
te
. 
m
e
n
ts
, 
e
tc
 ..
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
.
 
F:
tu
bl
i.s
cm
en
t 
du
 d
ro
it
 f
ix
e 
gr
a-
dn
é .
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
.
 
El
," 
M
io
n 
de
s 
a
u
tr
es
 d
ro
its
 f
lx
.\s
 
pr
up
re
m
en
t 
di
ts
 ..
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
.
 
Ilr
l,i
t 
Ilr
op
O
I·t
io
nn
cl
 ~
ur
 le
s o
rd
re
s 
e
t 
db
m
bu
ti
on
s 
a
m
ia
bl
es
 e
t 
s
u
r 
le
. 
v
e
n
te
s 
du
s 
n
a
v
ir
es
 ..
.
•
.
.
.
.
.
 
A 
'·
ep
ar
/e
t· .
.
.
.
.
.
.
.
.
 
.
 
Lo
i 
du
 2
1 
:lo
lH
 
t H
7!
. 
Lo
i 
du
 ~
3 
ao
ilt
 
JS
71
. 
Lo
i 
du
 n
 :
loC
lt 
18
7
1. 
Lo
i 
d l
i 
13
 a
o
M
 
18
71
. 
Lo
i 
du
 l
ü 
se
pt
. 
18
71
. 
Lo
i 
du
 2
8 
ré
v.
 
IS
12
. 
Lo
i 
du
 2
8 
fé
v.
 
Is
n
 
Lo
i 
du
 2
8 
flh
. 
IS
U
. 
»
 
»
 
8.
70
\.0
00
 1
 
"
 
»
 
:H,
~! 
.:1
!'~
1 
1 .
31
~.
 98
', 
l.1
2a
. 9
:l~
 
»
 
1.
 1:
1; .
.
 
a
l:)
 
1 .
't0
:;.
1 
'to
 
»
 
1.
80
0.
00
0 
4.
1!
JH
.IG
l! 
1 
12
.8
1'
l.7
0:
l 
1 
1;
'.n
il.
3G
I 
28
.7
28
.0
00
 
1.
51
9.
U
II0
 
7,
S3
6.
00
0 
3.
9G
9.
0I
lU
 
7.
il
S.
00
0 
tl,
1S
I. 
01
10
 
;,
. J
 21
.0
00
 
~~
~.
on
o 
20
.1
!J
3
.
00
0 
"
G
7.
00
0 
7.
0G
7.
00
0 
1.
 60
7 
.
00
0 
S.
77
9.
00
0 
7.
87
4.
00
0 
a.
B5
7.U
OO
 
8i
O
.0
00
 
29
.6
81
.0
01
1 
G
09
.0
00
 
8.
40
S.
(X
)!)
 
1.
8G
9.
00
0 
3.S
0U
.00
0 
7.!
lB
O 
11
00
 
8.
27
8.
00
0 
S2
2.
00
0 
OG
l. 0
55
 
7I
(U
)R
~ 
!l0
0.
00
0 
1.
H
O
.2
!,1
 
15
.
S2
K.O
OI
I 
:n
2.
00
o 
3.
11
;'.
00
0 
8G
1.
00
0 
2.
47
3.
00
0 
L
IG
G.
Ol
lO
 
2.
97
1.
00
0 
35
:2
.0
00
 
8.
79
\.0
00
 1
 6
1.
I!
lU
Il
0 
1 
59
.0
11
.0
00
 1
61
.2
38
.0
00
 1
 2
0.
70
1.
00
0 
1:
" ;...
 
c-:
. 
:0
 
r=
:I t:>
 
~
 
J
.)
 
_
1 ~
 
:.
>
 
TA
BL
EA
U 
DU
 
PR
OD
UI
T 
DE
S 
NO
UV
KA
UX
 
IM
PO
TS
 V
OT
ÈS
 D
EP
UI
S 
II
H
I 
(Su
ite
). 
"'
" 5 
P
R
O
D
U
IT
 
t"
' 
-
~ 
-
t"
l 
U
l 
N
A
TU
RE
 D
ES
 J
M
PO
TS
. 
lJm
 IJ
ES
 L
OIS
.
 
pe
nd
nn
t 
'"
' 
l'I
l 
Hi
ll
. 
ell
 1
8H
. 
ell
 1
87
3. 
en
 
IS
il.
 
les
 :;
ix 
p,
'em
ier
:, 
;:J:
> 
m
o
is
 
,.
. 
de
 
1 ~
75
. 
:z
 
'=
' 
t"
l 
rI
. 
("'
) 
rte
p0
71
s .
•
•
•
•
.
•
•
.
.
 
8.
1D
1.
0 
0 
G
l.1
91
.0
00
 
l,O
.û
IL
O
O
O
 
GI
.
23
8.
00
0 
20
.1
01
.0
U
O
 
;:J:
> 
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
u;
 
t'
l 
D
ro
it 
pr
op
Ol
't
io
nn
~1
 d
e 
2.
 
p.
 1
00
 
Lo
i 
du
 2
8 
ré,
'.
 
»
 
1. 
46
5.
 0
00
 
~.
2:
;O
.0
00
 
2.
18
0,
00
0 
1.
2t
o.
00
0 
U
l 
s
u
r 
le~
 
v
e
ill
es
 
de
 
fo
nd
s 
de
 
18
12
. 
"
'
l 
c
o
m
m
e
rc
e
 .
.
.
 
,
 .
.
.
.
.
 
,
 .
.
.
.
.
.
.
.
.
 
i 
\u
~me
llt
nti
OIl
 d
u 
dr
oi
t 
pr
op
or
-
Lo
i 
du
 2
8 
fé
v.
 
1 
»
 
1G
3.0
0V
 
1 .
1~
2.
00
0 
l.O
G
I.0
00
 
55
0,
00
0 
,.
. 2 
t'
on
Il
Pl
s~
rl
e'
IP
ll
re
s d
e 
c
ha
ng
e.
 
18
i2
. 
("
0 
\u
gm
en
la
tlO
n 
du
 d
ro
it 
SU
r 
le
s 
tÎ-
Lo
i 
du
 
ao
 
m
a
r'
 
"
 
1.
04
8.
 on
u 
5.
(,;
18
.00
0 
5.
0i
l,
00
0 
3.
41
1.
00
0 
t<
:. 
trC
$ 
a
u
 p
or
te
ur
 l
't 
ù"
oi
t 
.
u
r
 l
es
 
IH
j2 
e
l 
lo
i 
du
 :'
1' 
;;:;
; 
"al
~l1
r' 
l~t
ran
ltè
res
...
 . .
 
.
 
.
.
 
•
.
 
jui
n 
11
11
2. 
t'
l 
U
l 
D
em
i-
dé
ri
ni
P 
Sl
Ir 
le
s 
dr
oi
ts
 d·
~n·
 L
oi
 d
u3
0 
dé
cc
m
b.
 
"
 
"
 
»
 
12
.
37
7 
no
O 
7.
90
5.
00
0 
c 
rc
gi
sl
r,
'm
en
t 
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
.
 
.
.
.
.
.
 
18
J~
. 
t<
: 
\u
~m
ell
tal
ion
 d
u 
dr
oi
t 
l'h
e 
"
Ill
' L
oi
 d
u 
1 II
 f
év
ri
e
r 
"
 
»
 
1)
 
\. 
26
5.
 0
00
 
2.
13
9 
00
0 
r 
Ic
' a
CI
P~
 P
'\l
ra~
jut
lit
iai
l'e
s ..
 
,
 
.
.
.
 
18
iL
 
:.
-
"
'1
 
8.
 j9
~ 
00
11
 
61
.\(
;7
.0
00
 
{j
M.
G~
1.
00
0 
86
.2
0~
.O
f)
O 
45
.32
G.
OO
O 
~
 
:.
- /.
 
Ti
m
br
e.
 
("
) 
""
 
D
eu
't 
d~
ci
me
s 
s
u
r 
le
 t
im
br
ij,
 y
 
Lo
i 
du
 n
 a
u
ût
 
"
 
12
.8
97
. 0
00
 
la
 .0
11
.0
00
 
13
.1
01
.
00
0 
1;
.0
81
.0
00
 
c
o
m
pr
is
 l
es
 a
v
e
rt
is
se
m
en
ts
 d
es
 
18
71
. 
e;
re
lie
s 
de
 jl
l't
icc
 d
e 
pa
ix
 ..
.
.
.
 
ré
Cé
l.l
i"
'" 
ù""I
It\ù
itil
ll1~
 f~
ilt!
'II
~:I
 •. ,'1
 a
ll
.
H
W
/"
 
po
ur
 tO
Il'
 Il
lod
.·~
 d
" 
1,
·a
n'
po
,·I
.
.
 
IS
i·l
.
 
0,
 oi
l 
"
"
 ti
m
br
e 
"
11
' 
le
s 
pP
"m
i, 
dp
 L
oi 
dl
l 
n
 
Bo
ill 
ch
ll
s~
o.
 .
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
•
.
.
 
1 S
i 1
 (n
bl
'og
. 
pa
, 
la
 1
01
 d
u 
10
 M
c.
 
D
ro
itd
e 
til
llb
re
 d
,,,
 l
'If
e"
 d
,. 
CO
I1l
· 
m~
I'
l'
~·
· 
•
.
.
•
.
•
•
.
•
•
.
•
•
.
•
.
•
•
 "
 
D
ro
it 
de
 l
im
b,
'"
 d
p~
 q
ll
it
ln
nc
"~
, 
a
c
qu
it
s 
pt
 
fa
l't
llr
\'s
 
pt
 
s
u
r 
le
' 
ch
~l
lu
cs
 .
.
•
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
01
'01
1 
dn
 
li
mb
l'
~ 
d,
's
 c
o
n
n
a
is
sp
, 
m
e
n
ls
 .
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
•
•
•
•
.
.
.
•
.
.
 
A
U
gl
lll
'n
la
tio
li 
du
 d
ro
it
 d
e 
tim
b,
·p
 
pl
'op
or
lil
H
lll
l'l
 
de
s 
"
lT
ot
-
ùr
 
IH
72
). 
Lo
i 
du
 2
3 
ao
ilt
 
18
71
. 
Lo
i 
dl
l 
n
 a
o
ùt
 
18
i 1
. 
Lo
i 
dl
l 3
0 
m
a
'"
 
lR
1?
 
Lo
i 
du
 1
 Il 
f,~
nÎl
'1'
 
IS
7\
. 
co
nl
nl
er
c\
~ 
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
.
 
D
I'o
it 
de
 ti
m
br
e 
su
r 
le
s 
ch~
fJ"
Cs 
de
 1 L
oi
 d
u 
19
 f
év
rie
r 
pl
ae
.' 
il 
pl
ac
e 
e
t m
e
su
re
s 
r~
I"
'~
s-
18
7\
. 
Dé~i
\;~~~
'~;I~
 i~ '
ti;~l
);'~'
~I~~'
p~I:~
;i~ L
oi
du
2 
jui
ll l
m
 
de
 c
ha
ss
e .
.
.
.
.
.
 
,
 
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
.
 
D
ou
an
es
.
 
=
 
\ 
:1.
 1
51
 .0
00
 
IO
.&
OX
.O
ou
 1
 Il.1
69
.0
00
 
1:1
. :.
!\o
. 00
0 
1.
 ?
60
.0
00
 
»
 
·~:
r-:-
om
' 
1 ~
. !
11
ii 
On
o 
13
.1
3~
.(
lO
O 
1. 
SI
:) 
00
0 
H
Z 
"
11
00
" 
13
.1
18
.0
00
 
1:\
. (
l\7
 .0
80
 
1 
G1
S.0
nO
 
Il
 
12
:J,
00
0 
(1
) 
"
 
j .
 
(J 7
T.1
lTl
TI
 
1;
'7
71
.0
01
 
G.
80
6 
01
10
 
H
li
 0
00
 
6.
6:
1.
00
11
 
(1)
 
"
 
IiO
.O
OO
 
IO
.SO
X.
OO
O 
1 
!lO.
~IJ
(l.
()O
O 
1 
18
.:1
;;(;
.
00
0 
1 
&8
.n
41
.0
no
 1
 a
( .3
U!
I.fi
OO
 
M
ar
ch
an
di
,e
s 
di
ve
r!
;e
s. 
(Ln
rt""
ILO
b d
es
 ~7
 ju
ill
et!
 ~
o.
rG
I.
OO
O 
1 3
0.
1:
,8
.0
00
 1
 ül
).;;
GI
.O
IlO
 1
 U
O
.l3
3.
00
0 
1 3
5.
68
0.
00
0 
th
és
, c
a
c
a
o
s,
 e
tc
.,
 y
 co
.n
pr
i~
 le
, 
IX
i\l
, 
S 
jui
ll!'
1 
su
rt
ax
es
 d
'e
nt
re
pû
t.
)..
...
...
.. 
18
i 1
.
 
~~
 
p
t 
:10
 
jam
.IX
7'i
. 
A 
)·e
po
l'tc
/· .
.
.
•
 "
 
.
•
.
 
20
.0
(;\
'0
00
 
:IO
.I;
)ij.
CO
ll 
Gr
,. 5
61
. 0
00
 
GO
.i3
!l.
OO
O 
3~
.G
80
.(
IU
O 
1) 
Le
 p
ro
du
it 
du
 d
rQ
it 
de
 t
im
br
e 
~u
r 
le
s 
c
he
qu
 ••
 
e,
1 
co
n
ro
n
du
 d
an
s 
1 .
.
 
re
c.
lt
p~
 d
u 
dr
oi
t 
rie
 t
im
br
e 
de
, 
qu
itt
an
ce
 •.
 
r ,.
 
"
 
:;x
l 
en
 
t'1
 
C
l 
t'1
 
:-n
 
-
1
 
? w
 
<-
TA
BL
EA
L 
DU
 P
RO
DU
IT
 D
ES
 N
OU
VE
A.U
X 
IM
PO
TS
 V
OT
ÉS
 D
EP
UI
S 
18
i 1
 (S
ui
te
). 
P
R
O
D
U
IT
 
"
\T
l'
RE
 D
ES
 }
(\lP
OT
S.
 
D\
TE
 li
ES 
LO
l~.
 
en
 
18
71
. 
en
 
lb
7~
. 
en
 1
87
3.
 
en
 
18
14
. 
)lc
lld
aJ
1l 
le
s 
six
 p
re
m
ie
rs
 
m
o
is 
d.
 
1~
75
. 
Re
pO
il."
 ..
.
.
.
.
.
.
.
.
 
1 .
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
1 
~0
.Û
G1
.0
00
 1
 3
0.
15
8.0
11
0 
1 
G
G
.6
61
.0
00
 1
 6
0.
43
3
.
01
10
 1
 3
5.
68
0
.
00
0 
D
ou
an
es
.
 
/S
w
l •
.
 ) 
Ci
llf
.
1 
di\
il>
DW~
 'u
" 
lp
s 
su
e
l'e
s 
~II
LOi
5. ù
es
 8
 ju
ill
et 
I~
s 
gl
ue
o.
es
, 
sa
l·o
it·
: 
,
u
e
re
s
 c
o
-
1~
71
 e
t 
22
 jB
m
.
 
IO
lli
au
x_
 .
.
.
.
.
.
.
 
_
.
 
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
.
.
.
 
18
72
. 
Su
cr
es
 {'
(ra
ng
ers
 .
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
Lo
h 
ùe
s 
S 
jui
lle
t 
lA
i 1
 e
t 
~2
 ja
nv
_ 
IS
12
.
 
D
ro
it 
dr
-
st
at
isL
i'l
ue
. _
 '"
 
.
.
•
.
.
.
 '
"
 
Lo
i 
du
 2
2 
jan
vie
r 
IB
ît
. 
U
ro
it 
ùe
 q
ua
i. 
.
•
.
•
.
•
.
.
.
.
.
.
•
•
•
•
.
 
Lo
i 
du
 :\
0 
jal
llÎ
~r
 
t~7
:!.
 
T
ar
if
s 
~r
éc
il
1q
u~
s 
~U
r l
ll~
 m
a
tiè
re
s 
Lo
i 
du
 2
6 
jui
lle
t 
Jl
n
·m
ll
·r
e'
..
..
..
..
..
..
..
..
..
..
 
18
7~
 (a
br
og
.
 
pa
r 
la
 lo
i d
u 
2:
.
 
ju
ill
. 
IS
j;j
). 
D
cm
Î·ù
uc
im
e 
<n
I' 
I~,
 s
u
c
re
s 
dc
lL
O
i Ù
U 
30
 d
éc
em
b.
 
IOl
ll~
 o
rt
gi
np
.. 
.
.
 
.
.
.
.
.
 
.
.
.
.
.
.
.
.
 
18
73
 • 
.
 \u
gm
em
at
iO
n 
du
 d
ro
it 
d'
im
po
rt
a-
Lo
i ù
u3
11
 d
l·c
e
m
b.
 
tio
n 
de
 ... 
hu
ik
s 
m
in
ér
al
es
.
.
.
.
.
 
18
7:
). 
1.
IU
9.
no
o 
li
 
J)
 
»
 
10
.3
26
.
00
0 
5.
14
5.
00
0 
&.
G0
9.
00
0 
3.
22
5.
00
0 
»
 
12
.3
73
.0
00
 
10
.1
7G
.0
00
 
5.
49
!).
00
0 
4.
09
7.
00
U
 
1.
02
2.
00
0 
Il
.7
69
.0
00
 
4.
30
7.
00
0 
5.
39
1.
00
0 
4.
29
0.
00
0 
»
 
1.
12
2.
(0
1)
 
1 .
~!l
!.
OU
IJ
 
5.
 1
 81
.0
()O
 
2.
9G
:j
.0
~0
 
2.
6:
31
.0
00
 
1.
91
1.
08
0 
n
 
91
3.
00
0 
CG
li.O
OI
l 
'"
' 
""
 ~
 
t'"
 
""
 , C'>
 
::
0 
;>
0- Z <:>
 
""
 
('
) 
::
0 00 "" UJ
 
"
"
l 
~
 
,.
. ~
 
"
 
""
.
 
::
0 ""
 
<:
> ""
 
r ..
.
 
"
"
l 
::
0 
- OZ
 
C
l 
""
 
~
 
c
.;
 
'
\l
rm
t 
"t
.1
~{
"f
!T
f1
rr
. 
d
o
u
u
n
o
..
..
..
..
..
..
..
..
..
..
..
 
IM
ia
.
 
T~,
,(~
, 
~u
r 
Ic~
 \'
ian
clp
.~ 
!'Ia
ll·t
'~ .
•
.
 
, 
Lo
i 
du
 '
!I 
m
a
rs
 
IM
'iI
.
 
In
!I'
.
,
.
,
'"
 
dc
 r
pt
lu
'd
 '\
li"
 1
",
 u
u
lig
a-
Li
li 
Ilu
 I
r, 
ft"
H
ie
r 
,iO
ll:
'1 
~ot
l~c
rit
l''
'''
., 
.
.
.
 
,
.
.
.
.
.
.
.
.
 
IH
1[)
, 
n,;
prl
\~,
it1
11 
.
If'
 l
a 
fm
ud
f' 
.
•
.
.
.
.
.
 
,
 
.
 
Lo
i d
u 
'~j
uiu
 IH
iS
. 
D
"u
x 
M
rt
ll
lè
S
 1
12
 
"
II
' 
le
s 
"
'
Is
 (I
l' 
dI
JU
al
lr'
i .
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
,
 •
.
•
.
.
 ,
 
Lu
i ù
u 
2ju
iu 
18
75
. 
»
 
»
 
:\.
a9
7 
.
no
ll 
I.
!l
ll
.o
un
 
li
 
"
 
(1)
 
»
 
(1)
 
1)
 
.
:.!) 
»
 
('1)
 
~G
7.
(I
00
 
21
. 2
:!O
 .O
OU
 1
 .
'> 
\.
W
:'
 . n
on
 
1 
lm
. j 
2 8
. n
o
u
 
1 
!J 2
 . \J
O 7
 .I
lo
n 
1 
:,
1.
 3
 ! c
;. 
00
11
 
C
on
tri
bu
tio
ns
 in
di
re
ct
es
. 
lir
ai
t 
de
 c
it'
cu
ln
lio
n 
s
u
r 
lC
ij 
li
ns
. 
D
ro
it 
Ih
l c
o
n
so
m
m
ai
 io
n 
d~
 al
co
ol
-
cl
 m
e
su
re
s 
r~
pr
cs
si
ve
~ .
.
.
 
,
 
.
.
.
.
 
O
ro
it 
de
 f
ab
ri
ca
tio
n 
dr
s 
bi
èr
es
 ..
 
Ci
ll!
l ,
di
lli
èm
cs
 S
U
I' 
le
s 
su
c
re
s 
in
-
dl
ge
ne
s .
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 "
 
Lo
i 
dn
 l
''r
 
'
c
pt
. 
18
7 
J. 
Lo
i. 
dc
" 
1
" 
,
pp
!.
 
1 X
7i
. 2
~ 
ré
\ l
'il
'!',
 
'
!(j
 m
a
l':
; l
'!1
 a
oC
U 
18
72
. 
Lo
i d
n 
JO
' s
e
pt
. 
18
1 
!.
 
Lu
is 
dl
's
 H
 ju
ill
!'!
 
I~
i 1
 e
l 
22
 ja
l1l
. 
IX
72
. 
23
.7
8\
.0
00
 
O.O
GO
.OO
O 
Li
ce
nc
es
, 
Ca
./'l
 C
S 
11 
jO
li!'
!" 
e
l g
ara
ll-
ILU
i~ 
ùe
~ 1
" 
~cp
t.
1 
1.'
\ 1
3.
00
U
 
ti
c 
de
s 
m
at
iè
re
s 
d'
or
 
et
 
d'
n!
"-
18
11
 e
t 
30
 m
a
r
, 
g:e
nt
 ..
.
.
.
 
, 
.
.
 
, 
.
.
.
.
.
 ,
 .
.
.
.
.
.
 
'
.
.
.
 
J S
1~
. 
Po
ud
re
s 
Ù 
f.)I
1 .
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
Lo
i 
du
 
4 
sr
pt
.1
 
58
7.0
00
 
1 S
71
 (
ilb
rug
.
 
pa
r 
la
 lo
i d
u 
2&
 ju
ill
. 
1~
73
1. 
17
.
r,
81
.0
.1
0 
i;,
. 5
tH
. 0
00
 
4.5
8li
.O
OO
 
IS
.G
'IG
 0
00
 
1.
72
1.
00
0 
1.
81
3.
00
U 
20
.G
71
.ll
O
O
 
:il
; 
[,2
7.
00
0 
4.9
Gt
l.O
OO
 
3:J
.22
2.()
OU
 
8.
 ~(
j;
'.
OO
O 
l8
LO
O
li 
t:'
.~
14
.0
00
 
~,7
. 7
():
\. 0
00
 
\.
 il
0 
OO
U 
3U
.0
12
.!J
80
 
7.
48
1.
.0
00
 
»
 
!l.
5a
s 
OO
n 
30
.7
1D
.O
UO
 
2.
:'8
\).
00
0 
1:;
.
 \;;
,0
. 0
00
 
3.
 (1
;'3
.00
0 
"
 
,
1 
n
'/J
O
I·/
PI
· .
.
.
.
•
.
.
.
.
.
 
a
l 
l!:
,a 
o
n
u
 
1 
:
:
 ••
 !l
\i
 (I
nn
 1
11
i.
l:j;
J.O
OO
 I
II
G
.8
:J
3.
00
0 
1 
G2
.H
llJ
.U
OO
 
1 
J,
t 
pr
od
ui
t 
d',~
 la
 L
,'t
!.'
 ..
. 
tl
r 
h'
" 
,
Î.I
Il.
iI·
 .. 
!o.
,th
·t"
 
t' 
.
.
 t 
(',
~nr
tli
lil
u I
la
us
 1
.':'
 rt
'('
cll
c~ 
lIc
:j 
1ua
l',
L,t
lll
li~
t::
J ù
i\'
cl
's
C
!I.
 
p
i 
Ct
' 
II1
'tl
{1I
.Hl
 f
i g
ur
c 
:-ll
ll~ 
dl~
ttl
H:t
iuU
 l1
all
~ 
Il'
'' 
tll
"U
lb
 ù
h(!
l':S
 J
e 
U
O
UJ
.U
é!
i. 
t- ...
.
 
c-
, ~
 
rh
 
t<
l d t<l
 
_
J ~ w <.!
 
"'
" 
TA
BL
EA
U 
nu
 P
RO
DU
IT
 
DE
S 
NO
UV
EA
UX
 I
M
PO
TS
 V
OT
ÉS
 D
EP
UI
S 
i8
7
\ 
(Su
ite
). 
P
R
O
D
U
IT
 
~
 
NA
TU
RE
 D
ES
 f
M
PO
TS
. 
d D
AT
E 
DE
S 
LO
IS.
 
eu
 
18
71
. 
•
 n
 
1~
7~
. 
"
"
 
1.
73
 • 
en
 
18
7\
. 
n~p
ol'
/s 
•
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
31
.8
53
.0
00
 
95
.9
41
.0
00
 
1H
.1
35
.0
00
 
11
0.
83
3.
00
0 
Co
nt
ri
bu
ti
o
n
s 
in
di
re
ot
es
 (S
ui/
e).
 
C
hi
co
ré
e 
e
t 
si
m
iln
ire
s .
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
Lo
is 
de
~ 
4 
se
pl
.. 
12
.0
00
 
2.
5t
l.0
00
 
1.
42
0.
00
0 
l.n
85
.0
00
 
18
11
 
e
t 
21
 
jui
ll 
IS
7:
l. 
Pa
pi
er
s 
•
.
.
•
.
.
.
.
.
.
.
.
•
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
Lo
i d
u 
4 
sc
pl
em
b.
 
61
.0
00
 
9.
99
R.
00
0 
10
.0
17
 .0
00
 
10
 0
22
 .0
00
 
18
71
. 
lIu
il
es
 
m
in
ér
al
es
 ..
•
•
.
.
.
.
.
.
.
.
•
.
.
.
 
Lo
i 
du
 1
6 
se
pt
. 
»
 
15
0.
00
0 
13
1.
00
0 
30
4.
00
0 
1 8
7 J
. 
A
llu
m
e
tle
s 
(lo
i d
u 
28
 ja
n\'
 1
87
:,).
 L
oi
s 
de
s 
4 
se
pi
. 
1.
00
0 
6.
 0
22
 .0
00
 
8.
8\
1.
00
0 
0.
91
3.
00
0 
18
1\
 e
t 
22
 ja
nv
. 
11
17
2. 
Ta
ba
cs
 •
•
.
•
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
Lo
is 
de
s 
4 
se
pt
. 
•
 
40
.6
98
.0
00
 
5L
1l
o0
.0
00
 
5i
. 5
32
. 0
00
 
18
i 1
 et
 29
 f~
rri
lJl
' 
18
12
. 
D
iti
èr
ne
 d
es
 c
he
m
in
s 
de
 (
pr
 .•
.
.
•
 
Lo
i 
du
 1
 G
 se
pt
. 
1 
! 3l.452
. 0
00
 
28
 5
0~
. 0
00
 
28
.1
39
.0
00
 
18
71
. 
1.3
~3.
000
 
1.
45
4.
00
0 
D
i'l
iè
rn
e 
de
s 
\o
ilu
re
s 
pu
bl
iq
ue
,..
 
Lo
i 
du
 1
6 
se
pt
. 
î 
1.
 21
3.
00
0 
1. 
16
0.
00
0 
18
7/
. 
~'
:l
i-
~~
~i
~e
 ~
~r 
,
!e
s .
•
 ~ro
its
 d
e 
Lo
i d
u :
~"d
,éc
emb
'l 
,.
 
1 
•
 
Il
 
15
.0
11
.0
00
 
-
-
pe
nd
an
l 
le
s 
"
'II
 p
re
l1
li
er
~ 
m
oi
s 
de
 
Ib
75
. 
62
.4
09
.0
00
 
2.
59
7.
00
0 
5.
07
3.
00
0 
85
.0
00
 
3.
23
5.
00
0 
27
 .6
64
.0
00
 
9.
57
9.
00
0 
45
8.
00
0 
G
.i2
S.
00
0 
W
 
CJ
: 
>
f" 
v
 
-
n
-
~
~
"
U
U
 r
-
-l-
:-
79
J.
U
fll
) 
T 
!(è
ne
s .
.
.
.
.
.
.
.
.
•
.
 ·
·
·
.
·
·
·
·
•
·
·
·
 
.
 
18
73
.
 
A
U
!ll
lle
nt
a1
io
n 
du
 d
l'o
il 
d'
ox
pé
di
-
Lo
i d
u 
31
 d
éc
. 
"
 
.
 
li
 
2.
01
0.
00
0 
1.
00
8.
00
0 
li
ol
 d
~'
 b
Ol
s~
on
 •
•
.
•
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
18
73
-
A
ug
m
en
ta
tio
n 
ÙU
 d
ro
it 
ù'
en
tré
!!
 ..
 
Lo
i d
u 
:II
 d
éc
. 
"
 
,
) 
•
 
8 .
m
l. 0
00
 
a.
22
6.
00
0 
lS
i3
. 
D
ro
it.
 s
u
r 
le
s 
hu
il
e.
 n
o
n
 m
in
;lr
al
e •
.
 
Lo
i 
dn
 :
11
 M
c.
 
>l 
"
 
"
 
4.
80
7.
00
0 
3.
04
1.
00
0 
IS
7:
I. 
])r
oÎt
 s
u
r 
le
. 
~a
"o
n .
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
Lo
i 
du
 ~
O 
M
r.
 
l)
 
»
 
~ 
5.
33
3.
00
0 
2.
76
7.
00
0 
ls
.a
. 
D
ro
it 
sn
I' 
la
 s
té
llr
in
r 
c
t 
Ir
s 
ho
u-
Lo
i 
du
 
30
 d
éc
. 
»
 
»
 
)1 
5.
76
0.
00
0 
3.
08
2.
00
0 
!ti
cs
 ..
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
18
13
. 
Im
pô
t 
de
 
;, 
p.
 
10
0 
s
u
r 
la
 p
et
lte
 
L
o
i 
du
 2
1 
m
a
.-
1) 
>1 
Il
 
12
.V
G!
J.
OO
O 
O.
 G
OG
. 0
00
 
li
t(
l~
~(
l' 
•
•
•
•
•
•
•
•
•
•
•
•
•
•
•
•
•
•
•
•
•
•
 
18
14
. 
BO
UI
lle
u
rs
 d
o
 c
rû
 (l
'M
UC
lio
ll 
de
 la
 
Lo
i 
du
 2
1 
Il
ltl
l'S
 
Il
 
Il
 
Il
 
"
 
(1
 ) 
»
 
(Il
 
t-
to
lt
lra
nc
e) 
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
18
14
. 
>
 
In
té
rN
s 
de
 r
pt
ar
d 
de
s 
o
bl
ig
at
io
ns
 L
oi
 ù
u 
15
 f
év
ri
rr
 
JI 
Il 
))
 
"
 
('2)
 
.
 
(2)
 
C"
> 
so
u
sc
ri
te
 •.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
•
.
.
.
.
 
18
15
. 
::z
:o 
En
tr
e
pO
ts
 d
e 
Pa
ri
s 
•
.
.
.
.
.
•
.
.
•
.
.
.
 
Lo
i 
cll
t 
IIi
 f
~l
ri
rr
 
:; 
Il
 
Il
 
»
 
•
 
(3)
 
ën
 
18
75
.
 
M
 
D
ro
its
 s
u
r 
le
s 
m
a
n
qu
an
ts
 (r
e
c
o
u
-
Lo
i 
du
 i
 
m
a
rs
 
"
 
»
 
li
 
JI 
»
 
t::
J 
'l'
ab
le
s 
a
n
 d
e
m
i è
m
e 
an
n~
e)
 .•
.
 
18
75
. 
M
 
M
on
op
ol
e 
de
 l
a 
d)
 na
m
ill
' .
.
.
•
•
.
•
.
 
Lo
i 
du
 8
 m
a
rs
 
"
 
Il
 
Il
 
Il 
Il 
(0)
 
00
 
18
75
.
 
-
J
 
D
eu
't 
dé
ci
m
es
 1
'2 
s
u
r 
le
s 
sp
Is
 ..
.
•
 
L
o
i 
du
 2
 ju
in 
"
 
Il 
Il
 
Il
 
14
f).
00
0 
? 
18
1;
,. 
D
eu
x 
dé
ci
m
e
s 
1/'1
.' M
Ir 
le
q 
po
ud
re
s 
Lo
i 
du
 2
 ju
in 
Il 
"
 
.
 
Il
 
72
.0
00
 
de
 c
ha
ss
e 
e
t 
de
 g
ue
rr
e .
.
.
.
.
.
.
.
 
18
75
. 
D
eu
x 
M
ci
m
e
s 
1/'
1. 
s
u
r 
le
s 
vo
itu
re
s 
Lo
i 
du
 
2 
jui
n 
Il
 
"
 
"
 
)1
 
7.
00
0 
pu
bl
iq
ue
s 
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
18
75
. 
A 
re
po
l·/e
l· .
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
Il
 
3&
.'1
.8
0.
00
0 
tR
I!
.'l
i 1
. 0
00
 
23
1.
39
9.
00
0 
?8
1.
99
0.
00
0 
14
6.
22
8.
01
10 
tl
l C
e 
pr
od
ui
t 
fig
ur
e 
sa
n
. 
di
sti
nc
tio
n 
da
n<
 1
 
.
.
 
re
ee
tt
es
 s
u
r 
les
 b
OI
ss
on
s. 
(~)
 C
e 
pr
od
UI
t 
fig
ur
e 
~l\
ns 
ùi~
tio
cli
on 
da
.n.
, 
It'
s 
l'e
cc
lte
s 
d~s
. d
rl
lii
s 
diH
:I'
\i 
,le
 c
oo
tr
ih
ut
io
llS
 i
nd
ire
ct
es
. 
{3~
 M
i>r
uc 
ob
sE
'r\
ali
on
 q
u~
 p
ou
r 
le
s 
bo
ui
lle
ur
s 
de
 c
n
i. 
Co
> 
l' 
Le
 l
'ro
du
it 
de
 l
a 
d)
 na
m
lte
 f
lg
ur
e 
da
os
 l
es
 r
ec
el
lrs
 d
es
 p
ou
dr
es
. 
<
Jt
 
""
 
TA
BL
EA
U 
DU
 
PR
OD
UI
T 
DE
S 
NO
UV
EA
UX
 I
M
PO
TS
 
VO
TÉ
S 
DE
PU
IS
 
18
71
 
(S
uit
e).
 
-
P
R
O
D
U
IT
 
NA
TU
RE
 D
ES
 I
M
PO
TS
. 
UA
rE 
OL
S 
LO
IS.
 
Ci
l 
J~
;L
 
{'u 
l~
ï 2
. 
,
'
U
 
1 :
-';'
;3.
 
CI
l 
JS
i-L
 
Re
po
rts
 ..
.
.
.
.
.
•
.
•
 
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
36
.2
80
.
00
0 
18
8.
 :2'
tl. 
00
0 
'23
1.
 
3!)O
 . 0
00
 
28
UJ
9U
.O
OO
 
C
on
tr
ib
ut
io
ns
 in
di
re
ct
es
 
(S
m
/e
). 
.
 
R
év
i.i
on
 d
es
 t
ax
es
 u
n
iq
ue
s .
.
•
.
 ,
 
.
 
Lo
i 
dL
I 
9 
jui
n 
»
 
»
 
n
 
»
 
E~
tl
)~
si
on
 d
u 
ré
gi
m
o 
ùe
s 
ta\
e~
 
18
i~
. 
Lo
i 
du
 U
 ju
ill 
»
 
»
 
"
 
»
 
uO
lqu
CS
 ..
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
18
7;
,. 
:16
. "
l8
0.
00
0 
18
8.
!! 
j 1
.0
00
 
2;J
 1
. a
U:
I. O
OU
 
1R
L9
99
.0
00
 
Po
st
es
.
 
Ta
xp
, 
Jlo
'ta
'r~
 ..
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
.
 
Lu
i 
du
 2
', 
no
el!
 
C.
RG
ll.n
oo
 
1!
l.7
GO
.
OO
O 
'!O
 .!l
O 
j .
 
00
0 
21
. \
nR
,O
OO
 
18
71
. 
En
vo
is 
d'
ur
!(p
nt.
 -
Au
!(m
en
la
tio
ll 
Lu
i 
ùu
 
:1
\ 
a
u
ili
 
23
7.0
11
0 
91
2.
00
0 
J)
 
"
 
de
 1
 p
. 
tu
o 
Il 
~ 
JI.
 1
00
 ..
.
.
.
.
.
.
 
1 s
i 1
 a
bl
'o
g.
 l
'a
l' 
IlL
 lo
i d
u 
~O
 d
éc
. 
18
12
). 
pe
nd
an
t 
les
 s
ix
 p
rt
tm
icr
s 
m
oi
 ... 
de
 
l8
75
. 
I\
G
.2
28
.U
O
û 
..
 •
 
1 i
t;
.2
~l
l.
OO
()
 
9.
8~
8,
OO
n 
»
 
""
 
<.
., 
:
.
 
fi. 
c 
o 
~. 
<5 
c 
o 
~ 
o 
;? 
:5 
. .., 
OC) 
" 0 o 
Il 
." 
1-
LA cm E DE 1 70. 
L" o 
., 
~ 
--

PROJET DE LOI 
CONCEn'H'/T 
LE RE~OUVELLEJfE~T DE OPÉRATIO~ CADA TRALE 
EXPO É DE )IOTlF' 
J'ai rappelé, dans mon dernier chapitre, la propo ition 
d'un député, ~I. Loisel, qui tendait à soumettre à l'impôt 
foncier les terres cultivées qui étaient encore incultes 
lors du cadastre. J'ai dit que c'élait peut-être là le point 
de départ de tonte la transformation de notre impôt 
foncier. Les faits qui se sont passés depuis le vole de 
celte propo ition justifient cette manière de voir. 
L'article 4 ùe la loi du 3 août 1875, portant fixation 
du bndo-el genet'al des dépenses et des recettes de l'exer-
cice 1876, est ainsi conçu: 
({ Dans la loi de finanres de 1877, il sera présente par 
le gouvernement un projet de nouvelle répartition du 
principal de la contribution foncière entre les dl!par-
temenl'. » 
C'est pour se preparer à remplir celte ol)ligation, que 
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M. le ministre des finances a pré enté un projel Je loi 
SUI' la révision du cada tre, qui a cté soumis à r 'xamcn 
des conseils généraux, dans leur dernière session d'auil. 
Je crois devoir reproduire l'e 'posé des motifs de ce projet 
de loi, tant il y va d'intérêts considérables et tant d'e r-
reurs sont répandues sur la taxation de notre 01. J'ajou-
terai quelques courtes observations à cet exposé de 
motifs. 
l\h: . JEun, 
La loi votée Je 3 août i8ïn par' l' ssemblée nationale, 
et qui prescrit au Gouvernement de pr 1parel' 1111 projf'l 
de nouvelle répartition du prin ipaI de la contribulion 
foncière entre les départements, rend illdi pemablc la 
solution de la question du cadastre. Il est éyidcnl que le 
aurrmcnlaliolls ou ]e~ diminutions qui seront successhe-
~nenl apportées aux conliugenls ùes départements, d 
arrondissements el ùes communes, ne samaient, dan" 
beaucoup de cas, sans une i nj ustice Dagran te, être rép:ll-
tics snI' tous les contribuables de la commune dans la 
proportion de leur revenus cada tl'aux actuel. L 
revenus fonciers ne progressent pns, en effet, dans la 
mèm proportion dans toule J'étendue d'une commune, 
et les inégalité qui ont pu sc produire ain i dep"is 
la confection du catla tre seraient rendue plus 'ho 
quanles par l'augm ntalion ou la diminulion du contin-
gent. Jl arriYerait que de proprietè. qui auraient droil 
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à U11 alléO'cl11cnt tl'illlpOt éprouvcraicnt au cootrrtire 
UDC augmentation, ct réciproquement. 
La répartition intlh iJucJle, c'csl-à-tlire la di trilJution 
du con lingent communal cntre les contribuablc , ne 
saurait èll'C régulièrcment cffectuée que J)[I1' le caùastre. 
Il convient donc d'arrêter ùès à pré ent Je di po ilion 
Jégi lalives qui pcrrnellronL d'entrcprcnùre dcs opéra. 
tions cadaslrales partout olt cela sera néccssaire. Or, dans 
l'état actuel ùc la 1 ;gi latioll, Je cadastre nc peut être 
renom-elé qu'aux frais des corn mune~, ct, en }ll'é en cc 
de la situation financii're de bcaucoup d'entre elle, cite 
di. poj tion JO érée dans la loi du 7 août {850 a eu pOUl 
con équence d'arrêtcr com plélement le tra aux de 
renoll\ellemenL entrepris el d'amener la dis olulion du 
corps de géomètre du cadaslre. On ne saurait e 
di_penser, d'aillcurs, de déférer, dans la me ure ùu, 
possible, aux "œux de la propriété foncière, qui demande 
éner,riquement, dans certaine contrées, <Jue le cadaslre 
' -lenne donner sati faction il cs besoin', notamment au 
point de , 'ue dc l'identité des parcelles ct de la fixation 
de leurs limites. 
Enfin, les études poursuivies pour ce qui concerne li· 
péréquation de l'impôt foncier ont révélé une fois de 
plus les incoménient" du s'Y tème adopté en 1821, el 
d'après lequel on a confondu dans les documents cadas-
traux les propriétés bâties el les propritHés non bâties. 
Ces dcux cspèces dc pl'O'priclés, dont la naturc diffèrc· 
e enlicllement, prugressaut le plus souvent d'ullc ma-
nic/'e lrès-inégale, il importe de les o;épal'cl', ainsi I]uc 
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cela a lieu d'ailleur dans la plupart de Étals de 
l'Europe. 
Tel est l'objet du projetde loi que nous a"on l'honneur 
de vous soumettre. 
Le cadastre actu l, vous le ~avez, l\1esBi urs, a été 
ordonné par la loi du i5 septembre 1807, dont l'ar-
ticle 33 spécifia qu'il servirait de régulateur pour la 
fixa tian des contingen ts des communes ùe chaque can Lon. 
Dès l'année suivante, les opérations étaient enlrepri'es 
et exécutées suivant un règlement élaboré par une COI11-
mi5sion dont Delambre était pré ident, ct approuvé par 
l'Empereut' le 27 janvier i80S . Cette instruction fut 
ensuite fondue avec les lois ct les autres règlement ur 
la matière dans un recueil méthodique publié en lSi 1 
par k Ministre des finances, et dont les pre cl'iptions 
sont encore obsel'Yées en majeure partie. 
A date!' de celte époque, les opérations cacIa traIes ont 
marché avec plus ou moins d'activité, selon les cir-
constances, et, en 1845, clles étaient terminées dans 
toute la France. 
Les contingents ùes comlllune de chaque canton 
devant, en exécution de la loi de i807, être réglés au 
prorata de la somme des revenus imposables Je chacune 
d 'eUes, il fallait, sous peine d'entraîne!' des injl1stices 
dan la répartition de ces contingents, arrive!' à la con-
naL ance de la vérité relativement aux revenus fonciers. 
En cons ;quellce, les travam. d'cvalualion, confiés pour 
chaque commune au contrôleur des contribulion direct s, 
assi té d'un expert, étaient oumis à l'examen d'assem-
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b1t\('s cautonales, qui demeuraient chargées de les coor-
donner et de les niveler de manière à en faire la base 
d'une péréquation cantonale. !\lais ce assemblées ne 
purent fonctionner longtem ps. Les intérêts particuliers 
enlrèrent en lulle, et l'on ne trouva pas toujours, chez 
les déléO'ués des communes qui les composaient, l'im-
partialité et la sincérité nécessaires pour assurer l'exacti-
tude de la répartition. 
Aussi, la loi du 20 mars 18J3 a-yant décidé que la 
pérûquation serait effectuée entre les contingents de tous 
le cantons cadaslrés du même dûpartemenl, les réclama-
tions furent tellement vives, qu'une loi du 23 septemhre 
i814 suspendit la péréquation et décida flue le" cantons 
cadostrés reprendraient, pour {Bta, les contingents qu'ils 
avaient eus en IBi3. 
Ultél'Îeurement encore, la loi du Hi mûi 1818 ayant 
ordonné que la péréquation . erait faile nlre les canlons 
cado lrés du même arrondissement, cette mesure fut 
ropporlée par les lois des 17 juillel1849 123 juillet 1820. 
Il parut démontré que la réalisation de l'objet que 
s'était proposé la loi du i5 septembre 1807, relativement 
au ni vellemf!n t des cbarges en matière d'i III pôl foncier, 
ne [lounit pas être obtenue pal' le procédé qu'elle indi-
quait. La loi du 31 juillet i82i (art. 20) décida, en 
con éfluence, que les opérations cada trales seraient cir-
conscrites dans chaque département et ne serviraient 
plns Iln'à la répartition du contingent communal enlre 
les contribuables. 
A parlir Je ce momenl, les revenus ce sèrenl d'être 
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fixes par le contrôleur et par un expert; la détermina-
tion en fut remi cil cles juré locaux, qui n'curent qu'une 
mi ion c lIe d'établir rIes revenus proportionncls ntre 
C1H.. 
Tel e t, en effet, au point de vue de l'impùt, l' 'ul 
but qu'on doi~se propo el' d'atleindre par le cada 11'1', el 
nous pensons que la lègle aùoptée ù partir ùe 1.821 doit 
ètre maintenue. i l'on s' n écartait, on rencontrerait 
alljourd'hui encore cie sérieuses difficultés dans l' Ivalua-
tion des revenus réels des diverses propriétés. D'ailleUl's, 
les opérations cadastrales ne pouvant s'executer simulta-
nément ùans toutes les communes, on se trouverait amené, 
en les prenant pour bases d'ulle pcrcrluatioll, ù comparer 
cntre eux des revenus établis il des époques très-différentes, 
et, comme les revenus tendent toujours ft s'accroilre, les 
territoires les plus récemment cada trés tipromeraient de 
cc faituJ1 véritable préjudice. 
Le cada tre doit dOllC resler puremenl el simplem ni 
un inslrum nt de répartition entre les propriétaires de 
cbaque commune, et c'e t par une autre opération plus 
rapide qnc l'on peut arriver au nivellcment ùe contin-
gents. L'Assemblée nationale a ohei ~ celle pensé '11 
"otant successivement j'article 2 de la loi du t) aoùt i8H 
et l'article -l de la loi ùu 4 aoùl 187;;. 
i la question Lud,.,.étaire pouvait être écarlée, /Jous 
n'hésiterions pas ù proposer il 'otre approhation, avec 
quelques lé"ères modiû ·alions, le projet ùe loi cadastrale 
élaboré en i8i6. Ce projet Jait du cadastre une 'uvre de 
l'Etat cl assurc ainsi, de la manière Jl plus fIIcucc, J'uni-
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fOl'mité dans Je mode d'opér~r ct la persévérance dan Je 
but il allcindre. Il a d'ailleurs été communir[ué aux 
conseil' géneraux, el il Il reçu l'adhé ion de la plupart 
d'entre eux. Il pourroit il la conservation du cadastre. li 
<Jonnc alisfaction dan' 1< mCSUl'C que nous cro~'ons 
pos ible et convenable, au\: besoins de la propriété. JI , 
l'l'l'mcl enlln d'exÎn-er des notaire cl autre ofl1cier 
pnblie l'insertion daIl' leurs acles des désignations 
c1Ja~ traIe afférente aux parcelle qu'ils concernen t. 
Ce projet ne fail pas, il c t vrai, du cadastre un titre 
~]l' propriete. « Un tel pouvoir, en cas de coutestation, » 
{':l-il dit dan le l'apport Je la Commission io'litnét' 
ell i :37 pour l'étude de la question (i), c( n'anpartient 
« llu'aux tribunaux, qui ne l'ex.ercenl flu'après un exa-
(1 men très-scrupuleux, et on ne ~aurait songer il en 
(( ilHe IiI' de simples agent administratifs tout il fait 
« étranger' à la science judiciaire. Pour que le ca da Ire 
« pùt suppléer les titre' de propriété, il faudrait procéder 
« il un abornemenl général; or ccl abornement ferait 
« naîlœ une infinité de procès el deviendrait inlermi-
« nable. L'idée de rendre II' IJOrnage obligatoire a paru 
« tout a fail inadmi sible à la Commission, cl clle a 
« pco .é qu'il n'y avait poinllieu de modifier les dispo-
(1) Celte commission é~ait composée ùe MM. de Rambutoau, pair do 
France; l'erri!!r (Camille) , fe.te, Vitcl, députés; Maillard, conseiller d'Etal; 
Jourdan, directeur de l'Administration des contrilJUlion, directes; Hau-
dOl/in, Yllallis, .\rmaudot, dirccteUl' de~ contributions directes; BoichoL, 
\~rl"Ca~e\H' spécial de, plans du cadaslI'e; Calmels, Cal'leron, I.efebure, 
gcoll1~trc en chef; Vallée, chef do bureau du cadastre au mini.~ère des 
finances, &ccrétaire. 
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« sitions en vigueur qui prescrivent ùe lover les plan 
« d'après le jouis ance au moment de l'op' ration 
I( cadastrale , ») 
Les juriscon ulles qui, ell France, se sont occupé 
ju qu'ici de celle questioll, le' cours eL tribunaux aux-
quels elle a été soum ise, se sou t également montrés peu 
di'poses à apporter au Coùe civil les modifications qui 
eraient nécessaires pour arriver au ré ullat qu'on vou-
drait atteinùre, Le même sentiment se rencontre en 
Belgique el en Hollande; le canton J e Gcnhr, qui a 
aborùé la que tion, ne l'a résolue qll'en partie (1); 
enfin, ]e projet présenté le 21 mars 1874 par le Gouver-
nement italien à la Chambre des députés écart· formel-
lement l'idée de faire un cadastre attributif de propriété. 
Le projet ne réalise pas non plus l'idée do ceux qui 
voudraient lier le senice des hypothèques à celui du ca-
dastre; mais ill1e compromet pa la que ti n ct permel 
de la résoudre ullérieuremen t, aprè que la légi lalion 
des hypothèque aurait re u le modillcations l1écessail'es. 
D'ailleurs, l'es ai de ce système, pratiqué en Hollande, 
n'a pas donné tau le, résultats que quelque per 'onne 
en attendaient. 
( 1) Encffet, quoique la loi génevoise du 1" févr'ier lM 1 n'ait paHeculédevant 
l'institution de magi trats spéciaux chargés de trancùer Ics questions d~ 
proprÎ!!té au cours des travau. du cadastre, cUe contient (al'ticla 53) la dis-
position suivante: 
a Le cadastl'e fel'a foi en faveur de celui qui y est inscl'it contre la per-
« sonne qui, se prétendant propriétaire en tout ou en partie, de l'immeu· 
« ble litigieux, ne justifiet'ait de son droit ni par un titre r~gulier de pro-
« pl'iété ni par la description qu'elle aurait acquise conformement au droit 
« commun, En aucun cas, j'inscription au cadastre ne pourra couvrir les 
" vices du titre en vel'tu dUlJuel elle aura été opJrée. » 
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" ous cro~'on donc, nous le répéton , que le projet 
de -1846 oonlle ali raction, autant quc pos ible, aux in-
térêt cngagé dans la que tion. Mais c projet entraine-
rait, de la part de l'Élat, une dépense qui, pour l'opéra-
tion complète, ne serait probablement pa inférieure à 
250 million. La conservation du cada lre, lorsqu'elle 
fonctionnerait dans toute la France, coûterait encore d 
8 à 10 million par an. 
Si l'on admet que la situation budgétaire ne permet 
pa d'aborder en ce moment une œuvre' aussi coûteuse, 
si J'on considère au si que les difl'érentes region de la 
France, en rai '011 de leuI' consistance territoriale el 
de la dale plus ou moin recente de leur cadastr"', n'ont 
pa le même intérêt à la solution des questions re-
lalives à la propriélé, on se Irouve amené à recher-
cher 'il ne conyienùrait pas de s'arrêter à un ystème 
qui, decentralisant les dépenses permettrait en même 
temps à chaque département d'agir conformément à ses 
be"oins. 
C'est dan cet ordre d'idées qu'a élé conçu le projet ci-
joinl. La plupart de es dispo ilions ont été empruntées 
au projet de i846, mai l'initiative des solutions plus ou 
moins complète plu ou moins immédiales, est 1aissée 
am. cons('ils généraux, qui auraient également à pourvoir 
à la dépense. 
D'après l'article premier, c'e l le conseil général de 
charlue département qui dé igneraillE's communes où il 
doi~ être IH'océdé à de nouvelles opérations cadastrales; il 
dècid rait en même temps, suivant le cas, si les plans 
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doivent êtrc renouvelés ell totalité on en parlie, Il sim-
plemcn t rcvisés. 
Les articles 2, 3, 4,5, G, 7, 8 et 9 tracent la marche a 
uivl'e vour ces operations. Ils complèlen t le' prc5cl'Ï p-
tions Jes lois el rèrrlelllcnL en Yignel1l'. Il donnl'nt au\. 
propriétaire toule les facilités compaLibles avec le di-
po i tion du Code ci vil pour faire sen i l' le caJa tre à l'as-
sielle Je la propriété. Il est incontestable. en effd, que 
ceux: d'entre eux (fui, propriétaire de parcelle limitro-
phes, auront concouru ~t la reconnaissance de la licrn' se-
pal'ati"e de ces parcelles et auront signé le procè -verbal 
Je l'ecOllnai ance des limites, trouveront ullérieurement, 
ùans les exlrai l' certifiés qui leur cronl remis sur leLlr de-
mande, un vérilaule acle de bornage el des documents prc-
cieux pour faire valoi l' leurs droils légitimes de propriété. 
L'article 10 reproduit, en le précisant, les dispositions 
de l'al'licle 3l de ln loi du Hl srptl'lIlbre 1807 t des arti-
cle 3D! el410 dl! recueil méthodiL[ll' de J 811, relatives 
.nu mode J'évaluation des propriétés bâties. on introduc-
tion dans la loi actuelle est Je tinée à [aire ce sel' ccrtlli-
tlC~ divergences qui 'étaient produites dans la jurispru-
.JCllce ur leul' interprétation. 
C'est c:l<Talement l our faire ce sel' des difficulté deju-
rÎ-prudence que l'article 11 pécifie le mOlle d'ill1j1o-ition 
Je lerrains enlevés à la culture pOUl' être cOllsaçré à un 
-t:mploi inùu Lriel. Ce di po itiol1s sont d'accord avec le 
règle de la justice di tribulive, qui veulent (lue chaque 
propriété foncière soit il11po ée proportionnellement à {Il 
valeur dit produit 'l/{'elle peut l'enrlre. 
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Dès con iùéralions de même nalure nou onl amené à 
régi \(', d'une manière précise, par l'article 12, le mode 
d'é\ulnalion des salines, salins et murais salanls. Aux ler-
1111:;; du décrel du 1~ octobre 1810 el Je la loi du 17 jnin 
1 ' JO, Cl" propriétés doivent être coti ée' à la contribu-
lion foncière, suyoir: les bâtiments qui en dépendent, 
d'après leur nlenr locali,e, et le lerl'(lins et emplace-
merlls, ur le pied de, meilleures teNes labourable. Celle 
di~position, comme J'iuùiqucnt le texte même et la dis-
CL1~siol1 ùe lu loi lIe 1 W, :lVuiL pOlir but Jc favori 'er la 
production salicole en empêchant que les terrains cl em-
placement· affectés il celte production ne [u sent suré\a-
lué,;, Le Laux de la première clas e de terres labou!'ilbles 
était donc, dans la pensée du législateur, un maximum, 
cl'elldanl le texte prêtait il une autre interprétation, ct, 
dall quelque communes, on s'en était servi pour impo-
ser, comme les terre labourables Je première classe 
Je ' marais salants d'lin pruJuiL hien inféricl\r à celui des 
terres de celle catégorie, l'ious croyons que -vous ratifierez 
Ulle Ji po ilion qui a pOUl' oLjet d'u sure!', en cas de ré-
,j ion du cadastre, à l'indu tric du sel le bénéûce du 
traitement que les précédents législateurs uHient ,"oulu 
lui accorder. 
L'arlicle 13 donne aux propriélaires les moyens de faire 
reJresser les erreurs qui auraient pu sc glis cr clan les 
opérations cadastrales. L'étal de chose' actuel sc trouve 
ait1- i mainteuu en cc qui concerne les propriété' non bâ-
tie', )lais l'article 38 de la loi du 1:'; septembre f80ï per-
(HeUait aux propriétaires de maisons et u ines ùe r(\clamer, 
2't 
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dan le cas de surlaxe, po térictll' ment au délai de ~i\ 
mois à partir de l'émi~.ion du premier rôle eada-lral, 
tandis que le droit de révision n'élait pag attribué il l'AII-
mini lrntion tIan le cas olt ln l,ne élait r conlHlf' Irop 
faible. 11 a paru cOllYcnable de rétahlir l'rg-alilé de -ilna-
tion n plaçant les propriétés hâties dan le mèmes con-
dilions que l s propriélés non bâlies. La faculll' de l' ü-
scr Lous les dix ans les I\\alualion' de propriélè hiHies 
inscriles dan la loi du 3 frimaire an "JI (art. ID.), fol1l'-
nit, d'aiUeur., le moyen- de parer aux léplac('menl~ (Ill!' 
p lll'l'ait épl'oUV r lenr vùleur J'elnli\e dan les difl"'r'Jll s 
parties de la mêmc commuoe. 
Les arlicles 11" 15, 1G, 17 cl 18 sonl de tiué il permct-
tre aux conseils gén ;raux, qui jugeraienl la me UI'C ulilt' 
dan leur J(~pal'lei11ent, d'as urcr la con er\'alion du C11-
dasll'e, en cc qui COllcer'ne les plan ct les étnls dl' sectioll, 
comme, tlal1' Je s 'sLème aducl, elle l'esL déjà en cc qlli 
concerne les matrices. C' st ainsi que l'on procèù , mai~ 
d'une façon générale, en B'lgil}ue, en Hollande cl dan-
certain cs parties Ile J'. Ilemao-ne.)l serait assllrémenL M'-
sirablc que la cOllscnatiol1 ÙU eada tre ft'tl elaulie llan' la 
France en iière, mais celte con crvatioll Cil LraÎnerai l, 
comme on l'a VlI plus hant, UllC depen () a ez con.idera-
bic, el il faut reconnaître fIu'clle n'a pa ln IIlême utilite 
dan Loules les rérrions. ï elle pré_ente beaucoup d'in-
lérêt dan les pa) très-morcclé' où les terres lal,oll-
raLles dominent, où sc produi enl chaquc année de 
grands chann-cmenls dans la consi lance d la propriét;, 
et Ot\ par conséqu nt,) désaccord entre les l'Inn cl l'é-
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lat du sol s'établit rapidement, il e t incontestable que 
cet intérèl est s~nsÎblement moindre dan les pays de 
grand culture, Jan ceux qui comportent Je granùes 
étendue de hois et de prairies, dans ceux enfin olt, par 
suite les habitude local~, le" propriétés sonl limitée 
Sil t' Je tenain par tIec; baÎes, fos ès, murs, etc. Dan le 
s~~ lème propo_<;, charIue eons,,il gcncral agirait confor-
mément am.: ho,oins locaux; la conservation de plan ct 
états tIc section orai l faite aux frais du département, 
lorsqu'elle aurail l'lé décidée; la mise an courant de 
Illatrices cada, traIes re_teraÎt, dan_ Lous les l'ilS, Ù la 
char!.!e de l'Élal, comme cela a liell actuellemenl (art. if)). 
Lrs conseil géll(~ral1X seraient aulori é :, 'oter I('s 
fonù néces aires, llon-spulement pout' le renou\'ellement 
mais encore pour la conservalion Liu cada tre, ct au si 
pOUl' le' [ravaux de péré(Iuation, qu'ils ju~et'aiel1l oppor-
tll ns. 
L'article 20 dispose rIlle, charJ11e année, il e 1 ajoulé au 
principal de la conlribulion foncière un cenlime ou une 
fraction de cenlime rlont Je prodnit senirn. à "cnir cu 
aide :lU\ déparlement en proporti011 Je leurs ressources 
cl de leur dèpen es pOLl!' l'exécution des opérations . Un 
fonds antloguC' a élé créé par la loi du 31 j uillel 1821 
art. 21), qui <l\ait déjà mis les opérations cadastrales à 
la chrtr~(' de départements, tout en décidant que ces 
opùralions ne el'\'iraiellt pins qU'll rectifier la répartition 
indi,j.luel1e. Il s'élevait alors à un million. Il e t encore 
iJ15e/il au uudgel p01l1' une .omme moindre, cl 1'8 rcs-
~OllrCeS f!u'ilmet à la di8po~ilion de l'adminislralion son t 
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deslinées ~Ilui permellre de conlrôler les opérnlioll elde 
venir en aide aux département: oll le cnda Ire n'est pa 
terminé ( Ipe -Marilimes, Corse, ... al'oie ct lIaule-Saloit·). 
Il importe, en effet, que l'Élat ne sc désiutèrcs e pn cIe 
ces lra-vaux, qui servcnt à la réparti lion de l'il1lpùl. D'an-
tre part, les dépenses du cada lre varienl non-seulcment 
avec l'importance des revenus fonciers, mai au i [ne 
l'étendue et les dispositious géon-raphiques du lerriloir(·. 
Elles ne seraient donc pas proportionnelles aux 1'e sources 
que les départements pourraient 'J consacrer cil s'impo-
sanlle même nombre de cenlimes. 
La marche qui a été aLloplée, en 1821, pour la r\parli-
tion des sub\enlions enlre les départements, et qui sc 
trome exposee en délail dans un rapport au Roi concel'-
nantl'application, sur ce poinl, de la loi du 31 juillet rie 
ladite année, est aussi celle que nous nOlis proposons de 
suiHe. Elle con. i te à tenir compte, d'une part, de la quo-
Lit' ùes celltim s volés par le conseils généraux cl de leur 
prod uit; d'autre part, de l'excédan t tle la dépense Sllr les re -
sources, el, en outl'e, de ce même excédant, maintenu à on 
chiffre ou rcduitJ selon que les conseils généraux auraienl 
Tolc le [; centimes aulorisés par la loi ou une quotité moin-
dre. Ai nsi, dans tel dépal'tempnt, l 'excédanl tic dél en sc ser-
van L de base à celle dernière parlie de la r' parli tion sera rc-
duit au cinquième, si son yole élait d'un centime seulemen t; 
ce même excéùant sera réduit aux deux cinquième, là Olt 
le vole serait de 2 centimes, et a insi de suite. Il era lai é 
dans SOIl entier pour les Mparlement olt le vole att in-
drait le maximum de 0 centimes. Cette cam bioaison, qui 
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a déjà subi l'épreuve de l'expérience, paraît de nature à 
concilier tous les intérèts et à prévenir toute espèce de ré· 
c1al1lation fondée. 
L'article 21 prescrit, conformément aux dispositions 
des articles 57 et 66 de la loi du :lO aoùt 1 71, de soumet-
tre annuellement au conseil général le compte des recel-
tes et des dépenses du cadastre. 
L'article 22 Joune satisfaction au "œu omenl exprimé 
de voir les notaires et auh'e officiers ministériels astreints 
à inscrire les désignations cadastrale dans le actes 
qu'il " ont à rédiger. illimite celte oblioation aux terri-
toires où la conservation cada traIe serai! rtablie. Il ne 
pcut en ètm autrcmcnt, la tenue au courant des plan el 
élals de sections pourant seule permettre de reconnaître 
a,'cc sécurité, sur ccs documenls, l'idenlité lies parcelles 
objet des mutations, alors surtout qu'elle" out changé de 
formc. 
Telle e-t l'économie du projet de loi, relativement ail 
cada~tre ; ,'ous remarquerez, ~Iessieurs, que ce projet im-
pliqurrait l'abrogation des articles 9 el 10 de la loi du 
21 mars i874, qui ont prescrit une noulTelle évaluation 
Jc' terres, anciennement en friche, mises en culture de-
l'IIi le cada lre, et réciproquement, puis(IU'il appartien-
dra aux COll eils généraux d'ordonner la révision des ope-
ralions cadastrales pour ces propriétés, aussi bien flue 
pour les autres. Ces dispo itions se trouvent déjà, d'ail-
leurs, en contradiction n'ec c -!les qui ont pour objet la 
péréquulion des conlingent (loi du 3 aoùl i87ti), ct c'est 
dans le projet relalif a l'exécution de celle dernière loi 
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quc nous YOUS proposons l'abrôgation exprc_se Jt) ct,He 
du 21 mars 1874. 
TOUS signalons cncore il \otrc allention les disposition 
suivantes qui constilucnt, sur c L'lains point, un' inno-
vation, ct, ur d'autres, le retour il un état ancien) en cc 
qui concernc les propriété bâties. 
La lé ..... i'lation caùa tmle établitllcu\: catégories de pro-
priétés MUe : ~elle qui sonl imposalJle et c Ile 'lui Ile 
le sonl pas. Elle ù,;clare passibles de l'impôt le" maisons 
J'haùi(atioo, fabri(lue8, forg '8, moulin' cl ault'es ll"Încs, 
auf les exceptions détet'minces pour l'encouragl'tn nt Je 
l'agriculture ct pour l'inlérèt géucral de la société. Il en 
résultc quc les bâtiments a(fcclé à un SCrl ice public ch il, 
militaire ct J'instl'lldion) ou au, hospices ne supporlenl 
aucune contriuulion, cl que les bâtimellts senant aux 
exploitations rurales, tels que granges, écuric~) gn':l1iCl'" , 
ca 'CB, cellict", pre 'soirs cl au tr 's, destinés à loger les 
he tiaux des fermes eL métairie ou ~l serrer les récolles, 
ain i qne les cours Jesdites fermes ou métairies, ne sont 
soumis à la contriLulioll roncière qu'à rai on du Lerrain 
qu'ils enlèvent il la cullure, éHlue sur le pied d s meil-
leures terres de la commune (Loi du 3 frimaire an "11, 
arl. 2, 5 el8ti). 
Bien (lue les uâtimenls ruraux soient aujourd'hui im-
posable en Ilollanùe, el qu'une proposilion ùans le même 
sens ail élé faile récemment par le mini tre ùes finance' 
d'Halie, lors de la préparation du projet de loi ur le ca-
da tre, dépo é le 2i mai 18ï4, notre intention n'est pa 
d'imiter ces exemples et de ,ous demander la supprc sion 
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Ù'imll1l1llil8S qui nous paraissenl conforme il l'e prit de 
llO~ loi' fisca\;.~ ; mai nom crO)On5, par contre, 'lu'ulle 
r~lorme c'L fl faire dans le regime de propriété h;Hie~ 
donl l'imposilion e L actucllem nt autorisée. 
Le GOlnernement e:;t fondé il penser que, Jan l'état 
actul·1 ,les choscs, ces propl'iél(\s, dont la ya leul' proJllc-
tiw ,'c~t aceruc pIns rapiùemcnt que ccli, J 's propriétés 
non IJùlies, sc trou,cnt relativement ménag("es dans la 
l'L;pa l'Ii lioll de la contrilmlion foncière. Celte i 1)I~gali té, 
contraire aux principcs de la .iu"tic' di Iribllti\L', a CI11-
lllé ùc\oil' di pal'Uîll'e, au ùOllble point de Lle (rune 
meilleure répartition de" char~es [lubliqnf's d d\1II ac-
crois:"l'l11ent de produit au profit de J'Élat. 
PUlIr atteindre ce résultat, c'esl-ù-dirc pour ramencr 
LI contli bu lion foncière ùes propri("tes bÙ.lie au ni "cau 
d celle Je' propriétés non bùties, le 1l10~ell le pIn sùr 
ct Ic plus rationnel selait de proc/-Jer à une éyalualion 
dil'l~dc de toute les propriété hùLie imvosabk; mais, 
inJcpcnJümmeut de la dépen c cl des délais l{u'eutralne-
rait une cll1Llahle op ;r-atiOll, (lui comprendrait plu Je 
8,:iOO,OOO imJ1ll!ubles, on sail quelle difficulté lcs re-
cellsemenls généraux ontloujour' soule\ées en France. Il 
a ùonc paru préféralJle de recomir à un procédé ana-
loguc à celui qui a été mi en action par l'article 2 de lu 
loi du /l, aoùl 181,1, tl l'égard de la conlribution person-
neUe ct mobilière. 
\- procédé, qn'autorise l'article 23 Ju projet, cOllsisle-
rail li calculel' l'allgmentation du contingent rOnCiel' aITé-
l'cnl' aux maisons el usines nouvellemenl construites, 
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non plus seulom nl comme le pre cril la loi du 17 aoùt 
183!J, d'après la conlribution qu'elle cl ivcnl SUPPOI'[I'I' 
'n principal, comparativem nl aux antres propriété' brl-
ties de la commune, mais ù'aprè une (Juolité délel'min/'l' 
ùe leur ,aleur locative réelle, :) p. 0; 0 pJ.l' xell1plc, (uux 
auquel les propriétés non bùtie llarai s nt j,tl' aetll cl-
Jement imposée en moyenn . Pui , le conlingent ain&i 
modifié ~erait réparli entre tOlite le con tl'l1ction ' all-
ciennes el nouvelles de la communc, proportionndJ -
ment il. leur revenu caùastral. Le' b:Himcnts démoli con-
tinueraient il. motiver une diminution du contingent érrale 
à l'impôt qu'ils sur portaient. 
Dans ce sy lème, l'in Ouence des con tructions Ilollvel-
] s et des d "molitions tendrait constam11lent à rappro-
cher les contingents en principal des commllllC' dl1 tau\ 
uniforme de D p. 0,'0 de la nleul' Jocalire de l'ellscmlde 
des constructions imposables; or, comme ce contingellt 
sonl aujourd'hui Je plus souvcnlld.'s-infél'icllrs il. ce taux, 
il en résulterail une augmentalion progressive des res-
sources cl u Trésor, qui peul être éva luée annucllcmeul 
il. 400,000 francs. 
Nous devons ajouler toutefois que les événement ùe 
1870 et i871 ayant sen iblell1ent ralenti le mouvement 
de constl'llclions nouvelles, l'eU'el de cctte di position ~I' 
trouvera momentanément atténué. D'autre pad, clic 
donnera lieu, lant par le remaniement (Jll'ellc entraînera 
dans les pièces cadastrales, que par les complicaliolls qni 
en résulteron t annuellemen t dans la confedion des l'olt's, 
à une dépense qui peul être évaluce à un million pour la 
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prcmil'l"c annéc et à 70)000 francs pour l 's allllé ' cui -
yan tes. 
t.:n elrct, pOUf que le y tème proposé puisse se réali cr, 
il c t nécessaire que les propriétég bâtie, crui sonl ac-
tucllemcnt confondue dan les matrices avec le pro-
priété non bâties, en soient désormais séparée. Celle 
~éparation a cxi té pendant plusieurs annécs, en vertu d 
la loi du 15 septembre 1807, dont l'article 3~ l'orùonnait 
expressémcnt; elle n'a ccs é qu'cn 1.821, il la suite des 
trûnux de lléréqualion exécutés à celle époque. C la 
s'explique: lcs dérrrèvement am.cruels cclte péréquation 
avait donné lieu étaiellt tellement con idérables (ils tI;-
pa -rrcnt 27 millions en principal ct ccntimcs addition-
neL ' , que « le moment anit paru cnfin arrivé, » comille 
Je disait l'exposé des molifs dc la loi du 3t juillet, « de 
con aerel'le principe ùe la fixité ùe l'impôt roncier. » Un 
article pécial, formulé dan cc scn, c trouvait même 
au projet de loi. On fermait, en un mot, ou du moin on 
cro~'ail fermer l'èrc dcs péréquations) ct 1'011 comprend 
qu'a,ec le parti arrèté de ne plus modil1cr les contin-
gcnt , il n'y avait desormais aucune utilité ù le dis-
tinguer, suivant qu'il 'agi sait de pl'Opriétés bâties 011 
de propriétés llon l,âtic'; il 'f avait même impliflcation 
ct économie à faire autrement. Aussi) un rèrrlcmcnl du 
10 octolnc J82J (ad. 27) prcscri\Uil-il ùe réuuir Jans la 
même matrice el dans le même rôle les deux natures d'im-
meublcs. 
~lai Ic princi pc Jc la fixité des con tingenls que le lé-
gblateur Je 1821 s'était refusô Ù inscrire ùans la loi, n'a 
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pn ;té con acré J 'puis, comme le prOllYent la loi (In 
7 aoùt 1 JO cl celles que l'A s mlll;e Ilationale a e1l'-
même votées pour o1'Jonner une nouvelle rl'parlitiou de 
l'impôt foncier. La pos ibililé de la ré\ision de~ contin-
gents étanl ainsi aùmi e eL les revenu (le l'ropridé. bù-
li' el des propri ;té non bùties croissant ùans de pro-
purtions lrès-différentes, il importe de rétablir la l~par[l­
tioil, s(;paratioll qui e\i 'le d'ailleurs l'O BelgÎclllC, en 
I1ullande el ùan la plupart de' autr s Jltats, de manièr' 
à permettre aux as emulée. lép;isl, lives qui ol'llonneraient 
de llolrvelles péréquations, d'agir isol "Illent SUl' cha 'lIne 
des dem. catégories ùïlllll1euule ; mais cette .(;paralioll 
e t deyenue tout à fail inùispen able en pré'ence du 
mode d'accroissement du contingent foncier des proprié-
tés hàlics que nou venons de vou exposer. 
L'article 21 di8pos , en conséquence, qu'il i'-(,I'a Jislrail 
du con lingent foncier, cu principal, lei qu'il aurail 
figuré dan les rôlcs Je l'année 1 77, pour clruqUf' dé-
purlcnlcnl, ulle omme égale à la part que les propriélés 
btllies aut'Ont prise dan cc conting-ent à rai 011 ÙU re\Cl1U 
cadaslral atrércllt aux: constructiolls, clljlle ladite somlll 
fOl'l11cra le conlingcnl .pécial dcs propriété' bâlies, dc 
mêmc qlle le nrplu coustiluera le contingcnt spécial des 
propriétés non Mlics. 
Le mènlC arlicle porle, d'aiJIcurs, rrllc la répartition 
dc e deux conlingents contillllera J'ôlre faite d'après 
les principes acluellement applicablcs au contins nt 
unique. 
L'article 2:.i décide égalcmel1 1 que l s propriélé:; ltùtie 
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cl non ùùties supportcront Jc mème nombrc Je Cl'ntimcs 
adJilionllel- départemcntaux ct comillunaux. 
Il n'est ricn tipule il l'égard Je centimes généraux: 
d'aborJ, parce que, depuis l 51 l'État De pcrçoit plus 
de cen ti lJl cs add itionncl" sur la COll tribu tion foncièrc, 
ensullc parcc qu'il comicnt dc rés 'n'cr l'aycnir. :i, en 
1 31, la contribution foncière a élu affrancbie des J7 cen-
1Ïme" donL ellc t:'ait frappée au profil dc l'État, celle Ll-
'l'ur exceptionnelle a elé accordée en Y tiC d'allérrer les 
hat'lTes (Jui pè"ent SUI' ( la propriété dn !'ol )), c'cst-a-
diru SUI' l'agriculture propremenl dile, ct 1 on peul croire 
qu'il Il'cu(l'uit pa dans lcs itléc du lé".islatcur Je l'éten-
dre il la propriété bàtie, dont lcs rC\CllnS prenait'1I1 llll 
esor dc l'lus CD plus con idérable. Lor donc quc l'unité 
de- contiug llt~, qui a été, rai'cmblablement la seule 
CUUi'C de celle exlen-ioll, aura cc é d'exister, ricn nc 
l,ourra 'opposer a ce que le pOLnoir légi-lalif, quand la 
,ilualion fillancière ùu pays lui paruîlra l'exiger, réla-
LJi e, tout au moin en partie, sur la propriété bàlie, 
le. li cenlimes rrénéraux, dont la upplession occasionne 
a l'Élal, en ce qui loucbe celle seule nature de proprié-
té', Lille perle annuelle de plu de 8 milliolls. 
A tous CC" poillts de YU ,le ouvernement a intérêt il 
ce qu'aucune construclion n'échappe il l'impôt dont elle 
e l passible. En raison du personnel très-re lreint des 
agent des contribulions directes el des nombreux lra-
HllX qu'ils ont il exécutel' venùant la touruée annuelle 
de mutations, il peul arrivcr, et il anivc, en crJ'el, que 
des con lmctions ou aùditions de consltuclions nouvelles, 
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lorsqu'elles ~ont peu apparentes ou situees dans de ha-
meaux ecartés, échappent il leurs il1Yesti fT(ltion . Cc t 
pour prévenir ces omissions dan uue certaine me lire 
que nous proposons, pal' l'article 26, d'impo Ct' )'oblio-a-
tion d'une déclaration à tout pl'opri \laire ou usufruitier 
qui rem construire, recon tmire ou ao-randir un bàtimcnl 
passiOle de l'impôt foncier, qui convertira un bùlimcnt 
ruml enl11aison ou en u.ine ou qui convertira une u ille 
en maison. 
L'article 27 indique le contrôle auqu Iles déclaratiuns 
donneront lien de la (Jart de répartiteurs et du service 
des contributions directe. 
L'article 28 contient la sanction des di positions qui 
précèd nt. JI a toulefois ce caractère de ne l'as établir, il 
H'Opre1l1eut 1 arle!') une pénalitti, mais ùe soul1leltrc sim-
plement à la condition d'une déclaration préalable /'0(,-
tentiol! Je l'illlmumté temporaire a corùée aujourd'hui 
san conditions pal' l'adicle 88 de la loi du 3 frimaire 
an VIL 
Aux termes du même article,)e constructions imlù-
ment affranchies de J'impôt selont assujetties il la COI1-
iri bution foncière ct il celle des portes et fenêtre an 
mo)' t1 de rôles supplementaires jusqu'au mOIl1 nl OLt clics 
cront coml rises dans les rôles généraux, ct, dau Lous 
les cas, en cc qui concerne la con tri buliol1 fO/1ci~re, j lIS-
qu'à l'expiration de la période d'exemption fixée l'al' l'ar-
ticle 88 de la loi du 3 frimaire an VII. Les coutingcllt 
foncier et ùes port s ct fenêtre eront augmentés à par-
tir de l'almée de l'imposition, tandis (lue le contingent 
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mobilipr ne le cra qu'à dater de l'année d \ l'inscription 
des propriétés dans le!' rôles !'Ténéraux. Toutefois, durant 
la périoLle transitoire, le contingent foncier ne sem aug-
menté que de la part que les construction' prendront Jans 
le principal, ainsi que cela se pratiCJue actuellement, 
l'auO>l1lcnlalion ur le pied de 5 p. 0;0 du revenu net 
imposable ne de"ant a,oil' lieu qu'à partir de l'inscrip-
tion dan Je rùle généraux. De cette manièr , les au tre 
propl'iélaires d la commune n'auront pa à supporter in-
d ùmcnlllne part de l'im po ilion su pplémenlaire qu i doit 
frapper excllljyement ceux qui ont néglirré de f[lire le 
déclarations prescrite. 
La faculté d'établir les rôle supplémentaire, JaqneIJe 
n'exi tait pas jusqu'ici, permettra en outre d'a ujelLir à 
l'impôt pour l'aDuée même oit 1'0mision sem constatée, 
au lieu de l'année suivante, les constructions indûment 
a1franchies des con tri bution foncière ct des po l'les et 
fen(~lre . 
Par l'article 29 des mesures sont prises pour que le 
contingents soient diminués en cas de démolition, de 
destruction ou de conversion en bâliment rural non im-
posable, d'un bâtiment assujetti à la contribution fon-
cière. 
En outre, le même article prévient le retour des diver-
gences d'opinion qui s'étaient produites Sl\l' le caraclère 
de réclamation aux(!uelles ces circonslances peuvent 
donner lieu el ur la juridiction dont elles relèvent, 
suivant que les changements ont survenus avantou aprè 
le 1. or janvier de l'année Jc l'imposition. 
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Les articlcs :jO, 31 et 32 prescriycntl'omertul'l' au bud-
get de l'Élut du crédit nécessaire pour suhvenir !lIa \11;-
pcnse quc doit occasionner la séparation des propriétés 
btHies et des propriétés non h,Hies, aulorisér par l'arti-
cle 21:. Cc crédit esL fixé, pOUl' '1870, il un million; dans 
le cas où l'opération ne scmit pas lerminée la l'r(~lllièrc 
année, l'cxcédant rIe crédit rcstanl di~ponil)lc ,cr:lit rc-
porlé a l'exercice suivant en con~el'\'ant la mêlllP affec-
tation. 
Enfin, les articles 33 cl 34, ont pour ohjet d'abroger 
les dispositions antérieure qui serl1ienl contrairc ,'l la 
loi proposée, ct de permellre ùe recourir ([Ull règl('mrnt 
d'administration publir[ue pour prcscrire les mcsl1l'cs 
nécessl1ircs il son cxécution, 
"'ous :nons, Messicurs, exposé en détail Je projet UI111I1pl 
nous ayons cru dr\oir nous arrNcl' apûs IlUC f:tude 
attentive, et nOLIs \'Ous avons mis il mêmc dc l'appréciel' 
dans son ensemble, Il ne remplit pas sans doute, on cc 
qui concerne le renouycllement du cadastre, lOlltes les 
conditions ùu programmc que nous nous S('l'ions tracé, 
si les circonstances étaient différentes; mais l'Il metLant 
à la charge des dCpartcmcnts, avcc su})\cntion rlc J'État, 
une dépense trop onéreusc pour des commuilcs isolées, il 
aura pOUl' effet d'imprimer aux opérations une 1l01l\rllc 
ct l,lus vive impul"ion. Il apporte, cn outre, dans l'illl("lèl 
de la propriété, des améliorations incontestaJ.,ll's au mOlle 
d'exécution suivi jusqu'ici. 
Enfin, il rcmet aux mains des conseils généraux, juge 
de l'opportunité des tra\aux à exécuter dans lel1l's cir-
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con~criptioll_ resplcti\es, l'instrumenl nécessaire pour 
rectifier la réparlilioll indi,iJuellc, là Ol! il en sera he oin, 
contlilioll indj peu aLle pOUl' permellr (l'aborder avec 
qlwlqnc _écurité, quant ft se COll équences, le rlifficile 
problème de la péréquation. 
LE PRt IDE'iT DE 1.\ RÉPLBLlQUE FRAXÇ\! , E propose D la 
Chamhre de' J(;pulé le projrl de loi Llonlla leneur uit, 
qui lui sera pré enlé pal' le mini, tre des ûnanccs, chargé 
d'en exposer les motif' cL d'en soulenir h disCll ion. 
TITRE PRE~llER 
Il[:-,PO"!TIO;\~ REL.\TI\'ES Au OUA TIIE . 
. \RTILLE l'HL\IICR. 
Dan' toule commune cada Lrée depuis trenle:1.11 au 
moins, il peul être procéJé a la reconfeclion ou à la ré, i-
sion du cadaslre. 
Les conseils généraux des déparlement' désignent les 
communes olt le plans doivent êlre renouvelés en lola-
lilé ou en parlie, el les commune ou portions ùe com-
mune olt il Joircnt êlr implcmenl revisés. 
ARr. 2. 
\ l'époque dn renoU\cllemenl 011 de la révi ion, il est 
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procédé il une nouvelle évaluation des revenus illlpo'a-
hl s de tOLlte les propriét; Je la commune, alors même 
que, en cc qui Cûl1cerne le~ propriétés Làtie , la nh i ' ion 
autori ée par L'article 102 ùe la loi ùu 3 frimaire an \'11 
ell aurait été effectuée depuis moins de dix: aIL. 
ART. 3. 
Les propriétaires gui, il l'é)1o que II Il renOllYcl1elllen 1 
ou de la ré\'i ion de l'évaluation cadastrale (le leu r pro-
priéLé , jouissent d'exemption ou de moùération accor-
dée par les lois en vigueur, sont mainLenus dan la 
joui ance de ces exempLions ou moùctation jusqu'il 
l' xpiration du terme fixé par le dites lois. 
AUT. 4. 
Le' op \rations d'arpentage el d'expertise ont exécu-
t(;es suivant les forme prescrites par les loi ' el règlements 
sm le cadastre, sauf les dispositions contraires contenue 
da ilS la presen te loi. 
ART. 5. 
Aussitôt que le renouvell ment ou la révision dl' 1':11'-
pcntage a été décidé par Je conseil général, les propt ie-
tail'e de la commune en sont prévenus par une affichr 
apposée il la mairie, afin qu'ils puissent se llleUre en 
mesure de justifier de leur litres ct faire, s'ils le ju cnt 
a propos, borner leurs propriété. Les frai d'aLorne-
lIlent onl à l Ut' chal1,e, li moins que le COll cil général 
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n'cn autorise le j1l'élè\c1l1enl sur le' fonds déparlrmen-
taux. 
ART, G, 
te maire comoquc lc propriétaircs sur Ic terrain pour 
reconnaître les ligne. de démarcatiotl assif)'néc~ par l' 
plau :\ toutes lcur~ parcelles conrrontanl avec des pro-
pri(!lail'e tliITéreuL. 
.\.IlT. 7, 
An jour indiqué par la convocation, un a~('nt de l'aù-
111 inislration des contrihution Llireclrs, (lS i:;lé du maire 
ou de EOn délégué l d'uu fjt'omèlre,'l'rocètlc il l~ recon-
Ilai~l'ance de limites contradicloirem nt a\'ec les proprié-
taires présent ou leurs reprè. nlants munis Je pOlnoirs 
l'égllliel's. 
A liT • 8. 
'j le propriétaire (lùm n l convoqué Il' comparall pa 
Cil prl"Ol1l1C 01\ ne sc fail pas représentcr par Ul1 manùa-
laire, l'aL encr. est constatéc el il e l pa se olltrc. 
L's 11011- 'omparanLs sOIlL pas.ibles de tous les frais dc" 
opérations qui vcm CD l devenir ulLéric11rClllen lneces.ai-
re n ce qui concerne les rlélimitatiolls pour le fluelle ils 
olll été appelc . L'étal de ces frais, dl'cssé par le directeur 
d .' coolt'iLulion direcles, est rendu exéculoil'e par le 
pléfel, clIc recouYl'cment n est poursuivi par le percell-
LI'LU' comme pour les conlrilJULions directes. 
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ART. 9. 
Le procès-verbal de reconnaissance des limites con -
tate l'adhésion des propriétaire pré cnis et contient 
l'énumération des parcelles il J' 'gard desquelle UUCUl1e 
réclamution ne s'est 61evée; il indique les parcelles dont 
les propriétaires n'ont pus repondu à lu convocation; il 
précise les contestations survenues et les point· all:"fJurl 
elles s'appliquent. Lorsque l'ao'ent de l'administration 
des contributions directes etlc maire ont pu concilic['1 
parties, le plan e t, s'il a lieu, immédiatement 1"clifi;. 
En cas de non-conciliation, le plan est provisoirement 
établi conformément il la jouissatlce, sauf aux proprié-
taires à se pourvoir comme ils aviseront. 
Le procès-verbal est signé de tous les comparanls ou 
meution est faite Je ln cause qui les cmJ)èclle de siguer. 
AIlT. iD. 
Toute propriété hâtie, non omprise dans les exemp-
lions déterminées par les lois en vigueur, est évaluée l'JI 
deux purlies, ,avoir: 
1° La superficie, ur le pied des meilleures terres la-
bOlll'Ubles, ou, il déruut de terre labourubles dan la 
commune, sur le pied de la première classe Je lu clIIlul'(, 
dominante; 
2° La con iructioll, d'apl'è la valeur localiyc totale de 
l'immeuble, déduction faile de 1'e timalion de la supcr-
fi i ct conformément aux pl'eEcriplion, de arlicle 82 ct 
87 Je la loi du 3 frimaire uo VII. 
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ART. H. 
Les lerrains non cultivés, lels que chantiers, lieux ùe 
dépôt de marchandi e et autrrs emplacements de même 
nature, en quelque lieu qu'ils oient itués, oit que le 
propriétaire les occupe ou qu'il les fasse occuper par 
d'antres, à titre "ratuit ou onéreux, sont cotisés il. la con-
tribution foncière: 
lo A rai on de leur superficie, sur le mème pied que les 
terrains enyironnant ; 
20 D'après leur valeur locative déterminée a raison d 
ru arre auquel ils ont alJ'ect'é', déduction faite de l'c'li-
malioH donnée à la superficie. 
Lr ùispositions des articles 82 et 88 de la loi du 3 fri-
maire an VII, celles de la pré ente loi et généralement 
toutes le di"posilions relatives aux propriétés bâties lem 
ont applicables. 
ART. 12. 
Dans les communes olt les opél'aLion cadastrales se-
ront renouvelées, les saline, salins et marais alanls 
seront coLisés à la contribution foncière, sayolr : les bâti-
ment qui en dépendent, d'après leur valeul'locative, SUI' 
le même pied que les autres propriétés bâties, et les ter-
rains cl em plncemen ts proportion nellemen t aux au Lre 
propriété non bâties. 
Les,lit~ cm placements ou tl'rrai ns Ile poul'I'on t, dans 
aucun cas, "lre évalués au-de. us du Lanx de la première 
cJas~c des terres lahourables de ln commun ou a' , , 
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ùéfaul ùe terrc labourables dans la commune, au-ll '-
sus du taux ùc la prcmière da se de la cllllure dominante . 
. \RT. 13. 
Lors de l'émission du prclllici' rôle établi confol'llIP-
ment aux résultats du renOIlY llcmenl inlcgral ou parliel 
de opérations cadastrales, il est remis gratuitement ü 
chaque propriétaire une copic de son arLic!C' dans la ma-
lrice cadastralc. 
Dans les ix moi qui uivenlla puhlication de cc rôle, 
les propriélail'es sont admis à réclamer conlre la contc-
nance et le classcment de Icurs fonùs, l'évaluation de leurs 
maison et usincs, ainsi quc des na tu l'es de culturc donl il 
possèùent seuls la Lolal i lé ou la plus grandc parti!.'. Cc délai 
passé, aucune réclamation n'e 1 admise qu'aulanlqll'ellc 
porte sur des causes postérieures au rcnouvellemcnt ou ,\ 
la révision du cada tre el indépendantes de la ,olonlé de 
propriétaires. 
ART. H. 
Lorsq ue le cadastre a été renom clé ou relo isé cn c~J';­
cuHon de la pr'sent~ loi dans tontc, les communes d'ull 
canton, ou lorsque l'état ùe docum nts cadastraux le 
permet, le conseil général p ut déciùer que le mutations 
qu'élJrouveront le propriété foncières dans leurs forme, 
leurs limites ct lems po e s ur', eronl aUlluellement 
consignées sur le états de section, sur les mall'iccs ct 
sur les copie' des plan' par ellaires. 
Les changemenls urvenus dan la forme ou le limites 
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de' parcelles sont reconnus et con laI \, sur les lieu'X en 
précence de propriétaires dûment COtHoqucs ou de leur 
mandataire. En cas de non-comparution ou de non-
conciliation, il est procédé conformément (ux article 
8 e19. 
\1IT. 15. 
Des rréomètres en nombre proportionné il l'étendue du 
territoire ct au morcellement des propriétés executent le 
tra\aux relatifs à la con ervation Ju caJasll'c dan les can-
ton' où ce systèmc e l adopté. 
Ce~ travaux, cOlUmc ceux du ca.dastre, sont dirigé rt 
suneillé par l'administration des contributions directe 
Le frais. de lu con ervation sont ré.rlés dans b. mèmc 
fOl me quc ceux relatif à la confection de operation 
cada:;lraèes. 
ART. H3. 
Le plans-minule dcmeurent invariable; ils sont dé-
pose' à la direction des contribution' directes avec les 
procès-veruaU\: de reconnaissance ùes limite. Il est fait 
une copie Jc~ plans pour le sen ice de la direction. 
Il e t délivre à la omm une une expédition des plan~ 
cl .~ étal de seclion cl des matrices, <lin i que des procès-
verbaux de reconnais'ance nes limile·. 
De exlraits certillés des documents cadastraux sont 
fournis par le direcleur à toute personne qui en fait la 
demande. Le Larif de indemnités dues lour ces extrait 
e t arrêlé par lc ministre de finances. 
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ART. 17. 
Le géomètre chargé de' trayaux relatifs à la conserva-
tion tien t, pour chaque commune de sa circonscription, Ull 
registre SUl' lequel il inscrit, au fur et à mesure qu 'il 
parviennent à sa connaissance, tous les changemenls 
résultant de ycntes, échanges, succession, partages, do-
nations, ubornement, décisions judiciaires ct de tous 
autres actes réglant l'état ou la transmission ùcs proprié-
tés. Les déclarations volontaires dcs parties sont aussi 
portées sur ce registre. 
Le travail des mutations est effectué sur les pièce ca-
dastrales déposées tant à la direction du département que 
dans les communes. 
ART. 18. 
Les frais d'entretien, de renouvellement et de conser-
yation du cadastre sont acquittés ur le ronds départe-
mentaux; néanmoins, les dcpenscs relatives à la mi e 
au courant des matrices cadastrales 1'e tenl à la charge 
de l'Étal. 
Les conseils genét'aux peuvent voter annuellement, par 
addition au principal de la contribution foncièrc, des 
centimes spéciaux dont le maximum est uxé à cinq, tanl 
pour les besoins du cadastre que pour les truraux de sous-
répartition du contingent départcmental entrc les alTon-
dissements, et des conlingent· des arrondissemenls cntre 
les communcs. 
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ART. 19. 
Dans le canton où les dispositions de article 14, US, 
16, Jï el 18 de la pré enle loi n'ont pas élé renùues ap-
plicables par le con;;eil général, le système actuellement 
en u 'age pour les mutations cadastrales est main tenu. 
ART. 20. 
Chaque année, il est ajouté au principal de la contri-
bulion foncière un centime ou une fraclion de centime 
dont le produit con litue un fonds de tiné à venir en 
aide aux départements en proportion des ressource' que 
les con eils généraux affeclent au renouvellement tIu ca-
dastre el de dépenses qui leur incombent pour l'exécu-
tion ùe cette opération. 
es subventions sont fixées annuellement par décrets. 
Le ' sommes affectées au service du caùa lre qui n'onl 
élé employée en fin d'exercice sont reportées, avec lem 
afl'ecta li ou , il l'exercice sui vanl. 
ART. 21. 
Le compte des recelles et des dépenses relatives aux 
operalions du cada tre e t, chaque année, soumis au con-
seil génél'UI par le préfet. 
ART. 22. 
Cha'jue année, avant le 1er novembre, un décret inséré 
au Bulletin des lois puùlie les noms des canions oll la 
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cODserYUtioll du clula lre a étù organi'ce ùans le courant 
(le l'année ou doill "' lre au l O' jamicr sui"ant. 
A compl r dc celte dernière époque cl ponr Jes im-
meuble ilués dans lesùits cantons, toul acle lt'an lalif 
de pfoprielé, tl'usufruit ou de jouissance, ain i qlle tout 
partage, en forme autheIltique ou sous si,rnatures priyces, 
devra indiqucr les ùiù ions calla'lrales el les numéro' 
du plan divisionnaire pour chacun des immcuule' 
transmis ou partagés. Les mèmes in,lications seront four-
nies dans les déclaraLions relaLi ve au:\ muta lion par déci's. 
Lorsq ue l 's aeles Lrauslati rs ou ùéclarations s'appli-
CIlleront à la tolalilé des Lieus possédés daos la. comlllun " 
il suffira d'indiquer le folio ous lequclle propl'iélaire c·t 
inscrit il la matrice ca.daslrale. 
A défaut de ces énoncittlions, les officiers public, pOlir 
le actes rcçus par CLL:\, cl les padies, ]lOUI' le acte~ SOli" 
seing privé el le déclarations, l'l'ont pU'siIJI!':; J'une 
amende de !JO fl'unc' pOIlt' char[ue acle ou déclaration. 
Toute énonciation ine'\acle ùonnera lieu à la m~mc 
amenùe que l'omission contre les olïlciers publics el cou-
tre le' parties. 
Toulefois, l'amellde sera l'e·tiluée, ou, Cil ca ùe déc,la-
ration ine:\actc, le payelllCllt n'en sem pa e:\ioré i, dall~ 
le moi qui suirra l'eurl'gi ' tremcnt ùe l'aclr! ou .le la 
décluration, Oll SOUlllet à la forillalilé de l'enregisll emeut 
lltt acte complémentaire ou rectificatif, ou i rOll fait 
uue déclaralion suppl "ll1cnlaire , L'acte cOllJplém 'nlaire 
ou rectificalif sera cnrcgdré moyennanllc droil fhe de 
1 franc. 
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L" conlraycntion sont cOllstalt;rs t'lI' amel1lh's 1'1'-
connées commc cn malièr' ü'enrcg-istl'cOlpnl. 
TITRE II 
Tl/Spn TTlO\S RCL.~TTn.: . \l''\ pnOPH!I~TÈS n.\ TlE~. 
ART. 23. 
\ partir lin 1er jallYicr 1878, l''lccroissemcnt du COIl-
tingrnl foncier ré ultanl, au'>: fcrmes du pnragraplH' Jet 
Il!· l'article 2 Je ln loi du 17 aOLll 1 3;j, dcs mai~ons ct 
u~ine nouvellemcnt constl'llitc on reconstruites, era 
calenlé à raison dc ~ p. DIO dn rt\enu net imposalJlt' 
oesditcs propriété~. 
ART. 24 . 
. \ partir de la même époquc, Ù~ conlingents di tillel ... 
;;erolll a. signé., dans la contt'iblltion foncièrc, aus pro-
priélés !J,Hies el aux propriétés non Lùlic . 
Il "('ra di trail du conlingelJl fonci r en principal, Id 
<lu'il aura O:-:llI'é dans les rôles cl' l'c\:crcicc 1877, pOUl' 
chaquc département, unc omme ,"gale à la 'Part que les 
propriétés IJàties auront pri"e (lans e contingenl à raison 
du rcycnu coùastral afférenl aux con tmetions, clladilc 
.OIllIllC formera 1 contingenl pécial des propriétes b<i-
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tics. Le surplus constituera le contingent spécial des pro-
priélés non bâties. 
Les principes sui\'clI1t le quels la contribution foncière 
e t actuellement réparlie continueront d'êlre applicables 
en ce qui concerne la répartition ùes conliuO'enls sp \-
cinuÀ des propriétés bâties et des propriétés non b,Hies. 
ART, 25. 
La cont!'ibution foncière ùes propriétés bâties pl celle 
de propriétés non }J.îlies supporleront le lllême nombre 
de centime, additionnels départementaux el comlllunaux. 
ART, 26. 
Tout propriétaire ou usufruitier qlli [era con truire, 
recon trllire ou agl'Ulldir un bàlim 'nl pa ible dc l'impôt 
fOllcier dewa, il daler ùu ter janrier t 77, faire à l:t mai-
rie Je la commune où sera situé le bâtiment, et dan le 
truis mois de l'errtt'epri e des travaux de con tru lioll, 
recon truction ou agranùissement, une déclaration indi-
quantla nature lu bâtiment, sa de Lination eL la déigna-
tian, d'après lc5 document cadastraux, du 01 Ul' lequel 
il doiL être con tt'uil. 
Salit considér les comme con lruction ou l'econ trllrlioll 
la com'er ion d'ull bâtiment rural en maison d'hahitation 
ou en usi ne, cellc d'une maison en li ine el, l' "ci pro(1 ue-
ment, c lie J'une usine en maison. 
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ART. 27. 
Les déclarations faite en exécution de l'article préce-
dent seront verifiées par les commissaires répartiteur, 
assisté ' du contrôleur des contributions direCtes, qui se-
ront chargé de leur donner la suite qu'elle pourront 
comporter, ain i que de constater et d'évaluer les accrois-
ernent de matière imposaùle pour lesquels il n'aurait 
pa été fail de déclill'ation. 
ART. 28. 
Lor qn un proprirtail'e ou u ufruiLier n'aura pa [, il, 
dan le délai prescri L> la déclaration exigée par l'article 26 
Je la présente loi, il perdra son droit à l'exemption tem-
poraire accorJée par l'article 88 de la loi du 3 frimaire 
an VII. Le con Ll'Uchon nouvelles, additions de con -
trucliollS ct reconsLructions non déclarées ou déclarée 
apres l'expiration des délais eront soumises à la contri-
bution foncière à pat tir du i· r janvier de l'année qui sui-
vra leur achèvement. 
Elles seronl impo ées au moyen de rôles supplémen-
taires, tant à la contl'ibutioll foncière qu'à celle ùe por-
tes et fenêtre, jusqu'à ce qu'elles aienl été comprises aux 
rôles généraux, el, dans tous les cas, en ce qui concerne 
la coulribnlion fonciere, jusqu'à l'expimtion de la période 
d'exemption fixée pal' l'article 88 de la loi du 3 frimaire 
an VII. 
Les propriétés bâties qui auront été cotisées par nppli-
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cation llu présent article donneront lieu à aurrmentatioll 
(les con lingent foncier et de porles ct fen ~tres, il partir 
de J'année de lem imposition, ct du contingent personnel 
et mobilier, il. partir de l'anuée olt clics auront été .ourni-
sc à la contribution foncière Jans les rôle généraux. 
P ndantla dUl'ée ùe l'imposition par rôle suppl'men-
laires, en conformité Ju deuxième parn"l'Uphe du pl'éEent 
article, le contingent foncier ne sera augmenté que de 
la conlrilmtion en principal afférente aux propriétés IJ,l-
tics compri es auxdil" rôle., jus(lu'au m menloil elles 
pourront ètre coti~ées ùnns les l'ole généraux; le contin-
gent sera alors allp:menté sui\antle prescriptions (le l'a/'-
ticle2a. 
Les constructions, additions de COll truclioll cl l'CC011 ' -
[l'uctions dont l'ucbèvem nt remontera Ù ulle auné an-
t 'deure a celle pendant Ja1luelle Je défaut de declaralion 
aura été reconnu ct celles qui, à J'l'poque de la proll1ul-
/Tation de la présente loi, sc trouveronl, par suite d'ol1lis-
ion, affranchies de contributions foncières et de portes 
el fenêtres ou de l'une ou dc l\lUlre de ces contribu-
tions, cu :eront pa,sible a de ter du 1"' jnmi r de l'année 
pendant laquelle l'omis ion ou le défaut Je déclaration 
aura ét(· rcconnu. Elles \Ïenurout Cil accroi semcnt des 
contingents et seront coli cc' conformement aux para-
rrraphes 2, 3 et 4 du présent article. 
~RT. 2Û. 
En cas dc démolition, dc destruction ou de conversioll 
en bâtiment rural, soit en totalité, soit Cil partic, d'un 
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bâtiment aS5uj tli à la contribution foncière, le proprié-
taire ou l'usnfmitier continuera d'ètre admistl se pourvoil 
en décharge ou réduction, i la réclamation porte ur de 
fait" antérieur- au 1er janvier de l'année de l'imposition, 
et, tians le cas contraire, en remise ou modération. 
Le dcgrèycmCnl" auxquels donnera lieu celte disposi-
tioll ,ienùronl en diminution dn conlingent, conformé-
ment au paragraphe 2 Je l'article 2 ùe la loi du 17 aoùt 
i83a ct du paragraphe lor de l'arlicJe 2 de la loi du 4 aoùt 
1 ~4. 
ART. :30. 
Il cst ouvert aU ministèrc de- finances, sur l'c\CrCiCl' 
18iG, un crédit extraordinaire d'un milliou dl; franc 
pour payement de la dépense que doit occasionner la sé-
paration de propriéte bùties ct non bâties, autorisée par 
l'article 24 de la presenle loi. 
ART. :11. 
Ce crl'dit sera inscrit an buJget de 1876 sous un cha-
pitre pécial qui portera le nO U5 lar el aura pour titre: 
« Frais de remaniemen t drs pièces cadaslrQlc~, en exccll-
a lion de l'article 23 de la loi du 
Lcs sommes non employées sur ce crédit en fin d'exer-
cice seront reporlée par décret à l'exercice suivant, a,cc 
leu r affectation. 
AUT. 32. 
Il era pourvu à la dépense ci-des us uu moyen des 
l'es ources générales dll budget de l'cxercice f 16. 
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Al' xposé des motifs et au projet de loi que je iens 
de reproduire, j'ajouterai, en terminant, le rapport que 
j'ai présenté, au conseil général de l'Indre, dans sa der-
nière session d'avril, au nom de la commission chargée 
de rendre compte de ce projet de loi. II 'J va peul-être en 
grande partie, je le répète, de l'avenir de la pro priMé 
foncière en France. 
« Messieurs, 
« 1. le ministl' de finances a pré enlé aux Challlbr s 
un projet de loi concernant le cada 1re. Ce projet de loi 
a pour but de préparer une nouvelle répartition lu prin-
ciVal de la contribution foncière entre les commune el 
le propriétaires foncier de chaque déparLemelll, et, en 
second lieu, de soumettre à uue nouvelle laxe le ' lll'oprié-
tés bâties destinées aux services agricoles, qui n'ont été 
jusqu'à ce jour imposées qu'en raison du lerrain Iu'ell 's 
occupent. Cette laxe serait fixée d'après la ,aleur loca-
tive totale de l'immeuble, déduction faite de l'e tima-
tion de la superficie. Cc sont les termes mêmes du pro-
jet de loi. 
« S'il ne s'agis ail que de meUre les plans du cadastre 
au courant des transformations subies par la propriéti', 
depui' qu'ils sont termillé', nous serions lrès-favoraull'!' 
a celle pensée. Nous regurdel'ioll même comme un des 
service publics les plu utiles celui qui, desliné d'abord 
il la COll tatalion dc' moJificaliolls déjà eŒ'ecluécs, s'appli-
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qucl'ait ensuite il constater les modifications futures. Cela 
e rail dans plusieurs États, ct différents article du projet 
de loi donnent à cet effet l'autorisation nécès aire aux 
cono.eil généraux. 
« Mais ce n 'cst là en réalité que la partie acccssoire d n 
projet de loi. C'est à une notll'clle répartition et ans doute 
à une nouvelle évaluation de la contribution foncière 
qu'il tend. Or, de tous les IlioJes d'appréciation, le cndas-
Lre est l'un des plu dangereux et des plus incerLains. 
« Restreint même à un territoire très-limite, il un dc-
partement par exemple, il exige un nombr!' d'ngcnt::; 
bpnllcoup trop considérable pour qu'on C P('l'è troUl'er 
chez Lous la même aptitude il apprécier chacun des élé-
ments des que tions qu'ils ont 11 re oudre. Leur ll1allièll! 
J'opércr sera différenle; leur é,aluations seront tri? -op-
posées, Qlle sera-ce si l'on tienl compte du temp , qui 
modifie touLes choses, néce . aire pour une parcille opé-
ration"? Le c,1I1astrc, Cil France, 'cst COI!.mencé en 
1808 et ne s'est terminé que récemment. Dan quatre dé-
partements, ses opérations ne sont même pa::; encore 
achevces. 
« A suppo cr que Je cadastre pùt fournir des donnees 
sél'iéu es d'apprcdatioll, d'égalite propol"liollnelle de 
l 'i m pût foncier, qui ne voit que ces donnees devien-
draient aussitôt erronces? 11 surat qu'une route, un 
canal, un chemin de fe!', sc crée SUl' un point du 
territoire pour en changer la nlcur et le revenu. Il en e l 
de mêmc J.e la création d'usines oe l'accroisselll 'nt de , 
ceutres de pO[llllation, de la cl \çouverlc de llline' ou de 
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Lout progrès ao-ricole qui change la produclion dc c '1'-
tnine nature dc lcrrains. 
\( A tous lcs poinls de yue, il c t donc impossible de 
~'en rapporter an cada lre pour établir on pOUl' mainte-
nir la ju le répartition de ta'.cs foncières. 
« Il crait d)aulont plus fâchcux de refairc le cada Ire, 
en e proposant 11U scmblable but, qlle le temps 'est 
chargé de J'épar r les iniquités qui sont inséparablc d'ull 
IcI tra,ail. Le ,"cntes, les échange, lf'5 pal'la""es, toutt" 
Jc~ ince~sa~Les lran aelions ue la vi' ci\ilc ont fail prcn-
ul'e cn considération les charges di\crscs qui frappeulla 
propriété, ct ont, eutre les ill1meublc', rétabli l'é<juilibn' 
qui (l'ait été detruit ou faussé. 
(t Quand on oppose aujourd'lllli l'impôt ronci r de 
quelques portions du territoirc ù d'ault·cs, on oublie de 
lcnir compte dc la nI ur des terres cl dl' leul" re-
\eIlUS dans ces déportcJl1 nt ou dan cr cantons op-
po.é' . 
«( Enfin, comme représentant" du départcment dc l'In-
ti re, n'aurions-uous pas Je granùs risque il COLll il' Jan 
une ré\ isioll ÙU catla tre qui, rcslreinte cn cc mOltlcnt, 
ne laroerait cel'lainementpasàse o-énérali"l'l'1 HUPI1'lez-
vou' qucllessonll '5 prétcntions des partisans d'ulle tellc 
III sure. El pOUl' pounoit' am. frais qu)entraÎnerait, UYCC 
taut oe danger, le rCllollyelLcll1cnl du cada~tl'c Jans deux 
c 'nl dix communes Je notrc département, ct sa Im-
pie ré,i ion dan trente-cinq autres; Jifl'ér nc donl, je 
('a\OLlC, je ne ,ois pa' suffisamment la raison, il nc nous 
faudrait pas 1ll0ilJS Lie 1,600,000 Cran _, selon M. le direc-
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teur des conlribution direcle du département, pOUl' la 
seule réfection de plans cadastraux. 
« Quant à l'impôt réclamé sur les bâtiments acrricoles, 
nou e limons que noIre déparlement est entre trop ré-
cemment ùan la yoie d'une agricullure perfectionnée, 
a trop besoin d'encourarrcmeut, dispose de lLop peu ùe 
capitaux, pour qu'il oit opportun d'établir ce nouyel 
impôt (1) . 
« \ 'olre commission, Me ieur, est d'a,·i dr Ile pas 
acc pter le renouyellemenl ou la révision du cntin_lre et 
de (lemander que la législation aclu lIe sur les COll lruc-
tioll. a crricole soi t main tenue, » 
Ce conclusions ont été adoptées. 
(tl POUl' moi, je ne serais pas éloigné d'approuver cet ImpÔt; mai je 
demanderais 'lu'i1 ne fût établi que (Jour abolir jusqu'à concurrence de scs 
pl'odllit<, un~ taxI) Iluhible à la propriété, quelques-unes des surtaxes de 
t'enregistrement, pal' c;temple, 
2(j 
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être méconnue que par les hommes qui n'ont jamais pris la peine 
d'étudier ce qu'elle vaut, ou qui, se bornant à une vue superficielle, 
ne l'ont pas comprise. A quelque genre d'occupation que l'on soit 
voué, dans les affaires privées comme dans les affaires publique, 
l'Économie politique offre des enseignements precieux pour tout le 
monde; eUe restitue aux choses leur véritable caradère, forme le 
jugement, élève les questIOns ou les sujets les plus speciaux jusqu'à 
une valeur d'ensemble, et donne au raisonnement J'appui de l'obser-
vation et de l'expérience. Ce n'cst que p~r la vulgarisation de scs 
principes, à la fois conservateurs et progressiste~, dans les diverses 
classes de la société, que l'on parviendra à éclairer les intérêts, à raffer-
mir les institutions politiques, à étaLlir la paix sociale et à consolider 
la paix internationale. 
La fondation du Journal des Économistes a été le point de 
départ d'une nouvelle ère pOlir l'Économie llulitique. Sa création, qui 
remonte à décembre i 84i, a été moins une entreprise commerciale 
qu'une œuvre scientifique destinée à la défense et à la vulgarisation 
de cette belle science sur laquelle les Quesnay, les Turgot, les Adam 
Smitb, les Malthus, les J.-B. Say, les Ricardo, les Rossi, les Mac 
Culloch, les Dunoyer, les Bastiat, les Mill, etc., ont jeté un si grand 
éclat, et qui importe tant au prûgrès de la civilisation. 
Sa haute impartialité, la sévérité de ses doctrines, le mérite de sa 
rédaction et le nom de ses collaborateurs lui ont conquis rapidement 
les suffrages de tout ce que l'Europe compte d'hommes éminents, 
d'esprits judicieux et éclairés. 
Il n'est dunc pas de Bibliothèque, pas d<Administration, soit publique, 
soit particulière, où le Joumal des Economistes ne doive trouver sa 
place.]l n'existe pas un recueil, dans quelque langue que ce soit, qui 
puisse le remplacer . 
.... En parcourant les tables analytiques du Journal, on verra qu'il 
n'est pas une seule des questions fondamentales de l'Économie poli-
tique qui n'ait éte abordée, Les principes ont reçu de féconds déve-
loppements, des aperçus nouveaux ont été présentés, la marche pro-
gressive de Ja sCIence a été suivie, et souvent même heureusement 
hâtée. Les fails présents, les modifications proposées ou introduites 
dans la. législation économique ont été discutl's et apprédés .••• En un 
mot, le JOUl"7lal des Économistes a été fidèle à sa mission 1. » 
Les lecteurs trouveront, parmi les collaborateurs de ce recueil, les 
noms des publicistes et des hommes d'Etat qui se sont Je plus occupés 
de nos jours des questions économiques. Ce remarquable concours 
d'écrivains éminents se rencontrant sur le terrain neutre de la science, 
l'indépendance qui a toujours présidé à sa rédaction, JtlS soins qui ont 
été d{)nnés à sa publicatioD, ont, nous Je répétons, non sans fjuelquc 
orgueil pour la mémoire du fondateur: M. Guillaumin créateur de la 
librairie d'économie politique, fait du Journal des Écorwmistes une 
Revue hautement appréciée de tous les h mmes d'~tude et de savoir'. 
1. Horace Say, lntrod"cUon à la deuzièm. ,éri4. 
! ...... A prriodical wbicb bas no ri,al as a medium 01 disclIlSion. eonfined olclllli'ely 10 
que,tion. wbieIJ cao b. s<ll\ed ooly br tb. ,id or ee'Domie soieuce, in lb. bi~beil aec'platioll 
or Ual lerm. - l'HOMU 1'00 . (Ua lM bOJlk ch4rl • .,. /Jel. 1851.) 
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Les lecteurs de ce recueil y trouvent, dans une judicieuse pro-
portion, soit l'exposition des théories et ta di cussion des faits et 
des questions d'application, soit le texte et l'analyse des Lois écono-
miques, des Documents, des Pulllications nouvelles, des diverses 
Controverses économiques ou sociales, 
La Revlle de let scienc/! économique se distingue des autres Revues 
françaises qui s'occupent plus ou moins de questions économiques : 
d'une part, en ce qu'clle n'a pas besoin de sacri!ier le fond des questions 
à de certaines eXJ;.:encesde forme ou de polémique auxquelles sont tenus 
les recueils plus littéraires ou plus politiques; et d'autre part, en ce 
qu'elle est la seule qui emllrasse l'ensemble des questions économiques. 
Elle ne se propose pas non plus le même but que diverses feuilles 
llebdomadaires 1'enues après eUe, se puLliant en divers pays avec u .. \ 
titre analogue, qui ont un cadre tout différent et sont consacrées en 
partie aux afraires commerciales et financières courantes. 
La Revue parait le t5 de chaque mois par livraisons de dix à douze 
feuiUes (i 60 ou t 92 pages), format grand in-S, dit grand raisin, l'en-
fermant la matière d'un volume in-8 ordinaire. 
Chaque Trimestre forme un volume et l'Année entière quatre beaux 
~olumes. 
Chaque ,olume, chaque numéro offre un intérêt particulier. 
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